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DROIT  PUBLIC 

DE  L'EUROPE, 

FONDÉ  SUR  LES  TRAITÉS. 

CHAPITREVÎ. 

Pacification  de  Ryfwick, 

vJFn  a  vu,  par  les  remarques  que  j'ai 
mifes  à  la  tête  du  quatrième  Chapi- 
tre 5  quelle  fut  la  conduite  imprudente 
du  Miniftere  de  France  après  la  paci- 
fication de  Nimègue  ,  6c  les  difpo- 
fîtions  où  fe  trouvoient  la  plupart  des 
PuilTances  de  l'Europe.  Louis  XIV 
fut  inftruit  de  leurs  démarches  les 
plus  fecrettes ,  &  de  la  Ligue  conclue 
Tome  IL  A 


1  Le  Droit  public 

a  Ausbourg  qui  en  étoit  le  réfiiltat. 
L'inquiétude  qui  agitoit  la  Chrétien- 
té 5  étoit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
calmée  par   des-  négociations.    Pour 
avoir  la  paix  ,  il  faut  l'aimer  &  en 
connoître  le  prix ,  &  Louis  XIV  vou- 
loir être  craint  par  des   Princes  qui 
vouloient  ie  venger.    Tandis  que  la 
France  ,   jugeant   de   l'avenir  par  le 
pafTé  3  ne  doutoit  point  des  avantages 
que  lui  vaudroit  la  guerre ,  fes  enne- 
mis comptoient  leurs  forces ,  de  n'a- 
voient  que  des  efpcrances  de  fuccès. 
Voilà  les  véritables  caufes  de  la  guer- 
re de  i688.  Les  droits  de  Madame, 
Duchefle  d'Orléans  ,  fur  la  fucceilion 
de  fon  frère  l'Eledbeur  Palatin  ,  de 
ceux  du  Cardi|ial  de  Furftemberg  fur 
r Archevêché  de   Cologne  contre  le 
Prince  Clément  de  Bavière  fon  Com- 
pétiteur ,   ne   fervirent  que   de  pré- 
textes.   Pour  déconcerter  les  projets 
de  fes  ennemis  ,  Louis  XIV  jugea 
qu'il  falloir  les  prévenir  j    il    étoit 
temps  de  faire  une  irruption  en  Alle- 
magne 5  pour  fufpendre  les  progrès  des 
Impériaux  en  Hongrie,  de  relever  la 
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confiance  des  Turcs  après  la  prlfe  de 
Belgrade.  Mais  je  crois  qu'on  a  eu 
rort  de  dire  que  le  Confeil  de  France 
fongeoit  à  empêcher  la  defcente  du 
Prince  d'Orange  en  Angleterre.  Ce 
projet  de  defcente  étoit  encore  un 
myftere  ,  quand  les  François  com- 
mencèrent la  guerre  fur  le  Rhin  ; 
d'ailleurs ,  ce  n'ctoit  point  en  s'empa- 
rant  de  Keyferlautre  di  en  aiïîégeanc 
Philisbourg  ^  mais  en  portant  une  ar- 
mée dans"  les  Pays-Bas  mêmes ,  qu'on 
pouvoir  arrêter  les  Hollandois  chez 
eux  5  Se  fervir  utilement  Jacques  IL 

Il  y  avoit  déjà  plufieurs  années  que 
la  guerre  fe  faifoit  avec  des  efforts 
extraordinaires  de  part  ôc  d'autre  ;  Se 
les  fuccès  des  armées  Françoifes ,  qui 
dans  toute  autre  conjoncture  auroient 
.fufh  pour  porter  les  alliés  à  recher- 
cher 5  ou  du  moins  à  ne  pas  rejetter  la 
paix ,  n*écoient  propres  qu'à  les  irri- 
ter 5  dans  une  guerre  que  la  haine  ôc  la 
jaloufle  feules  leur  avoient  fait  entre- 
prendre. En  voyant  que  le  vainqueur 
s'affoiblilfoit  par  des  avantages  ache- 
tés trop  chèrement  ,  les  vaincus  fe 

Az 
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roididoient  contre  leurs  difgraces ,  Sc 
fupportoient  patiemment  la  décaden- 
ce de  leur  commerce  &  le  mauvais 
état  de  leurs  finances  épuifées. 

Depuis  qu'on  entretenoit  des  ar- 
mées une  ou  deux  fois  plus  confidé^ 
râbles  que  celles  qu'on  avoir  eues 
avant  la  paix  des  Pyrénées ,  cinq  ou 
fix  campagnes  dévoient  réduire  aux 
abois  les  Etats  les  plus  riches  en  hom- 
mes Se  en  argent.  La  France ,  quoique 
vidorieufe,  étoit  réduite  à  chercher 
dés  expédiens  ôc  des  reiTources  pour 
faire  la  guerre.;  figne  certain  quelle 
n'étoit  pas  conftituée  pour  faire  des 
conquêtes ,  &  que  fes  ennemis  avoient 
tort  de  craindre  qu'elle  ne  fubjugât 
l'Europe. 

Heureufement  Louis  XIV  ,  dont 
l'âge  Se  le  goût  pour  la  piété  com- 
mençoient  à  refroidir  l'ambition ,  fe 
laiïa  d'une  guerre  qui  accabloit  fes 
Sujets  5  Se  dont  il  avoit  lui-même 
fenti  de  près  les  inconvéniens ,  en  fe 
voyant  forcé  de  renoncer  à  des  objets 
précieux  pour  fa  magnificence.  Après 
avoir  alarmé  tous   fes   voifins  ,   Sç 
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éprouvé  combien  leur  crainte  lui  fut 
cicoit  d'ennemis ,  il  crut  qu'il  falloic 
les  rafîurer  pour  jouir  du  repos  qu'il 
cherchoir.  11  ne  négligea  rien  pour 
donner  du  poids  aux  avances  qu'il 
vouloir  faire ,  &  empêcher  cependant 
que  fes  ennemis  n'en  abufaflent  *,  il 
prelTa  enfuite  le  Roi  de  Suède  d'offrir 
fa  médiation  ,  &  déclara  en  même- 
temps  les  conditions  auxquelles  il 
étoir  prêt  à  faire  la  paix  ;  mais  l'Eu- 
rope étoit  accoutumée  à  le  craindre , 
ôc  plus  il  donna  de  preuves  de  modé- 
ration ,  moins  il  perfuada. 

Perfonne  ne  voulut  croire  que  les 
-démarches  de  la  Cour  de  France  fuf- 
fent  iinceres  ;  tout  le  monde  foup^ 
çonnoit  quelque  piège  caché  fous  fes 
oiFres  :  les  uns  croyoient  qu'en  fe 
parant  d'une  faulfe  générofité,  Louis 
XIV  ne  vouloit  en  effet  que  conti- 
nuer la  guerre  ;  qu'il  feignoit  de  de- 
mander la  paix  pour  attirer  dans  fon 
parti  les  Puilfances  neutres ,  de  rendre 
odieux  fes  ennemis  :  les  autres  accu- 
foienc  ce  Prince  de  ne  chercher  qu'à 
diftraire  les  alliés-des  foins  de  la  guerre 
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&  rallentir  leurs  préparatifs.  Après 
avoir  débauché  quelque  Prince  de 
ralliance  générale ,  la  France ,  félon 
eux  5  devoir  profiter  de  l'affoibliflTe- 
ment  des  alliés ,  &  les  accabler  fépa- 
rément ,  fous  prétexte  de  les  punir  du 
peu  de  cas  qu'ils  auroient  fait  de  fes 
avances.  - 

Les  perfonnes  qui  penferent  que 
Louis  Xiy  défîroit  fincérement  la 
paix  ,  en  conclurent  la  nécelîité  où 
étoient  les  alliés  de  s'unir  plus  étroi- 
tement &  de  faire  un  dernier  effort. 
La  France ,  difoit-on  ,  ne  veut  point 
d'une  guerre  trop  longue  ,  pendant 
laquelle  fes  ennemis  s'aguerriflent  &: 
le  font  des  Capitaines  &  des  foldats  : 
tandis  que  voyant  au  contraire  dépé- 
rir fes  anciennes  troupes  ,  elle  eft 
obligée  de  les  remplacer  par  de  nou- 
velles levées  :  elle  ne  veut  la  paix  que 
pour  reprendre  haleine.  Si  vous  ne 
rainez  pas  entièrement  fon  commerce 
&  fes  finances  qui  font  le  nerf  de 
fes  forces ,  elle  les  rétablira  prompte- 
ment  ^  &  en  les  rétablilTant ,  elle  for- 
mera de  nouvelles  eiîtreprifes  contre 
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des  Princes  qui  ne  fe  trouveront  pas 
unis  :  ainfi  la  paix  ne  produira  que  la 
guerre  ,  au  lieu  que  la  guerre  préfente 
produira  une  paix  durable,  il  les  alliés 
font  alTez  fages  pour  ne  fe  pas  laiTer, 
&  ne  confentir  à  pofer  les  armes ,  que 
quand  les  François  inftruits  par  leur 
propre  expérience  ,  feront  dégoûtés 
de  leur  ambition  par  leurs  difgraces , 
ou  convaincus  que  leurs  vidboires  les 
ont  ruinés. 

Les  offres  que  Louis  XIV  fit  à  fes 
ennemis  après  la  campagne  de  1^93 , 
furent  donc  infrudueufes  ;  on  redou- 
bla fes  efforts  de  part  &  d'autre ,  la 
guerre  fe  fit  avec  une  nouvelle  cha- 
leur ^  ôc  ce  ne  fut  que  trois  ans 
après  5  que  la  paix  fignée  à  Turin ,  le 
29  Août  1(39^,  entre  cette  Cour  ôc 
celle  de  Verfailles ,  ôc  confirmée  en- 
fuite  par  tous  les  contradtans  de  Ryf- 
wick  5  devint  «n  quelque  forte  le 
iîgnal  de  la  paix  générale.  Conformé- 
ment au  premier  article  de  ce  Traité, 
ie  Duc  de  Savoie  força  les  alliés  qu'il 
abandonnoit ,  de  confentir  à  une  faf- 
peniion  d'armes  pour  Titalie  -,  il  lôx 
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iiienaçoit  de  joindre  fes  troupes  à 
celles  de  la  France  j  &  pour  confer- 
ver  le  Milanea ,  les  Efpagnols  &  les 
Impériaux  confentirent  à  ce  qu'il  exi- 
geoit.  Louis  XIV  réunit  alors  toutes 
fes  forces  fur  le  Rhin  &  dans  les  Pays- 
Bas  :  ce  fut  un  avantage  coniidérable , 
fes  ennemis  ne  pouvoient  plus  fe  flat- 
ter de  l'entamer  de  ce  côté-là ,  &  les 
conquêtes  qu'il  y  feroit ,  étant  plus  à 
fa  bienféance  que  celles  d'Italie ,  les 
alliés  dévoient  craindre  qu'il  ne  vou- 
lût les  conferver ,  s'ils  s'opiniâtroienî 
à  refufer  la  paix. 

Les  conférences  de  Ryfwick  com-' 
mencerent  le  9  Mai  KJ97.  Cette  né- 
gociation ne  fut  point  épineufe  ,  il 
étoit  moins  queftion  de  difcuter  de 
grandes  affaires  ,  que  de  hâter  la  mar- 
che lente  des  alliés  qui  défiroient  la 
paix ,  mais  qui  fe  flattoient  qu'en  mul- 
tipliant les  refus  &  les  difficultés ,  la 
France  fe  relâcheroit  encore  de  quel- 
ques-unes de  fes  prétentions.  Le  10 
Juillet  5  le  Confeil  de  Verfailles  leur 
fit  remettre  un  Mémoire  qui  conte - 
îioit  ies_  articles  de  la  paix ,  que  le  Roi 


fîgneroic  >  pourvu  qu'ils  fufTent  accep- 
tés avant  la  fin  du  mois  d'Aoûr.  Cette 
démarche  n'ayant  produit  aucun  ef^er, 
les  Plénipotentiaires  de  France  dé- 
clarèrent le  premier  Septembre  à 
l'AmbafiTadeur  de  Suède  qui  faifoit  les 
fondions  de  Médiateur  ,  que  leur 
Maî-cre  ,  libre  de  fes  engagemens  par 
l'obftination  des  alliés  à  rejetter  la 
paix  5  étoit  en  droit  de  profiter  des 
fuccès  qu'il  avoit  eus  depuis  l'ouver- 
ture du  Congrès ,  Se  d'exiger  des  con- 
ditions plus  avantageufes  que  celles 
qu'il  avoit  d'abord  demandées  ;  mais 
que  5  rouché  des  maux  que  caufoit  la 
guerre  ,  il  vouloir  bien  encore  fe  relâ- 
cher fur  quelques  articles.  Ils  ajoutè- 
rent que  ce  facrifice  qu'il  faifoit  à  la 
tranquillité  publique ,  feroit  le  dernier 
de  fa  part  j  &  que  fi  fes  propofitions 
n'étoient  pas  acceptées  le  20  du  mois^ 
il  fe  réfervoit  le  droit  d'en  propofer 
de  nouvelles  en  profitant  de  tous  fes 
avantages.  Les  alliés  fe  rendirent  en- 
fin. L'Efpagne  ,  l'Angleterre  &  les 
Provinces-Unies  fignerent  la  paix  le 
zo   Septembre   i6c^-j  ^   de    l'Emps- 
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reur  Ôc  l'Empire  le  5  a  du  mois  fui- 

vant. 

Aucune  paix  n'a  été  plus  critiquée 
que  celle  de  Ryfwick  ,  ôc  rien  ne 
prouve  mieux  que  ces  cridcpes ,  com- 
bien l'Europe  etoit  encore  éloignée 
des  faines  idées  de  politique  :  au  lieu 
de  prodiguer  à  la  France  les  éloges 
que  méritoit  fa  modération ,  on  la 
crut  deshonorée ,  pour  avoir  rendu  à 
fes  ennemis  des  conquêtes  qu'ils  n'é- 
îoient  pas  en  état  de  lui  arracher  j  & 
les  François ,  pour  juftiiier  la  préten- 
due moIlelTe  de  leur  gouvernement , 
le  calomnièrent  les  premiers.  Ils  pu- 
blièrent que  la  Cour  de  Yerfaiîles 
moins  occupée  des  intérêts  de  la  guer- 
re préfente ,  que  de  la  fuccelîàon  des 
vaftes  &  riches  Royaumes  de  Charles 
îï  3  n'avoir  fongé  qu'à  rompre  la  ligue 
formée  contr'elle.  Ils  dirent ,  &  on 
répéta  dans  toute  l'Europe  y  que  Louis 
^AïY  portant  fes  vues  dans  l'avenir, 
employoit  tour -à- tour  la  rufe  &  la 
force  ;  de  que  s'il  avoir  fait  quelques 
fâcrilices  à  fes  ennemis  ,  ce  n'étoit 
que  pouf  leiir  infpiE.er  une  fauffe  fécu- 
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rrcé  5  8c  fe  mettre  lui-même  eu  état 
de  s'emparer  de  rEfpagne. 

Il  eft  certain  que  ce  Prince  vouloir 
la  paix  5  parce  qu'il  étoit  touché  des 
maux  que  caufoit  la  guerre  :  peut-être 
avoit-il  compris  que,  dans  la  lituatiou 
refpedive  des  PuiflTances  de  l'Europe 
&  avec  leurs  gouvernemens  .,  leurs 
loix  5  leurs  mœurs  ,  leur  commerce , 
leurs  finances  ,  le  moyen  le  plus 
prompt  ôc  le  plus  fur  de  fe  ruiner  , 
c'étoit  de  vouloir  y  dominer  par  la 
force.  En  renonçant  aux  avantages 
que  lui  avoient  procurés  fes  armes ,  il 
n'avoir  point  d'autre  objet  que  d'affer- 
mir la  tranquillité  publique  ,  ôc  de 
diffiper  les  craintes  que  le^ffé  a  voie 
données  pour  l'avenir.  Bien  loin  d'a- 
voir l'idée  d'envahir  la  fucceffion  en- 
tière de  Charles  II ,  il  étoit  difpofé  a 
entrer  en  négociation  fur  cette  ma- 
tière 5  ôc  à  fe  contenter  de  quelques 
Provinces  peu  importantes. 

Le  public  pofsède  aujourd'hui  les 

Mémoires  du  Marquis  de  Torcy  ,  & 

tout  le  monde  peut  s'y  inftruire  de  la 

vérité.  Il  feroit  ridicule  de  foupçon- 
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ner  ce  Miniflre  de  vouloir  en  impofer 
à  la  pofténté  ,  fa  probité  n'a 'jamais 
été  équivoque  ,  fes  écrits  refpirenr  la 
candeur  Se  la  bonne-foi  j  Ôc  qui  ne 
fçait  pas  que  le  menfonge ,  quelqu'a- 
droit  qu'il  foit ,  fe  décèle  toujours  de 
quelque  côté  ?  d'ailleurs  le  Marquis 
de  Torcy  ne  fçavoit  -  il  pas  que  les 
pièces  concernant  la  fuccefîion  d'f-lf- 
pagne ,  &  qui  font  aujourd'hui  fecret* 
tes  5  deviendroient  un  jour  publiques, 
3c  déshonoreroient  fa  mémoire  en 
dépofant  contre  lui ,  s'il  trahilToit  la 
vérité  ? 

On  n'aura  pas  de  peine  à  ajouter 
foi  au .  Marquis  de  Torcy ,  (i  on  fait 
attention  à  la  conduite  delà  Cour  de 
France  dans  le  moment  même  qu'on 
la  croyoit  occupée  des  vues  les  plus 
artilicieufes  ,  &  qu'on  l'accufoit  d'a- 
cheter &  de  remuer  toute  la  Cour  de 
Charles  II  en  faveur  du  Duc  d'An- 
jou. C'eût  été  la  politique  la  plus 
bizarre ,  pour  ne  pas  me  fervir  d'un 
terme  plus  fort,  que  de  négocier  à  la 
Haye  Se  à  Londres  un  partage ,  tan- 
dis qu'on  auroit  corrompu  à  prix  d'ar-t 
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gent  les  principaux  Miniftres  d'Efpa- 
gne  5  &  qu'on  étoit  fur  de  faire  appel- 
1er  le  Duc  d'Anjou  à  la  fucceffion  de 
la  Monarchie  entière.  Quel  eût  été  le 
fruit  de  cette  conduite  franduleufe  ? 
D'afFoiblir  à  la  fois  le  teftament  de 
Charles  II  &  le  traité  de  partage  j  d'ir- 
riter les  ennemis  de  la  France ,  8c  de 
multiplier  les  obftacles  que  dévoie 
rencontrer  l'élévation  du  Duc  d'An- 
jou. J'ai  encore  une  obfervation  à 
faire  ;  le  Confeil  de  Verfaiiles  fembla 
être  pris  au  dépourvu ,  quand  il  reçut 
le  teftament  de  Charles  II  j  il  délibéra 
s'il  l'accepteroit  ou  le  rejetteroit.  Ses 
opérations  n'eurent  rien  de  fyftémati- 
que  Ôc  de  fuivi ,  Se  la  manière  molle 
dont  il  entreprit  enfin  la  guerre  en 
1701 5  prouve  clairement  que  ii  Louis 
Xiy  n'avoir  pas  renoncé  à  tous  £qs 
droits  fur  la  fucceffion  Efpagnole  5 
quand  il  fit  la  paix  de  Ryfwick ,  il 
fongeoit  plutôt  à  négocier  qu'à  recou- 
rir à  la  voie  des  armes. 

On  n'a  reproché  injuftement  à  la 
France  que  fa  modération  en  traitant 
la  paix  de  Ryf\Yick  j  de  on  pouvoic 
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l'accufer  avec  juftice  d'une  impru- 
dence 3c  d'une  précipitation  qui  dé- 
voient ne  faire  de  la  paix  qu'une  trêve 
incertaine  ôc  paiTagere.  On  diroic 
que  les  Minières  qui  négocièrent  la 
paix  de  Ryfwick ,  n  étoient  occupés 
que  du  deiir  impatient  de  faire  pofer 
les  armes  aux  PuifTances  belligéran- 
tes, de  qu'ils  crurent  que  le  traité  le  plus 
promptement  conclu  feroit  le  meil- 
leur. Puifque  les  vues  de  Louis  XIV 
étoient  droites,  qu'il  étoit  las  de  la 
guerre,  &  vouloir  iincérement  la  paix  ; 
pourquoi  fes  Miniftres ,  en  terminant 
les  querelles  qui  avoient  allumé  la 
guerre ,  ne  fongerent-ils  donc  pas  à 
prévenir  celle  dont  la  mort  prochaine 
de  Charles  ÏI  &  fa  fucceffion  mena- 
çoient  l'Europe?  Pourquoi  n'en tame- 
rent-ils  pas  à  Ryfwick  la  négociation 
de  partage  qu'ils  commencèrent  bien- 
tôt après  à  Londres  &  à  la  Haye  ? 

Il  eft  vrai  que  trois  ans  auparavant, 
dans  les  premiers  pourparlers  de  paix , 
la  France  offrit  de  remettre  cette  af- 
faire à  l'arbitrage  du  Roi  de  Suède  ; 
mais  cette  première  démarche  ne  fut 
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pas  foutenue  ;  &  dans  la  fuite,  on  ne 
îit  rien  qui  pût  y  avoir  rapport.  Il  eft 
cependant  affez  vraifemblable  que  les 
arrangemens  pris  par  les  traités  dé 
partage  ,  ou  quelqu'équi valent ,  au- 
roient  fait  partie  des  articles  de  Ryf- 
wick  5  fi  la  France  Teût  voulu.  Com- 
me on  auroit  été  perfuadé  par  cette 
démarche  de  fon  defîr  pour  la  paix  8c 
de  la  droiture  de  {qs  intentions ,  la 
plupart  des  craintes ,  des  haines  8c' 
des  foupçons  auroient  été  diflipés. 
Ses  ennemis  auroient  agi  avec  plus  de 
bonne-foi ,  ou  fe  feroient  rapprochés  j 
8c  Louis  XIV  5  profitant  des  avantages 
qu'il  avoit  eus  pendant  la  guerre,  au- 
roit été  plus  en  état  de  réuffir  alors 
dans  cette  négociation ,  que  quand  il 
ientama  après  la  conclufion  de  la 
paix  :  il  n'auroit  tout  au  plus  été 
befoin  que  de  faire  encore  une  cam- 
pagne. 

L'Angleterre  confentit  à  un  traité 
de  partage ,  parce  que  les  intérêts  du 
Roi  Guillaume  reconnu  8c  affermi  fur 
le  trône  ,  étoient  bien  différens  de 
ceux  du  Prince  d'Orange ,  £mple  Star 
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thouder  des  Provinces  ~  Unies.  San 
ambition  fatisfaite  oublioit  le  fyftê- 
me  de  l'équilibre  qu'il  avoir  mis  à 
la  mode,  ôc  tous  ces  projets  d'enlever 
à  la  France  ce  qu^elle  avoit  acquis 
depuis  la  paix  des  Pyrénées  ;  en  un 
mot ,  ce  Prince  occupé  à  jouir  de  fa 
fortune  ,  &  n'ayant  plus  le  même 
befoin  qu'autrefois  de  s'agiter  ,  de 
faire  la  guerre ,  de  troubler  l'Europe 
&  de  la  foulever  contre  les  François, 
s'étoit  fait  de  nouveaux  principes 
conformes  à  fa  nouvelle  fituarion. 
Les  mêmes  motifs  l'auroient  déter- 
miné à  foufcrire  dans  les  Congrès  de 
Ryfwick,  aux  conditions  du  même 
partage^  il  l'auroit  fait  d'autant  plus 
volontiers,  qu'il  étoit  alors  très -im- 
portant pour  lui  de  faire  reconnoître 
Î>ar  £es  ennemis  fon  élévation  fur 
e  trône  ,  ôc  qu'il  n'avoir  plus  le 
même  motif  après  la  concluîîon  de 
la  paix. 

Je  fçais  que  Charles  H ,  plein  des 
préjugés  de  fes  pères ,  ne  devoir  voir 
qu'avec  chagrin  le  démembrement  de 
&  puiflaiice  j  mais  étoit-il  impoffible^ 
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de  lui  perfuader  que  les  Provinces 
qu'il  pofTédoit  hors  de  l'Efpagne ,  fai- 
foient  la  foiblefTe  de  fa  Couronne  j 
que  la  confervation  de  l'Italie  &  des 
Pays-Bas  lui  coûtoit  des  fommes  im- 
menfes ,  6c  Texpofoit  a  des  guerres 
aufïl  ruineufes  que  fréquentes  ;  que 
l'Efpagne  bornée  à  elle-même  &  à 
une  partie  des  Royaumes  qu  elle  pof- 
sède  dans  les  Indes ,  ppuvoit  repren^ 
dre  fon  ancienne  fplendeur ,  &  par  fa 
profpérité  exciter  la  jaloude  de  toute 
ï'Europe  ?  Charles  11  étoit  un  Prince 
religieux  &  humain  ,  il  devoir  être 
effrayé  de  l'idée  de  voir ,  pour  ainii 
dire ,  la  guerre  fortir  de  fon  tombeau 
pour  ravager  toute  la  Chrétienté,  Se 
ruiner  peut-être  entièrement  fes  Su- 
jets. Puifque  ce  Prince  ,  conduit  par 
les  feuls  motifs  que  lui  infpiroit  fa 
confcience  ,  pardonna  à  la  France 
l'injure  qu'il  croyoit  en  avoir  reçue  , 
en  la  voyant  traiter  fans  fon  confen- 
tement  de  fon  héritage  ^  eft-il  proba- 
ble que  5  pour  terminer  une  guerre 
dont  il  étoit  fatigué ,  il  eût  refufé  de 
confencir   aux   conventions    dont  la 
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plupart  des  préteiidans  à  fa  fuccefïîon 
feroient  convenus  ? 

Son  acquiefcement  à  un  partage  , 
auroit  entraîné  celui  de  la  Cour  de 
Vienne.  Qu'eût  pu  l'ambition  de 
Léopold  fans  alliés  ?  Son  confeil 
étoit  trop  fage  pour  lui  infinuer  de 
facrifier  l'établiiTement  réel  ôc  folide 
de  l'Archiduc  Charles  à  des  efpéran- 
ces  vagues ,  8c  de  remettre  la  decifion 
de  fes  intérêts  au  fort  toujours  incer- 
tain des  armes  ,  de  qui  depuis  près 
d'un  fîècle  avoit  été  confiamment 
contraire  à  fa  Maifon.  Il  n'eût  point 
fait  alors  les  refus  qu'on  éprouva  de 
fa  part ,  quand  on  lui  propofa  d'ac- 
céder au  Traité  de  partage.  Voyant 
l'indignation  de  h  Cour  de  Madrid 
contre  les  articles  dont  la  France  , 
l'Angleterre  Se  les  Provinces- Unies 
étoient  convenues ,  il  ne  douta  point 
que  par  relTentiment  elle  ne  fe  décidât 
en  fa  faveur.  Témoin  des  anciens  {en- 
timens  de  fes  alliés  contre  la  France, 
il  fe  perfuada  qu'ils  ne  fe  piqueroient 
point  afTez  de  fidélité  à  leurs  engage^ 
mens  ,  pour  ne  pas  l'aider  de  toutes 
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leurs  forces  dès  qu'il  auroit  commencé 
la  guerre.  Voilà  les  raifons  qui  ren- 
dirent la  Cour  de  Vienne  inflexible  ; 
d'autres  motifs  lui  auroient  infpirc 
d'autres  fentimens ,  ii  la  France  avoir 
eu  la  fa^efTe  de  traiter  dans  le  Congrès 
de  Rylwick  la  grande  affaire  de  la 
fuccefiîon  Efpagnole. 

France.  Lorraine. 

Les  Traités  de  Weilplialie  ôc  de  Ni- 
mègue  ferv  iront  de  bafe  au  Traité  de 
Ryfwick  conclu  entre  la  France  d'une 
part  ,  de  l'Empereur  ôc  l'Empire  de 
l'autre.  Tous  les  articles  auxquels  il  ne 
fera  pas  dérogé  ,  conferveront  leur 
force.  Traité  de  Ryfwick  ,  France  , 
Emp,  an.  5. 

Les  Traités  des  Pyrénées  ,  d'Aix- 
la-Chapelle  5  ôc  celui  que  la  France 
&  l'Efpagne  ont  palTé  à  Nimègue, 
font  confirmés  dans  tous  les  articles 
auxquels  on  ne  fera  aucun  change- 
ment par  la  Paix  de  Ryfwick.  Tr.  de 
Ryf,  Fr,  Efp,  an,  29. 

L'Empereur  ôc  l'Empire  donnent 
â  la  France  Landau  ôc  fon  territoire  , 
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confiftant  dans  les  Villages  de  Nuf- 
dorff  5  d'Amheim  de  de  Quieckeim. 
Ils  lui  cèdent  encore  Strasbourg ,  de 
même  que  toutes  fes  dépendances 
iîtuées  iiir  la  rive  gauche  du  Rhin, 
ôc  tous  les  droits  de  fouveraineté  Ôc 
autres  qu'ils  ont  fur  cette  Ville  Impé- 
riale. Traité  de  Bvf.  Fr.  Emp.  art.  \G. 
Louis  XIV  pofTédoit  cette  dernière 
Place  depuis  le  30  Septembre  1(38  j  , 
tn  vertu  de  deux  ades  -,  le  premier 
ëtoit  le  Traité  paflé  entre  ce  Prince 
&  les  Prêteur  &  Confuls  de  Stras- 
bourg 5  qui  le  reconnurent  pour  leur: 
Souverain  Seigneur  &  Protedeur. 
Koyei  le  Chapitre  juivant.  Le  fécond, 
c  étoit  la  trêve  conclue  à  Ratisbonne 
le  I  (3  Août  1684  ,  entre  la  France 
&  l'Empire.  Par  fa  nature  même ,  le 
premier  de  ces  a6tes  étoit  nul,  au- 
cune loi  ne  permettant  à  un  Prince 
ou  Etat  du  Corps  Germanique  ,  de 
s'en  féparer  fans  fon  confeutemenr  ; 
le  fécond  ne  donnoit  de  droit  à  la 
France  que  pour  vingt  ans. 

On  a  vu  dans  le  premier  Chapitre 
de  cet  Ouvrage ,  que  le  droit  de  fou-* 
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veralneté  que  le  Traité  de  Munfter 
attribue  à  la  France  fur  les  dix  Villes 
de  la  Préfedure ,  de  fur  l'Alface  entière, 
foufFrit  des  difficultés  dans  le  Congrès 
de  Nimègue,  de  la  part  des  Miniftres 
de  l'Empereur  Léopold.  Cette  affaire 
fut  déeifivement  terminée  par  le  qua^ 
trieme  article  du  Traité  conclu  à  Ryf- 
wick  5  entre  la  France  ,  l'Empereur 
ôc  l'Empire.  11  y  efl  dit  que  tous  les 
lieux  &  tou^  les  droits  dont  Sa  Ma^ 
jefté  Très  -  Chrétienne  s'efl  emparée 
au-dehors  de  l'Alfacè ,  tant  pendant  la 
guerre  par  voie  de  fait ,  que  fous  le 
nom  d'unions  ou  de  réunions  pendant 
la  paix  ,  feront  reftitués  à  l'Empereur , 
à  l'Empire,  à  fes  Etats  ôc  Membres. 
Les  réunions  qui  regardent  l'intérieur 
de  TAlface ,  font  donc  valides  ,  puif- 
qu'elles  ne   font  pas  réclamées.  Le 
filence   des  Miniftres  Impériaux  efr 
dans    cette   corijondfcure  un   défaveu 
des  chicanes  qu'ils  avoient  faites  dans 
le  Congrès  de  Nimègue.  C'eft  expli- 
quer ce  que  le  Traité  de  Munfler 
pouvoit  avoir  d'obfcur  &  de  louche  à 
l'égard  des  réunions  de  l'intérieur  de 
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TAlface  ;  c'ell  reconnoître  formelle- 
ment que  la  France  écoit  autorifée  par 
ce  Traité  à  les  faire ,  ou  convenir  taci- 
tement qu'on  lui  abandonne  les  droits 
qu'elle  s'eft  faits.  Ne  pas  réclamer  fcs 
droits  en  traitant ,  c'eft  confentir  à  les 
perdre  :  voyez  ce  que  j'ai  dit  plus  haut 
de  la  manière  dont  la  prefcription  fe 
forme  entre  les  Etats. 

C'eft  par  les  Arrêts  du  22,  Mars 
Se  du  9  Août  1^80  ,  que  la  Cham- 
bre Royale  de  Brifac  mit  le  Roi  de 
France  en  pofTelïion  des  droits  de 
fouveraineté  fur  la  BafTe  ôc  Haute 
Alface. 

.  Le  Duc  de  Lorraine  fera  rétabli 
dans  fes  Etats  ;  &  à  l'exception  de 
quelques  nouveaux  articles  dont  on 
eft  convenu  par  les  Traités  de  Ryf- 
^ick  ,  il  les  polfédera  aux  mêmes 
conditions  que  le  Duc  Charles ,  fon 
oncle,  les  pofTédoit  en  1670.  Tr.  de 
R.yf.  Fr,  Emp.  an.  18.  Voyez  dans 
le  Chapitre  premier  l'article  de  la 
Maifon  de  Lorraine. 

Les  remparts  &  les  baftions  de  la 
partie  de  Nanci ,  appellée  Ville  neuve , 
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êc  tous  les  ouvrages  extérieurs  de lan- 
cienne  Ville  feront  démolis ,  de  même 
que  les  Fortifications  des  Châteaux 
de  Biftch  &c  de  Hombourg ,  de  on  ne 
pourra  jamais  les  rétablir.  Le  Duc  ne 
fermera  la  Ville  neuve  de  Nanci  que 
d^une  fimple  muraille  droite  Se  fans 
angles.  La  France  jouira  en  pleine  fou- 
veraineté  de  la  ForteretTe  de  Saar- 
Louis  3  avec  fa  Banlieue  qui  s'étend  à 
une  demi-lieue ,  &  de  la  Ville  &  de  la 
Prévôté  de  Longwi,  en  donnant  en 
échange  au  Duc  de  Lorraine  une  autre 
Prévôté  de  même  valeur ,  dans  l'un 
des  Trois  -  Evêchés.  Les  troupes  dû 
Roi  Très  -  Chrétien  auront  un  libre 
pafTage  fur  les  terres  du  Duc  de  Lor* 
raine.  On  avertira  ce  Prince  de  leur 
route ,  Se  les  Soldats  François  garde- 
ront une  exacte  difcipline ,  &  paye- 
ront comptant   tout  ce  qu'ils  pren*^ 
dront.   Traité  de  Ryf.  Fr,  Emp,  an^ 
2^.  30.  31.  33.  &  34. 

V   E    M    F    I   R    E, 

La  France  reftituera  à  l'Empereur , 
à  l'Empire ,  &  à  fes  Etats  &  Membres 
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tous  les  lieux  fitués  hors  de  l'Alfacô  ;; 
dont  elle  s'eft  emparée  par  la  force  des 
armes ,  ou  en  vertu  des  Arrêts  du  Par^ 
lement  de  Befançon  &  des  Chambres 
de  Metz  Se  de  Brifac ,  lefquels  feront 
regardés  comme  non  avenus.  Cepen- 
dant dans  tous  les  lieux  dont  il  s'agit 
ici  5  la  religion  Catholique  demeurera 
dans  le  même  état  auquel  elle  eft  à 
préfent.  T.  de  Ryf.  Fr,  Emp.  art,  4. 
Cette  dernière  claufe ,  contraire  aux 
difpofitions  des  Traités  de  Weftpha- 
lie  5  a  caufé  dans  l'Empire  des  que- 
relles capables  d'en  ruiner  l'harmonie. 
^^  Dans  fa  fignification  jufte  Se  pré- 
cife  5  elle  ordonnoit  feulement  que  les 
Eglifes  conftruites  par  le  Roi  de  France 
dans  les  lieux  reftitués  ,  ne  feroient 
point  démolies ,  &  que  les  Catholiques 
continueroient  à  pouvoir  s'y  aflTembler. 
L'Electeur  Palatin  5  l'Archevêque  dç 
Mayence  ,  ^  quelques  autres  Prin^ 
ces  étendirent  le  fens  'de  cette  claufe , 
&  par  des  raifonnemens  forcés  pré- 
tendirenr  en  inférer  que  les  Proteftans, 
ne  pouvoient  avoir  le  libre  exercice 
de  leur  Religioh  dans  Içs  lieux  où 

les 
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les  Catholiques  avoient  des  Eglifes. 
Recherchant  même  avec  foin  toutes 
les  Villes ,  Bourgs  ,  Villages  &  Ha- 
meaux où  Ton  a  voit  dit  une  fois  ou 
deux  la  Meflfe  par  occalîon ,  ils  y  firent 
élever  des  Chapelles. 

On  imagine  aifément  avec  quelle 
chaleur  les  Princes  Proteftans  d'Alle- 
magne durent  fe  foulever  contre  ces 
prétentions ,  puifque ,  de  concert  avec 
le  Roi  de  Suède  qui  avoit  été  le  Mé- 
diateur de  la  paix ,  ils  refuferent  de 
figner  le  Traité  de  Ryfwick.  Leurs 
plaintes  ôc  leurs  remontrances  recom- 
mencèrent en  1 7 1 4  5  pendant  le  Con- 
grès de  Bade.  Ils  demandèrent  la 
révocation  de  la  claufe  de  Ryfwick ,' 
&:  quoiqu'ils  fuiTent  appuyés  de  leurs 
alliés  5  des  Puiffances  maritimes ,  Se 
que  la  France  les  favorisât ,  ils  ne  pu- 
rent obtenir  aucune  fatisfadion. 

Cette  querelle  s  affoupit  enfin ,  mais 
elle  fe  réveilla  en  1735,  quand  il  fut 
queftion  de  régler  les  préliminaires  de 
la  paix  qui  fut  conclue  à  Vienne  quel- 
ques années  après.  La  France  déclara 
encore  dans  cette  occafion  qu  elle  laif- 
Tome  II,  B 
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foit  la  décifîon  de  cette  affaire  à  l'Em- 
pereur &:  à  la  Diète  de  l'Empire  j  que 
par  la  claufe  du  quatrième  article  de 
Ryfwick,  elle  n'avoit  en  aucune  façon 
prétendu  affoiblir  les  droits  dont  les 
Proteftans  d'Allemagne  jouilTent  en 
vertu  de  la  paix  de  Weftphalie  j  &c 
qu'elle  n'avoit  voulu  exiger  autre  cho- 
fe  que  de  lai-fler  fubfifter  les  Eglifes 
que  Louis  XIV  avoir  fait  bâtir  en 
faveur  des  Catholiques.  Les  Princes 
ôc  Etats  de  la  Confeffion  d'Ausbourg 
ne  furent  point  écoutés. 

Il  y  a  apparence  qu'ils  abandonne- 
ront la  pourfuite  de  cette  affaire.  Us 
ont  échoué  à  deux  reprifes  ^  &C  le  fuc- 
cès  en  feroit  d'autant  plus  difficile  au- 
jourd'hui 5  qu'il  faudroit  exercer  une 
forte  de  profcription  contre  les  Catho- 
liques 3  en  les  dépouillant  de  ce  qu'ils 
pofsèdent.  D'ailleurs  les  Princes  de  la 
Communion  Romaine  ont  à-peu-près 
retiré  de  la  claufe  de  Ryfwick  tous  les 
avantages  qu'ils  en  pouvoient  atten- 
dre; &  ils  ne  doivent  déformais  tra- 
vailler par  leur  modération ,  qu'à  faire 
oublier  aux  Proteftans  le   tort  que 
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leur  a  fait  la  paix  de  Ryfwick  :  la 
religion  ôc  la  politique  le  leur  or- 
donnent également.  Cependant  les 
Proteftans  né  celfent  pas  de  fe  plain- 
dre 5  &  dans  le  moment  même  où 
j  écris ,  ils  ont  porté  leurs  griefs  à  la 
Diète  de  Ratisbonne  ,  de  en  deman- 
dent la  réparation  d'une  manière  à 
faire  croire  qu'il  feroit  dangereux  de 
ne  leur  pas  rendre  juftice. 

La  France  donnera  à.  l'Empire  le 
Fort  de  Keli  qu'elle  a  bâti ,  de  fera  dé- 
molir à  fes  dépens  celui  de  la  Pile ,  Ôc 
les  autres  Fortifications  élevées  dans 
les  Ifles  du  Rhin ,  à  la  réferve  du  Fort- 
-  Louis.  Les  fortifications  de  cette  For- 
terefle  &  de  Huningue,  qui  s'étendent 
fur  la  rive  droite  du  Rhin ,  feront  dé- 
truites, de  même  que  les  Ponts  qui 
y  communiquent.  Les  fortifications 
ajoutées  aux  Châteaux  de  Trarbach  y 
de  Kirn  de  d'Eberimbourg ,  auront  le 
même  fort,  ainfi  que  la  Forterefîe  de 
Montroyal  fur  la  Mofelle»  Aucune  de 
ces  Fortifications  ne  pourra  être  réta- 
blie dans  la  fuite  par  l'un  ni  l'autre  des 
contradaxis.   La  navigation  du  Rhin 
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fera  libre  aux  deux  PuifTances  :  on  ne 
pourra  détourner  le  cours  de  ce  fleu- 
ve 3  y  établir  de  nouveaux  Péages ,  ni 
augmenter  les  droits  des  anciens.  Tr, 
de  Ryf.  Fr,  Emp,  art,  i8.  23  &  fui- 
vans. 

Le  Roi  de  France  cède  à  l'Empe- 
reur &:  à  fa  Maifon ,  la  Ville  &  la  Cita- 
delle de  Fribourg,  le  Fort  Saint-Pier- 
re ,  celui  de  l'Etoile ,  toutes  les  For- 
tifications conftruites  dans  la  Foret 
Noire  &  dans  le  Diftri6t  du  Brifgaw, 
les  Villages  de  Lehen ,  Metzhaufen , 
Kirchzart ,  la  Ville  de  Brifac  avec  fes 
dépendances  iituées  à  la  droite  du 
Rhin.  Le  Fort  du  Mortier  demeurera 
au  Roi  Très-Chrétien  ^  mais  la  partie 
làe  Brifac  fituée  fur  la  rive  gauche  du 
Rhin  5  &:  qu'on  appelle  la  Ville  neuve , 
fera  démolie  de  même  que  fon  Pont^ 
6c  le  Fort  conftruit  dans  î'ifle  du  Rhin. 
Il  ne  fera  permis  en  aucun  rems  de  les 
réparer.  Tr,  de  Ryf,Fr,  Emp,  art,  i^é 
&  20. 

Le  Traité  de  S.  Germain-en-Laye 
du  29  Juin  i6j()y  entre  la  France  &: 
l'Eleàeur  de  Brandebourg,  fera  réça- 
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bli  5  Se  eft  confirmé  dans  tous  fes 
points.  Tr.  de  Ryf,  Fr,  Ang,  art.  14. 
Tr,  de  Ryf  Fr,  HolL  art,  1 5 .  Tr.  de 
Ryf,  Fr,  Emp,  art,  7.  Voyez  dans 
le  Chapitre  quatrième  l'article  de  la 
Maifon  de  Brandebourg. 

L'Ordre  Teutonique  jouira  de  tous 
fes  privilèges  anciens  à  l'égard  àQS 
Commanderies  &  des  autres  biens 
qu'il  pofsède  dans  les  Domaines  du 
Roi  de  France.  Ce  Prince  lui  accor- 
dera les  mêmes  immunités  que  fes  Pré- 
décefTeurs  ont  données  à  l'Ordre  de 
Malthe.  Tr,  de  Ryf,  Fr,  Emp.  art.  M. 

Le  Comté  de  Montbéliard  confer- 
vera  fon  immédiateté  à  l'Empire  , 
fans  avoir  égard  à  la  foi  &  hommage 
rendus  à  la  Couronne  de  France  en 
1(381.  Le  Bourg  de  Baldenheim  relè- 
vera avec  fes  dépendances  du  Comté 
de  Montbéliard.  Tr.  de  Ryf  Fr,  Emp, 
art,  13. 

Espagne. 

La  France  reftituera  à  la  Couronne 
d'Efpagne ,  la  Ville  ôc  le  Duché  de 
Luxembourg ,  le  Comté  de  Chiny  de 
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leurs  dépendances,    7>.  de  Ryf,  Fn 
Efp.  art,  5.  Les  François  écoient  ref- 
tés  en  pofleffion  de  ce  pays ,  en  vertu 
de  la  trêve ,  conclue  pour  vingt  ans 
à  Ratisbonne  le  16  Août  1(^84,  en- 
tre la  France  &  rF.fpagne.   Tout  le 
monde  fçait  que  la  Cour  de  Madrid , 
cherchant  à  éluder  par  des  longueuts 
aftedées  l'exécution  des  articles  dont 
elle  étoit  convenue  à  Nimègue  ,   la 
France   fit  quelques  hoftilités ,   dont 
la  trêve  de  Ratisbonne  arrêta  le  cours. 
Louis  XIV  ne  pouvoit  guères  trou- 
ver   de    eirconftance    plus    heureufe 
pour  attaquer  la  Maifon  d'Autriche  \ 
mais  il   ne   voulut   pas  ,    dit  -  on  , 
profiter  de   l'embarras  où  les  Turcs 
l'a  voient  jettée  en  portant  la  guerre 
en  Hongrie. 

Par  la  paix  de  Nimègue ,  la  France 
en  cédant  Atli^  aux  Efpagnols ,  avoit 
confervé  la  Verge  de  Menin  &  Condé 
qui  en  dépendent.  Elle  retint  encore 
par  la  paix  de  Ryfv/ick  ,  Anthoin  , 
Vaux,  Guaurain,  Ramecroix  ,  Betho- 
mé  5  Conftentin ,  le  Fief  de  Paradis , 
Kain  ,  Havines  5  Mêles ,  Mourcourt , 
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le  Mont  Saint- Audebert  dit  de  la  Tri- 
nité ,  Fontenoy,  Maubray ,  Hernies , 
Caivelle  Se  Viers ,  qui  font  des  dépen- 
dances d'Atli.  La  Généralité  des  Pro- 
vinces de  Flandres ,  de  Hainault  de 
de  Brabant ,  appartiendra  au  Roi  d'Ef-» 
pagne ,  mais  fans  préjudicier  en  au- 
cune façon  à  ce  qui  a  été  cédé  a  la 
France  par  les  Traités  précédens.  !>• 
<fe  Ryf,  Fr.  Efp,  an.  7  &  10. 

Tous  les  lieux  ,  Villes ,  Bourgs , 
Villages  &  Hameaux  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  a  réunis  à  fa  Couronne ,  de- 
puis le  Traité  de  Nimègue,  dans  les 
Provinces  de  Namur  &  de  Luxem- 
bourg ,  dans  le  Brabant ,  la  Flandres , 
le  Hainault ,  &c.  feront  rendus  au 
Roi  d'Efpagne  ,  à  la  réferve  de  82 
Bourgs  5  Villages  ou  Hameaux ,  que  la 
France  regarde  comme  des  dépendan- 
ces de  Charlemont,  de  Maubeuge,  dc 
de  quelques  autres  Villes  cédées  par 
les  Traités  d'Aix-la-Chapelle  &  de  Ni- 
mègue.  Tr.  de  Ryf.  Fr.  Efp,  art,  i  o.  Il 
eil  inutile  de  rapporter  ici  les  noms 
de  tous  les  lieux  cédés  Se  reftitués  ;  le 
nombre  eneft  infini.  En  cas  de  befoin 
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le  Ledeur  peut  confulter  le  Traité  de 
Lille  5  conclu  le  3  Décembre  1(399  , 
entre  la  France  Se  l'Èfpagne ,  en  exé- 
cution dé  celui  de  Ryfwick ,  pour  le 
règlement  des  limites.  On  pourroit 
auflî  recourir  à  un  écrit  intitulé  :  Li/le 
&  Déclaration  des  réunions  &  occupa- 
tions faites  par  Sa  Majeflé  Très-Chré' 
tienne  dans  les  Provinces  de  Sa  Ma". 
jejîé  Catholique  aux  Pays-Bas ,  depuis 
le  Traité  de  Nimegue,  Voyez  le  Corps 
Diplomatique  de  Dumont ,  ou  le  Re- 
cueil d'A'dtes  &  Mémoires  concernant 
la  paix  de  Ryfwick. 

A  l'égard  des  rentes  afFeârées  fur  la 
Généralité  de  quelques  Provinces  des 
Pays-Bas,  dont  une  partie  eft  poiTé- 
dée  par  S.  M.  T.  C.  &  l'autre  par  le 
Roi  Catholique ,  il  eft  convenu  que 
chacun  payera  fa  cotte-part ,  &  qu'on 
nommera  des  CommifTaires  pour 
régler  la  portion  que  chacun  de  ces 
deux  Princes  en  devra  payer.  Pour 
ce  qui  regarde  les  rentes  affedées  fur 
tel  ou  tel  lieu  en  particulier ,  le  polfef- 
feur  en  reftera  chargé ,  &  en  payera 
les  arrérages  aux  créanciers ,  de  quel- 
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que  Nation  qu'ils  foient.  Tr,  de  Ryf. 
Fr.  Efp.  an,  25  &  24.  Voyez  le 
Traité    de    Lille    du    3    Décembre 

Angleterre. 

La  France  reconnoît  le  Roi  Guil- 
laume pour  légitime  Souverain  d'An- 
gletei^re  ,  elle^promet  de  ne  le  trou- 
bler dire6tement  ni  indiredemenc 
dans  la  jouifTance  de  fes  trois  Royau- 
mes 5  &  de  ne  favorifer  en  aucune 
manière  les  perfonnes  qui  pourroient 
y  prétendre  quelque  droit.  Tr,  de  Ryf, 
Fr,  Anglet,  art.  4. 

Le  Prince  d'Orange-  étoit  def- 
cendu  en  Angleterre  le  5  Novembre 
1(588  5  avec  une  armée  de  quatorze 
mille  hommes ,  qui  fut  bientôt  grof- 
fîe  par  les  mécontens.  »>  Jamais ,  dit 
3>  M.  Hume ,  un  Roi  d'Angleterre 
33  n'étoit  monté  fur  le  Trône  avec  de 
3>  plus  grands  avantages  que  Jacques 
j>  II 5  &  n'avoit  eu  plus  de  facilité ,  fi 
5>  c'étoit  un  avantage ,  à  fe  rendre  ab- 
»>  folu  5  lui  &  fa  poftérité ,  mais  par 
îï  fon  imprudente  conduite  ,  ces  heu- 
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5>  reufes  circonftances  ne  fer  virent 
j>  qu'à  précipiter  fa  ruine.  Les  An- 
53  glois  paroilToient  difpofés  à  réligner 
î5  toutes  leurs  libertés  entre  fes  mains, 
93  s'il  eût  gardé  plus  de  ménagement 
33  pour  leur  religion ,  &c  peut-être  au- 
33  roit-il  fubjugué  à  la  fois-  leur  reli- 
as gion  5c  leur  liberté ,  s'il  s'éioit  at- 
33  taché  dans  fa  conduite  aux  règles 
33  communes  de  la  prudence  Se  de  la 
53  difcrétion.  Quelque  téméraire  ôc 
33  odieufe  que  fût  fa  conduite,  telle 
33  eft  5  ajoute  le  mêmeHiftorien ,  la 
33  force  du  gouvernement  établi ,  ôc 
33  l'averiîon  des  hommes  pour  l'ou- 
33  verture  des  entreprifes  doureufes  ^ 
w  que  s'il  n'étoit  pas  venu  à  la  Nation 
>3  une  aiïiftance  étrangère,  les  affai- 
39  res  pouvoient  demeurer  long-temps 
33  dans  une  fî  délicate  iituation  ,  Ôc 
33  le  Roi  prévaloir  à  la  fin  dans  fes 
35  projets  téméraires  3c  mal  concer- 
*>  tés, 

33  Après  la  fuite  de  Jacques  II  , 
»3  le  Prince  d'Orange  convoqua  un 
?3  Parlement  ,  ôc  la  Chambre  Bafîe 
âs  fit  un  a(^e  par  lequel  elle  décla- 
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j>  roit  que  le  Roi  Jacques  s'étanc 
3>  efforcé  de  renverfer  la  conftitution 
jî  du  Royaume,  en  rompant  le  con- 
35  trat  original  entre  le  Roi  ôc  le  Peuple , 
55  ayant  violé  les  loîx  fondamentales 
55  par  le  confeil  des  Jéfuites  &  d'au- 
35  très  pernicieux  efprits  ,  &  s'étanc 
55  évadé  du  Royaume  ,  avoit  abdiqué- 
53  le  gouvernement  ,  6c  quainiî  le 
35  Trône  étoit  vacant.  Cet  a6te  trouva 
35  dans  la  Chambre  Haute  une  gran- 
33  de  oppofition  j  parce  que  les  Pairs 
35  Tory  s  qui  s'étoient  joints  aux  Whigs 
33  pour  tempérer  la  Monarchie  ,  re- 
35  venoient  à  dire  que  la  loi  de  la 
35  fucceffion  étoit  facrée  ,  qu'il  falloir 
35  nommer  ui^  Régent ,  que  ii  la  doc- 
35  trine  de  l'obéiffance  pallive  n'étoit 
35  pas  vraie  ,  il  étoit  fore  avantageux 
35  qu'elle  le  parût  au  peuple.  Après 
3?  plufieurs  débats  ,  la  Chambre  des 
35  Pairs  approuva  l'ade  des  Com- 
35  munes. 

55  Le  21  Janvier  1^89  ,  le  Parle- 
25  ment  déclara  que  le  prétendu  pou- 
35  visir  de  fufpendre  les  Loix  ou  Texé- 
jî  cation  des  Loix  par  l'autorité  Royale ^ 
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«  fans    le   confentemenc    du    Parle- 

«  ment ,  eft  illégal. 

3î  Que  le  prétendu  pouvoir  de  dif- 
j>  penfer  des  Loix  ou  de  l'exécution 
a>  des  Loix  par  l'autorité  Royale  , 
3j  comme  il  a  été  ufurpé  de  exercé 
3>  dans  les  derniers  temps ,  eft  illé- 
5>  gai. 

3î  Que  l'éredion  d'une  Cour  Ecclé- 
w  fiaftique  &:  de  toute  autre  Cour,  eft 
3>  illégale  &  pernicieufe. 

55  Que  toute  levée  d'argent  pour 
ss'l'ufage  de  la  Couronne  ,  fous  pré- 
39  texte  de  la  prérogative  Royale , 
55  fans  que  le  Parlement  l'ait  accor- 
ds dée  5  ou  pour  un  temps  plus  long^ 
sy  &c  d'une  autre  manière  qu'elle  n'eft 
35  accordée  ,  eft  illégale. 

55  Que  c'eft  un  droit  des  Sujets  de 
35  préfenter  des  pétitions  au  Roi ,  & 
35  que  tout  emprifonnement  ou  toute 
39  pourfuite  pour  ce  fujet ,  eft  illégale  j 
39  que  lever  ou  entretenir  une  armée 
35  dans  le  Royaume  en  temps  de  paix  ^ 
35  fans  le  confentement  du  Parlement ^ 
«.  eft  contraire  aux  Loix. 

»  Que  les  Sujets  Proteftans  peu;^ 
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sî  vent  avoir  des  armes  pour  leur  dé- 
»  fenfe  ,  fuivant  leur  condition  ôc  de 
5>  la  manière  qu'il  eft  permis  par  les 
»  Loix. 

3>  Que  les  élevions  des  Membres 
3>  du  Parlement  doivent  être  libres. 

55  Que  les  difcours  Se  les  débats  du 
jî  Parlement  ne  doivent  être  recher- 
»  chés  ou  examinés  dans  aucune  Cour, 
»  ni  dans  aucun  autre  lieu  que  le  Par- 
>y  lement. 

«  Qu'on  ne  doit  point  exiger  des 
3>  cautionnemens  exceffifs  ,  ni  impo- 
j>  fer  des  amendes  exorbitantes  ,  ni 
w  infliger  des  peines  trop  rudes. 

3j  Que  les  Jurés  doivent  être  choi- 
»  fis  fans  partialité  -,  Se  que  ceux  qui 
3>  font  choifis  pour  Jurés  dans  les  pro- 
J5  ces  de  haute  trahifon ,  doivent  être 
35  Membres  des  Communautés. 

33  Que  toutes  les  conceffions  ou 
3>  promefles  de  donner  la  coiififcation 
33  des  biens  des  accufés ,  avant  leur 
33  convidion,  font  nulles  de  contraires 
33  aux  Loix. 

33  Que  pour  trouver  du  remède  à 
ii  tous  les  abus ,  pour  corriger  y  pour 
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53  fortifier  les  Loix  &  pour  les  main- 
33  tenir ,  il  eft  nécefTaire  de  tenir  fou- 
53  vent  des  Parlement  «^ 

On  voit  par  ce  que  Je  viens  de 
rapporter,  que  fî  la  guerre  de  i<^88 
n'apporta  aucun  changement  dans  la 
fituation  refpedtive  des  PuifTances  de 
l'Europe,  elle  caufa  une  grande  révo- 
lution dans  le  gouvernement  des  An- 
glois.  A  parler  dans  la  rigueur  du 
droit ,  le  Parlement  d'Angleterre  n'a- 
voir pas  befoin  de  dreffer  un  article 
dans  fon  Traité  de  paix  ,  pour  faire 
reconnoître  les  droits  de  Guillaume 
III  par  le  Roi  de  France  ;  puifqu'au- 
cun  Etat  ne  peut  fe  mêler  du  gou- 
vernement intérieur  3c  domeftique 
d'un  de  fes  voifins ,  s'il  n'y  eft  autorifé 
par  une  garantie  ou  par  quelqu'ade 
équivalent  ;  mais  il  étoit  fage  d'exiger 
cette  reconnoiiTance ,  pour  empêcher 
que  la  Maifon  de  Stuard  ne  fongeât 
à  troubler  le  nouveau  gouvernement, 
&  ne  trouvât  des  fecours  chez  les 
étrangers.  - 

Jacques  II  avoir  prévu  qu'on  facri- 
fieroit  fes  intérêts  au  bien  de  la  paix  j 
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aufïî  protefta-t-il  quatorze  jours  avant 
la  fignature  du  Traité ,  contre  tout  ce 
qui  y  feroit  ftipulé  à  fon  préjudice. 

On  verra  dans  la  fuite  de  cet  Ou- 
vrage 5  combien  la  Nation  Angloife  a 
pris  de  précautions  pour  fermer  le 
chemin  du  Trône  à  la  Maifon  de 
Stuard. 

Le  Roi  d'Angleterre  promet  de 
faire  payer  exadement  à  la  Reine 
Marie  d'Eft,  femme  de  Jacques  II, 
une  penfion  annuelle  d'environ  cin- 
quante mille  livres  fterling ,  ou  de 
telle  autre  fomme  qui  fera  établie  par 
ade  du  Parlement,  fcellé  du  grand 
fceau  d'Angleterre.  Déclaration  des 
Ambaffadeurs  d' A nglet erre  faite  à  ceux 
de  France ,  &  inférée  dans  le  Protocole 
du  Minifire  Médiateur,  Je  remarque- 
rai ici  en  paffant  que  ces  fortes  d'ades 
qui  roulent  fur  des  points  qu'on  ne 
veut  fouvent  pas  inférer  dans  un  Trai- 
té ,  ont  cependant  la  même  force.  Les 
héritiers  de  la  Reine  Marie  font  en 
droit  de  demander  les  arrérages  de  la 
penfion  qui  a  été  promife  à  cette 
PrincefTe ,  &  dont  elle  n  a  jamais  été 
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payée  j  mais  quel  objet  pour  des 
Princes  qui  penfent  avoir  une  Cou- 
ronne à  revendiquer  l  D'ailleurs  ils 
pourroient  peut-être  craindre  qu'en 
faifant  un®  pareille  demande ,  on  ne 
les  accufât  de  reconnoître  les  droits 
du  Roi  Guillaume  ôc  de  fès  Succef- 
feurs  au  Trône  d'Angleterre. 

P  R  O  V  1  N  C  E  s  '  U  N  I  E  s, 

La  France  Se  la  République  des 
Provinces  -  Unies  renoncent  à  toute 
prétention ,  de  quelque  natui'e  qu  elle 
foit,  qu'elles  poUrroierît  former  l'une 
fur  l'autre.  Traité  de  Ryf,  Fr*  Provin- 
ces-Unies 5  art*  1 1 . 

Maison  de  Savoie, 

Les  articles  des  Traités  de  Queraf- 
que  5  de  Munfter ,  des  Pyrénées  &  de 
Nimègue  ,  qui  concernent  la  Maifon 
de  Savoie ,  font  rappelles  &  mainte- 
nus dans  toute  leur  force.  Traité  de 
Turin ,  art,  2. 

Le  Roi  de  France  cède  au  Duc  de 
Savoie  ,  pour  en  jouir  en  toute  fouve- 
raineté,  les  terres  Si  domaines  com- 
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pris  fous  le  nom  de  Gouvernement  de 
Pignerol.  Toutes  les  fortifications  en 
feront  entièrement  démolies ,  le  Duc 
de  Savoie  s'engage  à  ne  jamais  les  ré- 
tablir ,  &  promet  de  n'en  point  élever 
de  nouvelles  dans  l'étendue  du  Pays 
qui  lui  eft  cédé.  La  Ville  de  Pignerol 
ne  pourra  être  fermée  que  par  une 
iimple  muraille  non  terraffée.  Traité 
de  Fur  in  .art    i . 

La  France  reftera  toujours  chargée 
de  payer  au  Duc  de  Mantoue  ,  pour 
le  compte  de  la  Maifon  de  Savoie, 
la  fomme  de  494000  écus  d'or ,  con- 
formément au  Traité  de  S.  Germain- 
en-Laye  de  1(^31.  Traite  de  Ryj.  Fr, 
Emp,  art.  4'?.  Voyez  le  chapitre  de 
la  pacification  de  Weftphalie,  à  l'ar- 
ticle de  la  Maifon  de  Savoie. 

Les  AmbafTadeurs  de  Savoie  fe- 
ront traités  à  la  Cour  de  France , 
comme  ceux  des  Tètes  couronnées  5 
èc  dans  les  Cours  étrangères ,  fans  en 
excepter ,  ni  Rome ,  ni  Vienne  ,  ils 
recevront  le  même  traitement  de  la 
part  des  Miniftres  de  France.  Traité 
de  Turin  y  art,  5. 


41       Le  Droit   public 

Le  Duc  de  Savoie  s'engage  à  ne 
point  fouffrir  que  les  Sujets  du  Roi  de 
France ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  s*étabHirent  dans  les  vallées  de 
Lucerne  ou  des  Vaudois.  Il  promet 
encore  de  ne  pas  permettre  l'exercice 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée 
dans  le  Gouvernement  de  Pignerol. 
Traité  de  Turin  ^  art.  7. 

Marie- Adélaïde  de  Savoie,  femme 
future  du  Duc  de  Bourgogne ,  renonce 
en  faveur  des  Princes  de  fa  Maifon , 
foit  en  ligne  directe  ,  foit  en  ligne 
collatérale  ,  à  tous  les  droits  que  lui 
dôîlne  fa  naiiTance.  Le  Roi  de  France , 
le  Dauphin  t<.  le  Duc  de  Bourgogne 
approuvent  &  confirment  cette  re- 
nonciation. Contrat  de  mariage  de 
M, iriC' Adélaïde  de  Savoie  avec  Louis ,  - 
Duc  de  Bourgogne ,  art.  6.  Traité  de 
Turin  ^  art.  ^* 

31 A I  s  o  N   Fa  r  n  e  z  e. 

Le  Roi  d'Efpagne  remettra  au  pou- 
voir du  Duc  de  Parme ,  l'iile  de  Ponza 
fituée  dans  la  Méditerranée.  Traité  de 
Ryf.Fr,Efp.art,  52. 
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Protestations. 

Par  un  ade  pafle  a  Rifwick ,  le  7 
Odtobre  K597  ,  la  Maifon  d'Egmonc 
protefte  contre  tout  ce  qui  a  pu  être 
arrêté  dans  le  Congrès  de  Ryfwick  au 
préj  udice  de  fes  droits ,  fur  le  Duché 
de  Gueldre  ,  les  Comtés  d'Egmont, 
de  Zutphen,  de  Meurs,  de  Hornes, 
dcc.  Se  la  Seigneurie  de  Malines ,  pof- 
fédés  par  le  Roi  d'Efpagne  ,  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces  -  Unies ,  ou 
l'Evêque  de  Liège*  Les  Etats  de  Guel-* 
dre  Ôc  de  Zutphen  répondirent  à  cet 
^tÏQ  par  une  contre-proteu:atiôn  au 
5  o  Janvier  1 6^9  8  ,  datée  à  la  Haye. 

La  Ville  d'Embden  fut  comprife , 
de  la  part  des  Etats-Généraux,  dans 
le  Traité  qu'ils  conclurent  à  Ryfwick 
avec  la  France.  Le  Prince  d'Ooft- 
Frife  protefta  à  la  Haye  le  4  Novem- 
bre 16^97  cont4'e  cette  inclufion  ,  pré- 
tendant avec  raifon  que  cet  honneur 
ne  peut  appartenir  qu'à  une  Puiilaiice 
fouveraine.  Cette  Ville  ,  appuyée  de 
la  protedign  des  Provinces -Unies, 
a  toujours  afFe6ié  une  entière  indé- 


44       Le   Droit   public 

pendance.  Ses  démêlés  avec  le  Prince 
d'Ooft-Frife ,  ont  fait  trop  de  bruit , 
pour  que  j'en  parle  ici.  Les  Etats- 
Généraux  ont  consenti  à  retirer  la 
garnifon  qu'ils  y  tenoient  ,  dès  que 
le  Roi  de  Prufle  Frédéric  II  s'effc  mis 
en  pofTelïion  de  la  Principauté  d'Ooft- 
Frife  ,  à  la  mort  de  fon  dernier  Sou- 
verain ,  dont  il  étoit  héritier  par  droit 
d'expedative. 

A  la  Haye  ,  8  Novembre  i  ^97  i 
proteftation  de  Marie  d'Orléans ,  Du- 
cheife  de  Nemours  ,  pour  la  confer- 
vation  de  fes  droits  fur  la  Principauté 
ôc  le  Marquifat  de  Rothelin. 

Ryfwick  5  28  Septembre  1^97, 
proteftation  de  la  Maifon  de  la  Tre- 
moille,  au  fujet  de  fes  droits  fur  le 
Royaume  de  "Naples. 

Ryfwick  5  7  Odobre  i6^j  y  pro- 
teftation de  la  Maifon  de  Montmo- 
rency-Luxembourg 5  pour  la  confer-' 
vation  de  fes  droits  lur  le  Duché  de 
ce  nom. 

Le  4  Novembre  1(^97 ,  le  Duc  de 
Mantoue  fit  fignifier  aux  Miniftres 
âiTemblés  à  Ryfwick  un  a6te ,  par 
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lequel  il  proteftoit  contre  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  arrêté  dans  les  Traités 
de  paix  contre  fes  intérêts  Se  (es  droits. 
Le  même  jour,  la  Maifon  de  Brunf- 
wic-Wolfenbutel  protefta  à  la  Haye 
pour  la  confervation  de  fes  droits  fur 
deux  prébendes  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  Strasbourg.  Elles  lui  avoient  été 
données  par  le  Traité  d'Ofnabruc ,  Se 
elles  lui  furent  enlevées  par  un  Arrêt 
de  la  Chambre  Royale  de  Brifac  , 
Se  par  le  quatrième  article  du  Traité 
de  paix  conclu  à  Ryfwick  entre  la 
France  ,  l'Empereur  Se  l'Empire, 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'ade  pac 
lequel  Jacques  11 ,  Roi  d'Angleterre , 
protefta  dès  le  6  Septembre  1^97  ^ 
contre  tout  ce  qui  feroit  ftipulé  à  fon 
défavantage  dans  la  pacification  de 
Ryfwick. 

Le  1 3  Décembre  i<^97 ,  les  Minif- 
très  Plénipotentiaires  de  France  ,  au 
Congrès  de  Ryfwick,  firent  une  pro- 
teftation  générale  contre  toutes  celles 
qui  avoient  été  préfentées  au  Con- 
grès. 


4^       Le   Droit   public 


CHAPITRE    VIL 

Traités  particuliers  conclus  entre  les 
différentes  Puijances  de  l'Europe , 
depuis    ï6yi  jufquen   1701. 

Paix  de  Verfailles  j  du   12   Février 

France^   Gènes, 

JLa  République  de  Gênes  ,  fur  la 
fin  de  1683  5  donna  divers  fujets  de 
mécontentement  à  la  France.  Cette 
Couronne  l'accufoit  de  nuire  à  quel- 
ques branches  de  fon  commerce  en 
Italie  ;  de  s'être  déclarée  d'une  ma- 
nière indécente,  5c  dans  toutes  les 
occafîons ,  en  faveur  des  Efpagnols ,  de 
d'avoir  comploté  avec  eux  de  brûler 
fes  galères  èc  fes  vaiifeaux  dans  les 
Ports  de  Marfeille  &  de  Toulon.  Le 
Marquis  de  Seignelay  ,  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Marine  5 
fut  chargé  d'exiger  une  fatisfadion 
fur  tous  ces  griefs  ;  &  il  fe  flattoit , 
dit-on ,  que  cette  expédition  qui  ne 
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pouvoit  manquer  de  réulfir  ,  lui  vau- 
droit  le  bâton  de  Maréchal  de  France. 
Il  parue  avec  une  efcadre  confidéra- 
ble  à  la  hauteiu:  de  Gênes  ,  le  17 
Mai  1^84.  Ce  Miniftre  offrit  la  paix 
aux  Génois ,  en  les  menaçant  de  les 
bombarder  ^  leur  Sénat  qui  pouvoit 
terminer  cette  affaire  en  livrant  qua- 
tre de  fes  galères  ,  &  en  envoyant 
quatre  de  fes  Membres  à  Verfailles 
pour  faire  fatisfadtion  au  Roi ,  ôc  lui 
demander  fa  protedtion  ,  fe  piqua 
malheureufement  d'une  fermeté  qui 
ne  pouvoit  durer.  11  n'auroit  pas  tenté 
de  mefurer  fes  forces  avec  celles  de  la 
France  ,  fi  les  grandes  terres  que  la 
plupart  de  fes  Nobles  pofsèdent  dans 
le  Royaume  de  Naples  ,  ne  i'avoienc 
forcé  d'avoir  des  ménagemens  extrê- 
mes pour  la  Cour  de  Madrid.  Les 
François  commencèrent  le  bombar- 
dement le  18  Mai,  &  le  14  ils  firent 
une  defcente  au  nombre  de  quatre 
mille  5  ôc  fous  la  conduite  du  Duc 
de  Mortemart ,  dans  le  Fauxbourg  de 
S,  Pierre  d'Arène  qui  fut  entièrement 
brûlé.  Gênes ,  prefque  détruite ,  avoic 
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montré  aflez  de  fermeté  ,  pour  que 
rEfpagne  lui  pardonnât  de  fonger  à 
fon  accommodement.  On  entra  en 
négociation  ,  Se  la  paix  fut  conclue  à 
Verfailles  le  12  Février  1(585. 

La  Seigneurie  de  Gènes  renonce  a 
tous  les  Traités  de  ligue  de  d'afFocia- 
tion  qu  elle  peut  avoir  faits  au  défa- 
vantage  de  la  France ,  depuis  le  com- 
mencement de  1(583  5  ^  défarmera 
les  galères  qu  elle  a  équipées ,  Traité 
de  Verfailles  ,  articles  3  (S*  4.  Il  eft 
inutile  de  parler  ici  de  ce  qui  regarde 
la  Maifon  de  Fiefque;  mai^  je  ne  dois 
pas  pafTer  fous  fiience  le  fécond  arti- 
cle de  ce  Traité  j  il  eft  imjportant  en 
ce  qu'il  déroge  aux  Loix  fondamen- 
tales de  la  République  de  Gênes. 

Le  Doge  &  les  quatre  Sénateurs 
qui  fe  feront  rendus  à  la  Cour  de 
France  ,  rentreront  à  leur  retour  à 
Gênes,'' dans  l'exercice  de  leurs  charges 
&  dignités,  fans  qu'il  en  puiiTe  être 
mis  d'autres  à  leurs  places  pendant 
leur  abfence  5  ni  lorfqu'ils  feront  r^ 
tournés  ,  finon  après  que  le  temps 
ordinaire  de  leur  gouvernement  fera 

expiré» 
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expiré.  Le  Doge  qui  fe  rendit  en 
France  ,  Se  eut  la  première  audience 
le  1 5  Mai  i  <?  8  5  ,  fe  nommoit  Fran- 
çois-Marie Impériale  Lefcari  :  de  re- 
tour à  Gênes  ,  on  lui  demanda ,  dit- 
on  5  ce  qu'il  avoit  vu  de  plus  rare  à  la 
Cour  de  France ,  de  il  répondit  :  le 
Doge  de  Gênes. 

On  demande  s'il  eft  fage  d'exiger, 
par  un  Traité  qu'un  Etat  viole  {qs 
Loix  fondamentales  ôc  conftitutives  ; 
3c  c'eft  une  queftion  très-importante 
en  politique.  Si  les  peuples  n'ont  rien 
de  plus  facré  queleursLoix  fondamen- 
tales 5  s'il  eft  de  la  pKis  grande  impor- 
tance pour  chacun  d'eux  de  les  con- 
ferver ,  il  eft  évident  que  c'eft  en  quel- 
que forte  violer  le  Droit  des  Gens  j 
que  de  ne  les  pas  refpe61:er  j  en  bonne 
politique  ,  il  n'eft  jamais  permis  de 
donner  un  exemple  qui  peut  tourner 
au  défavantage  de  celui  qui  le  donne. 
On  eft  aujourd'hui  le  plus  fort ,  mais 
les  circonftances  changent ,  &  demain 
on  peut  fe  trouver  le  plus  foible. 

En  1(^72  5  il  s'éleva  quelques  diffé- 
rends entre  la  République  de  Gênes  ôc 
Tome  IL  G 
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le  Duc  de  Savoie ,  au  fujec  de  leurs, 
limites  refpedtives.  Les  Génois  qui  ne 
s'attendoient  pas  à  une  rupture ,  fe  vi- 
rent enlever  Pieve  ôc  quelques  autres 
Places  peu  importantes,  mais  ils  y  ren- 
trèrent bientôt ,  &  s'emparèrent  même 
d'Oneglia ,  d'où  le  Duc  Charles  Em- 
manuel les  cliaiTa  à  fon  tour.  La  mé- 
diation du  Roi  de  France  fufpendit 
ces  premières  hoftilités ,  de  la  paix  fût 
fignée  à  Turin,  le  8  Mars  i<^73.  Je 
n'ai  point  rendu  compte  de  ce  Traité , 
qui  n'apporta  aucun  changement  dans 
les  affaires  des  contradtans. 

RenonciJtjon. 

Marie-Anne-Chriftine  ,  PrincelFe 
Electorale  de  Bavière  ,  ôc  femme  de 
Louis  ,  Dauphin  de  France  ,  fils  de 
Louis  XIV  5  fait  une  renonciation 
entière  &  générale  ,  en  faveur  des 
Princes  de  fa  Maifon ,  à  tous  les  droits 
qui  peuvent  lui  appartenir  par  fa  naif- 
fance.  Contrat  de  mariage  jigné  a  Mu- 
nich _,  /^  3 1  Décembre  i6j^  j  arti' 
de  2. 
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ACQUISITIONS ,  CONCESSIONS. 

MAISON  DE  Brandebourg,^ 
P  ROViNCE  s-  Unies, 

Frédéric  -  Guillaume  ,  Eledleur  de 
Brandebourg  ,  cède  en  toute  proprié- 
té aux  Etats  -  Généraux  ,  le  Fort  de 
Schenk.  Article  jéparé  du  Traité  con- 
clu entre  ces  deux  Puiffances  ^  le  S 
Mars    i6j%  y  à  Cologîie  fur  la  Spréc, 

France^  St ras b  ourg. 

Les  Préteurs ,  Confuls  &  Magiftrats 
de  Strasbourg  ôc  cette  Ville  ,  recon- 
noiflTent  le  Roi  de  France  pour  leur 
fouverain  Seigneur  ôc  Protecteur.  Acie 
du^o  Septembre  16S1  j  entre  Louis 
XIV  &  les  Magiftrats  de  Strasbourg, 
Cette  celîîon  ,  invalide  par  fa  nature, 
a  depuis  été  ratifiée  à  la  paix  de  Rif- 
wick  par  le  Corps  Germanique.  ^. 
Le  Chapitre  précédent, 

FRANCE:^    EsP  AGNE, 

Les  Sujets  des  Couronnes  de  Fran- 
ce &  d'Éfpagne  pourront  librement 

C  z 
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iiaviger  &  pêcher  dans  la  rivière  de 
BidafToa  ,  dans  fon  embouchure  & 
dans  la  rade  de  Figuier.  Il  fera  permis 
aux  François  de  s'approcher  de  Fon- 
tarabie  ,  Ôc  aux  Efpagnols  d'Andaye , 
pourvu  qu'ils  ne  foient  point  armés  _, 
ou  qu'ils  ayent  obtenu  des  Gouver- 
neurs de  ces  Places  la  permiffion  ref- 
pedive  de  porter  des  armes.  Conven- 
non  Jignée  à  Madrid  ylci<^  Octobre 
i<585. 

Maison  de  Savoie,  Provinces- 
Unies. 

Vi61:or-x4médée  ,  Duc  de  Savoie , 
rétablit  les  Vaudois  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée ,  dans  la  jouilïan- 
ce  de  tous  leurs  biens ,  ôc  leur  accorde 
le  libre  exercice  de  leur  culte,  de 
même  qu'à  tout  autre  de  £es  Sujets  _, 
qui  voudra  fe  retirer  Ôc  s'établir  dans 
4es  vallées  des  Vaudois.  Traité  fait  à 
la  Haye  .^  k  lo  Octobre  1(^90.  C'eft 
par  ce  Traité  que  le  Duc  de  Savoie 
accéda  à  celui  qui  avoit  été  conclu  à 
Vienne  ,  le  11  Mai  de  l'année  précé- 
dente, entre  l'Empereur  Léopold  &: 
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les  Provinces-Unies ,  &  qui  fut  depuis 
appelle  la  Grande  Alliance ,  parce  que 
tous  les  ennemis  de  la  France  le  li- 
gnèrent. Voyez  les  remarques  préli- 
minaires du  Chapitre  de  la  paix  de 
Nimègue. 

Quand  Louis  XIV  révoqua  en 
1^8  5  l'Edit  de  Nantes  ,  le  Duc  de  Sa- 
voie ,  à  fon  exemple ,  interdit  dans 
le  Comté  de  Lucerne ,  ou  vallée  des 
Vaudois  ,  l'exercice  de  la  Religion 
Réformée.  Cette  entreprife  caufa  des 
vexations  infinies ,  &  fit  répandre 
beaucoup  de  fang.  II  fut  bien  heu- 
reux 5  &  pour  le  Duc  de  Savoie ,  de 
pour  leurs  Sujets,  que  les  Provinces- 
Unies  les  ayent  rappelles  aux  princi- 
pes de  la  vraie  politique  ^  je  dirai 
même  aux  principes  du  Chriftianif- 
me  ,  Religion  de  paix  &  de  charité 
qui  5  par  fa  nature  dételle  la  perfécu- 
tion  &  le  fanatifme.  Pendant  long- 
temps j  les  Réformés  François  qui 
s'étoient  réfugiés  dans  les  Pays  étran- 
gers ,  fe  font  flattés  que  les  alliés  ob- 
tiendroient  en  leur  faveur  un  article 
pareil  à  celui  qu'on  vient  de  lire  cou- 

C3 
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cernant  la  vallée  des  Vaudois  ;  mais 
ces  Princes  haïïToient  trop  la  France  > 
ôc  connoiffoient  trop  bien  leurs  inté- 
rêts 3  pour  négocier  férieufement  cette 
liberté  de  confcience. 

ALLIANCES ,  GARANTIES. 

Danemarc  j    Provinces- 
Un  j  ESo 

Si  quelque  PuifiTance  entre  hoflile- 
nient  dans  les  Etats  que  Sa  Majefté 
Danoife  pofsède  en  Europe  ,  les  Pro- 
vince-Unies lui  enverront ,  à  leurs 
dépens  ,'&  deux  mois  après  que  la  ré- 
quiiition  en  aura  été  faite  ,  les  fecours 
qui  feront  jugés  néceflaires  pour  fa 
défenfe.  Si  un  premier  envoi  ne  fuffic 
pas  5  les  Provinces-Unies  agiront  de 
toutes  leurs  forces,  de  déclareront  la 
guerre  à  laggreiTeur  ,  fins  pouvoir 
rien  exiger  du  .  Roi  de  Danemarc 
pour  les  frais  de  cette  guerre.  Traité 
a  alliance  perpétuelle  entre  Chrétien  V 
&  les  Provinces-  Unies  ,  conclu  à  Cop- 
penhague  le  ^o  Mai  1 67 3   article  i  ^ 
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SI  les  Etats- Généraux  fe  trouvent 
dans  le  même  cas  ,  le  Roi  de  Dane- 
marc  leur  enverra  ,  deux  mois  après 
qu'ils  l'auront  requis  ,  un  fecours  de 
quarante  vaiiTeaux  de  guerre ,  &  de 
dix  mille  hommes  de  troupes  de  terre. 
Les  Provinces-Unies  lui  payeront  par 
an  un  fubiide  de  600000  rifchdales 
pour  l'équippement  de  l'entretien  des 
YsàiVemx 'y  11 0000  rifchdales  pour 
la  levée  des  troupes  de  terre,  40245 
rifchdales  par  mois  pour  leur  entre- 
tien. Si  elles  ont  befoin  d'un  plus 
grand  fecours  ,  le  Roi  de  Danemarc 
leur  fournira  vingt  mille  hommes  de 
troupes  de  terre  ,  &  les  Etats-Géné- 
raux doubleront  leurs  fubfides.  Enfin , 
le  Danemarc  fera  tenu  ,  fi  les  cir- 
conftances  l'exigent ,  d'agir  de  toutes 
{qs  forces  en  déclarant  la  guerre.  TraH 
té  de  Coppenhague  ,  art.  5. 

Les  opérations  de  la  guerre  feront 
concertées  par  les  Généraux  des  deux 
PuifTances  ,  &  l'une  ne  fera  pas  libre 
d'entamer  une  négociation,  de  con- 
clure une  trêve  ou  la  paix  définitive  , 
fans  le  confentemeiu  de  l'autre.  Traité 

C4 
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<ie  Coppenhague  ^  articles  5  &  li » 

France  j  Suéde, 

11  y  aura  une  alKance  perpétuelle 
entre  la  France  &  la  Suède  pour  le 
maintien  des  Traités  de  Weftphalie. 
Si  l'un  des  contra(5tans  eft  attaqué 
contre  les  difpofitions  de  cette  paix  3 
l'autre  lui  prêtera  toutes  fes  forces.. 
Traité  de  Ver  failles  du  1^  A  vril  i  <>  7  5  3 
enrre  Louis  XI F  &  Charles  IX  ^  ar» 
ticle  io. 

PoLOGNEj  Maison  d'Autriche, 

De  quelque  nature  que  foient  les 
différends  qui  pourroient  s'élever  entre 
la  Maifon  d'Autriche  &  la  Républi- 
que de  Pologne  ,  ils  feront  toujours 
terminés  à  l'amiable.  Il  eft  permis  à 
chacun  des  contra61rans  de  faire  des 
levées  d'hommes  chez  l'autre  ,  pourvu 
qu'il  l'en  avertilfe  auparavant ,  &  que 
celui-ci  nefoit  point  en  guerre.  Traité 
de  Vienne  du  2.4  Avril  1(377  j  entre 
Léopold ,  comme  Chef  de  la  Maifon 
d'Autriche  ,  &  Jean  III  j  Roi  de  Pot 
îogne  j  art*  1  &  u 
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LeGrand-Seigneut  faifant  des  mou- 
vemens  qui  annonçoieiit  la  guerre  ,  6c 
menaçoient  en  particulier  la  Hongrie  , 
les  mêmes  Princes  fignerent  à  Warr 
fovie  ,  le  31  Mars  16%  7,^  un  Traité 
d'alliance  perpétuelle  offenfive  &  dé- 
fenfive  contre  le  Turc.  Ils  en  deman- 
dent la  garantie  au  Saint-Siège  ,  & 
promettent  de  faire  jurer  de  leur  part, 
par  les  Cardinaux  Pio  &  Barberini , 
l'entière  obfervation  de  tous  les  arti- 
cles dont  ils  conviennent.  L'Empe- 
reur Léopold  renonce  à  tout  ce  que 
la  Couronne  de  Pologne  peut  lui  de- 
voir pour  les  fommes  qu'il  lui  a  prê- 
tées pendant  la  guerre  de  Charles 
Guftave  ,  terminée  par  le  Traité  d'O- 
liva.  Les  deux  contraétans  annullent 
toutes  les  prétentions  qu'ils  pour- 
roient  former  l'un  fur  l'autre  en  confé- 
quence  de  toute  convention  ,  ade  ou 
pacte  antérieur  que  ce  pniiîe  être.  Le 
refte  de  ce  Traité  ne  contient  que  des 
difpofitions  particulières  ,  relative- 
ment à  la  guerre  c|ue  le  Grand-Sei- 
gneur portoit  en  Hongrie^ 

Ci 
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Maison    d'Jutriche  ^    Etats 

DE    TrANSILVANIE, 

L'Empereur  Léopold  Se  les  Etats 
de  la  Principauté  de  Tranfîlvanie  , 
conclurent  à  Vienne  ,  le  28  Juin 
16S6  y  un  Traité  qui  mérite  d'être 
connu  5  de  qui  ,  quatre  mois  après  , 
c'eii-à-dire ,  le  27  Octobre  de  la 
même  année,  fut  confirmé  par  un 
autre  a(5te  pafTé  dans  le  camp  Impé- 
rial,  près  de  Balas-falva.  J'ai  déjà 
parlé  de  ces  deux  Traités^,  dans  le 
Chapitre  où  je  rends  compte  des  Trai- 
tés des  Puifïànces  Chrétiennes  avec  la 
Porte  5  &  j'en  rapporterai  ici  les  arti- 
cles les  plus  importans. 

Léopold  s'engage  à  prendre  la  dé- 
£en{Q  de  la  Tranfîlvanie  &  des  terri- 
toires de  Hongrie  qui  y  ont  été  anne- 
xés ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis. 
Le  Prince  de  Tranfîlvanie  comman- 
dera en  chef  les  fecours  que  la  Cour 
de  Vienne  lui  enverra»  Traité  de 
Vienne  _,  art.  i  ;  Traité  de  Balas-falva^ 
article  i.' 

L'Empereur,  comme  Roi  de  Hon- 
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gâe ,  déclare  qu'il  ne  prétend  avoir 
aucun  droit  fur  la  Tranfilvanie,  ni  fur 
les  terres  qui  y  ont  été  jointes  ou  an- 
nexées ;  qu'il  n'en  prendra  jamais ,  ni 
les  titres ,  ni  les  marques  d'honneur ,  Se 
qu'il  ne  fe  mêlera  en  aucune  façon  de 
ion  gouvernement  Eccléfiaftique  ni 
politique.  Traité  de  Vienne  ■,  article  3  , 
6"  j  9  (S*  1 1 .  Traité  de  Balas-falva  ^ 
articles  ?  ^  7  &  fuivans. 

Les  Etats  de  Tranfilvanie  confer- 
veront  la  liberté  de  fe  choifir  un  Sou- 
verain 5  félon  leurs  privilèges  &:  leurs 
ufages  anciens.  Leur  Prince  pourra  à 
fon  gré  ,  contrarier  des  alliances  & 
former  des  ligues  ,  pourvu  qu'elles  ne 
préjudicient  en  rien  au  Traité  aduel 
de  Vienne  ,  qui  doit  durer  éternelle- 
ment.    Traité  de   Vienne  j  articles  7 

.  i  Les  Princes  de  Tranfîlvanie  refufe- 
ront  afyle  aux  ennemis  de  la  Maifon 
d'Autriche  ^  de  réciproquement  cette 
PuifTance  ne  pourra  donner  retraite 
aux  ennemis  des  Princes  &  Etats  de 
Tranfilvanie.  Traité  de  Vienne  j  ar^ 
ékle  lu 

C6 
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C  H  A  P  I  T  R  E_  V  I  ï. 

Pacification  cTUtrecht  ;  Traités  &  Nc^ 
gociaticns  qui  y  font  relatifs, 

X-,  A  paix  de  Ryfwick  fut  à  peine 
fignée ,  que  le  Confeil  de  France, 
fentit  la  faute  qu'il  avoit  faite  dô  \ 
ne  rien  régler  au  fujet  de  la  fuccef- 
£on  de  Charles  II ,  que  fes  infirmi- 
tés menaçoient  d'une  fin  prochaine. 
Cette  paix  qu'il  avoit  tant  défirée , 
ne  lui  paroifloit  qu  un  ouvmge  peu 
folide  >  à  moins  de  renoncer  à  toute 
prétention  fur  l'Efpagne  ^  &  il  étoiti 
fâcheux  de  l'affermir  à-  ce  prix.  En 
éprouvant  les  inconvéniens  de  la 
guerre  ,  on  fe  lalîe  quelquefois  de 
fon  ambition  au  milieu  mêm.e  de  fes 
fuccès  j  mais  elle  renaît  à  mefure  que  \ 
\q  calme  de  la  paix  affoiblit  le  fou- 
venir  des  maux  qu'on  a  fouiferts.  Il 
falloir  fe  hâter  de  prendre  un  parti  j 
chaque  jour  pouvoir  annoncer  la  more 
du  Roi  d'Efpagne  ,  la  Cour  de  Vieur» 
Be  k  prelToit  vivement  de  fe  décla*  .j 
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rer  en  faveur  d'un  Ai-chiduc  ,  &  ilétoit 
dangereux    de  ne   rien   oppofer  aux 
négociations  qu'elle  entretenoiE  dans 
-•toute  l'Europe. 

Louis  X 1 V  5  partagé  entre  fon 
ambition  de  le  défir  de  conferver  la 
paix  5  ne  put ,  ni  fe  flatter  de  recueillir 
toute  la  fuccelîion  d'Efpagne  ,  ni  fe 
réfoudre  à  en  abandonner  également 
toutes  les  parties  :il  fentait  que  de 
trop  grandes  prétentions  de  fa  parc 
allumeroienr  la  guerre  •,  mais  il  efpé- 
ra  qu'après  les  preuves  de  modéra- 
tion qu'il  avoit  données  au  Congrès 
de  Ryfwick  ,  toutes  les  PuilTances 
lalfées  de  la  dernière  guerre  ,  con- 
fentiroient  fans  beaucoup  de  peine 
à  donner  au  Daupliin  quelque  fatis- 
faétion.  On  en  revint  à  d'anciennes 
idées  de  partage  qui  avaient  été  goû- 
tées &  adoptées  même  par  la  Cour 
de  Vienne  en  i66S^  ;  MM.  de  Pom- 
ponne &  de  Torcy  furent  chargés  de 
fonder  les  intentions  de  l'AmbafTa- 
deur  d'Angleterre ,  le  Comte  de  Port- 
land  5  à  ce  fajet ,  &  cette  négociation 
fuivie  a  Londres  ôc  a  la  Haye  y  fut 
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terminée   par   le  premier  Traité  de 
partage,  figné  à  la  Haye  le  ii  Odo- 
bre  1(^98. 

Par  ce  Traité  ,  le  Prince  Eledoral 
de  Bavière  qui ,  en  fiippofant  la  va- 
lidité de  la  renonciation  de  Marie- 
Thérefe  ,  femme  de  Louis  X I V  ,  à 
fes  droits  ;  étoit  le  plus  proche  héri- 
tier de  Charles  II ,  devoit  en  pofTé- 
der  tout  l'héritage  *,  à  l'exception  de 
quelques  Etats  qu'on  en  démem- 
broit  en  faveur  du  Dauphin  &  de 
l'Archiduc  Charles  ,  fécond  fils  de 
l'Empereur.  On  donnoit  à  l'un  le 
Royaume  des  Deux-  Siciles ,  les  Ifles 
adjacentes  ,  les  Places  de  la  cote  de 
Tofcane ,  le  Marquifat  de  Final  &  la 
Province  de  Guipufcoa  j  &  l'autre 
devoit  jouir  du  Milanès. 
.  La  mort  du  jeune  Prince  de  Ba- 
vière 5  arrivée  le  8  Février  1(^99  , 
ne  laiiTa'  pas  fubiifter  long- temps  ces 
difpofitions.  On  entama  une  nouvelle 
négociation ,  &  la  France  ,  l'Angle- 
terre &  les  Provinces-Unies  convin- 
rent par  le  fécond  Traité  de  parta- 


it par 
5  figné 


ge,  figné  à  Londres  le  3  Mars   1700, 
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&  à  la  Haye  le  1 5  du  même  mois , 
d  ajouter  aux  Provinces  déjà  promifes 
au  Dauphin  ,  les  Duchés  de  Lorraine 
Se  de  Bar,  en  cédant  le  Milanès  à 
la  Maifon  de  Lorraine.  Mais  comme 
fi  on  eût  craint  que  cet  échange  ne 
fût  pas  accepté  ,  il  étoit  libre  de 
donner  le  Duché  de  Milan  à  l'Elec- 
teur de  Bavière  ou  au  Duc  de  Sa- 
voie, à  condition  que  dans  le  pre- 
mier cas  5  le  Duché  de  Luxembourg 
ôc  le  Comté  de  Chiny  appartien- 
droient  au  Dauphin  ;  Se  que  dans 
le  fécond ,  ce  Prince  entreroit  en  pof- 
feffion  du  Duché  de  Savoie  ,  du 
Comté  de  Nice  Se  de  la  Vallée  de 
Barcelonnette.  L'Archiduc  Charles 
devoir  pofTéder  le  refte  de  la  fuccef- 
iîon  Efpagnole.  Enfin  ,  il  étoit  ré- 
glé que  la  Couronne  d'Efpagne  Sc 
les  Indes  ne  pourroient  jamais  ap- 
partenir à  un  Prince  qui  feroit  Em-. 
pereur  ou  Roi  des  Romains  ,  Roi  de 
France  ou  Dauphin. 

Ces  difpoiîtions  étoient  trop  con- 
traires à  la  politique  que  le  Roi  Gull-. 
laume  lui-même  avoir  mife  àla  mode. 


i^4  Le  Droit  puBire 
pouf  ne  pas  caufer  un  foulèvement 
général  en  Europe,  Tous  ceux  qui 
voyoient  avec  jaloufie  la  puiffance  de 
Louis  XîV  5  publièrent  qu'il  n'y  avoit 
plus  ni  équilibre  ni  liberté  :  pourquoi , 
difoit-on  ,  cefTons  -  nous  de  craindre 
la  France  ?  Ou  nous  avons  été  infen- 
fés  de  faire  tant  d'efforts  depuis  qua- 
rante ans  5  pour  lui  arracher  tout 
ce  qu'elle  avoit  acquis  depuis  la  paix 
des  Pyrénées  ,  ou  nous  le  fommes 
aujourd'hui  de  lai  accorder  par  un 
Traité  plufieurs  riches  Provinces.  Les 
uns  regardoient  le  Traité  de  partage 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  politique 
des  François,  &  la  preuve  la  plus 
eomplette  de  leur  ambition  ^  les  au- 
tres comme  un  attentat  contre  le 
Droit  des  Gens  &  Tindépendance 
des  Nations.  On  fe  demandoit  pour- 
quoi la  France  traitoît  de  la  fuccef- 
fîon  de  Charles  1 1 ,  avec  des  Puiffan- 
ces  qui  n'y  prétendoient  rien ,  Se  en 
vertu  de  quel  titre  l'Angleterre  de 
les  Provinces-Unies  s'étoient  érigées 
en  Juges  dans  une  querelle  qui  ne 
pouvoit    être   décidée   que    par    les 
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Loix  des  Efpagnols.  Les  Princes 
dont  elles  régloient  le  fort ,  s'étoient- 
ils  fournis  à  leur  arbitrage  ?  Des  Na- 
tions libres  peuvent-elles ,  fans  fe  dé- 
grader elles  -  mêmes ,  difpofer  d'un 
peuple  fans  fon  confentement ,  Ôc  le 
donner  à  un  maître ,  comme  le  trou- 
peau d'une  ferme  ? 

Au  milieu  de  tant  de  plaintes  que 
la  Cour  de  Vienne  8c  l'Efpagne  ap- 
puyoient  de  tout  leur  crédit ,  il  étoit 
d'autant  plus  difficile  que  le  Traité 
de  partage  acquît  une  certaine  auto- 
rité 5  qu'il  étoit  plutôt  l'ouvrage  du 
Roi  Guillaume  que  de  l'Angleterre 
Ôc  des  Provinces-Unies.  Si  l'orgueil 
de  quelques  Anglois  étoit  flatté  de 
l'efpèce  d'hommage  que  Louis  XIV  , 
Jeur  avoir  rendu  ,  en  les  regardant 
comme  les  arbitres  de  l'Europe  ôc 
les  difpenfateurs  des  Couronnes  de 
Charles  II  j  la  plus  grande  partie  de 
la  Nation  ne  voyoit  dans  le  Traité 
de  partage  qu'un  complot  tramé  & 
conduit  par  des  Miniftres  vendus  à 
la  France.  Les  fentimens  de  haine 
que   la   guerre  de  1671  avait  iiîf- 
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Hollandois ,  fubfiftoient  en- 

core 

tout 

entiers  ; 

&  ce   n  avoit 

ete 

que  par  complaifance  pour  leur  Stat- 
houder  Roi  ,  que  les  Etats -Géné- 
raux s'étoient  prêtés  à  négocier.  Guil- 
laume lui  -  même  ,  témoin  de  cette 
efpèce  de  révolte  contre  fa  politique  , 
ne  s  etoit  point  livré  au  fécond  Trai- 
té de  partage  avec  la  même  facili- 
té qu'au  premier.  La  négociation  avoir 
langui  \  après  être  convenu  de  tous 
les  articles  ,  on  avoit  affecté  cent 
délais  pour  en  retarder  la  fignature  , 
&  depuis  il  n'avoit  pas  été  poflible 
de  convenir  des  mefures  néceiTaires 
pour  l'exécution  du  Traité. 

Telle  étoit  la  difp'ofition  des  ef- 
prits,  lorfque  le  Roi  d'Efpagne  ^  après 
avoir  confulté  les  plus  habiles  Théo- 
logiens 5  les  plus  favans  Jurifcon- 
fultes  &  le  Saint-Siège  même ,  fur  les 
droits  de  fes  différens  héritiers  ,  èc 
l'ordre  qu'il  établiroit  dans  fa  fuc- 
ceiîion  5  mourut  le  premier  Novem- 
bre 1700.  La  Reine  &;  les  Seigneurs 
que  ce  Prince  avoit  chargés  de  la 
Régence  ,  ouvrirent  fon  Teftament  ^ 
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Se  fe  hâtèrent  d-'inftraire  Louis  X^ V , 
des  difpofîtions  du  feu  Roi  en  faveur 
du  Duc  d'Anjou ,  que  les  vœux  de 
toute  la  Nation  appelloient  au  Trône. 
Charles  n*avoit  admis  au'un  partage 
de  (es  Etats  ;  Se  conformément  à  Iqs 
dernières  volontés ,  la  Régence  or- 
donna à  fon  AmbafTadeur  (  Caftel 
dos  Rios  )  -  il  Ja  France  ne  recevoit 
pas  purement  &  iimplement  la  fuc- 
ceffion  entière  de  l'Efpagne ,  de  dé- 
pêcher un  Courier  à  Vienne  pour 
l'offrir  à  l'Archiduc  Charles. 

Le  Confeil  de  Louis  XIV  fe 
trouva  dans  un  extrême  embarras , 
fuite  néceffaire  de  tout  engagement 
fait  contre  les  règles ,  fans  confulter 
les  parties  intéreffées ,  ôc  contradé 
vaguement  avec  des  PuifTances  jalou- 
fes  à  qui  la  prudence  ne  permet  pas 
de  fe  fier.  La  France  n'avoir  point 
ftipulé  dans  le  Traité  de  partage , 
ce  qu'elle  feroit  tenue  de  faire,  dans 
le  cas  que  Charles  11,  ordonnant 
l'indivifibilité  de  fes  Etats ,  appelle- 
roit  à  fa  fuccefîîon  un  des  fils  du 
Dauphin  ou  un  Archiduc,  Elle  n'a- 
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voit  négocié  que  pour  prévenir  la 
guerre^  6c  quelque  parti  qu'elle  prît , 
la  guerre  lui  paroifToit  inévitable  r 
il  etoit  infenfe  d'efpérer  que  l'Eu- 
rope foufFrît  tranquillement  que  le 
Duc  d'Anjou  recueillît  la  fucceiîîon 
entière  de  Charles  11 ,  6c  on  ne  pou- 
voir douter  qu'il  ne  fallût  faire  la  guer- 
re pour  forcer  la  Gourde  Vienne  à  cé- 
der au  Dauphin ,  les  Provinces  qui  lui 
étoient  alTignées  par  le  fécond  Traité 
de  partage.  Puilque  cette  querelle  , 
malgré  les  négociations  précédentes , 
ne  pouvoit  fe  décider  que  par  la  voie 
des  armes  ,  le  Confeil  de  France  aima 
mieux  les  prendre  pour  acquérir  toute 
la  facceUîon  ,  que  pour  en  avoir  (îm- 
plement  une  partie  ,  ÔC  je  crois  qu'il 
ne  fe  comporta  pas  prudemment. 

Si  le  B.oi  j  dit  le  Marquis  de  Tor- 
cy  5  dans  fes  Mémoires  y  je  déterminoit 
à  la  guerre  j  -pour  maintenir  les  enga- 
gemens  pris  avec  l'Angleterre  &  la 
Hollande  ,  il  étoit  indubitable  quil  fe^ 
voit  obligé  d'en  foutenir  feul  tout  le 
poids  ;  mais  de  plus ,  on  devoit  s'at- 
tendre que  peu  de  temps  après  qu'elle 
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fero'it  commencée  y  ces  Alliés  infidèles 
s'uniroïent  aux  ennemis  de  Sa  Majefiéj 
&  s'oppoferoient  à  V exécution  de  ce. 
même  Traité  dont  elle  auroit  craint  de 
yioler  les  engagemens . 

Je  conviens   qu'il  étoit  très-vrai- 
femblable   que  la  France   auroit  été 
forcée  de  faire   feule  la  guerre  à  la 
Maifon   d'Autriche.   Louis    XIV  &: 
le  Dauphin  ,  n'auroient  tiré    que  de 
très-médiocres  fecours  de  leurs   Al^ 
liés  j  l'Angleterre  &  la  Hollande  n'au- 
roient même  cherché  que  des  moyens 
de  ne  pas  remplir  leurs  engagemens  , 
elles  auroient  entaiGTé  prétextes  fur  pré- 
textes pour  ne  pas  agir  :  mais  peut- 
on  penfer  qu'elles  le  fufTent  déclarées 
contre  la  France  ?  M.  de  Torcy  ajou- 
te 3  quelques  pages  plus  bas ,  que  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  &les  Etats-Gé" 
néraux  des  Provinces-Unies  j  aujji  bief- 
fés  de  r  infraction  du  Traité , de  parta- 
ge j  que  s'ils  en  av  oient  fidèlement  obfer" 
vêles  engagemens  j  balancèrent  cepen- 
dant  fur    le  parti    qu'ils  prendr oient. 
Il  remarque  que  les  Hollandois  recon- 
nurent le   Duc   d'Anjou   pour    Roi 
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d'Efpagne  ,  ôc  qu'ils  avoient  befoin 
du  plus   grand  repos ,  pour  rétablir 
leurs  affaires.  En  pariant  des  Anglois , 
il  convient  que  ie  Roi  GuiUaumc  né- 
toit  pas  sûr  de    déterminer  à  la  guerre 
une   Nation  fatiguée    du  poids  de  la 
guerre  précédente  .,  &  qui  rejjentoit  le 
préjudice  que  fon   commerce  en  avoit 
fouffert.   On   auroit  peut-être  j  dit-il , 
repréfentc    vainement  à  ceux  fur  qui 
tombe  le   fardeau    des  fubfides  ,  que 
f  Europe  étoit  en  danger   de  fe    voir 
inceffamment  opprimée  jfilejujîe  défir 
de  maintemir  fa  liberté  ^  ne  réunifjoit 
les  Princes  &  les  Etats    intérejfés  à 
s'oppofer  aux  vafies  deffeins  du  Roi. 
V ancien  phantome   de    la  Monarchie 
vniverfelle  touchait  moins  les  Anglois  y 
que  r horreur  des  taxes    quils  jeroient 
obligés  de  payer  en  cas  d*une  guerre 
nouvelle.  Enfin  ,  M.  de  Torcy  obfer- 
vë  que  r. événement  de  la  mort  du  Roi 
d^ Angleterre  Jacques  II  ^  àjur  tout  la 
réfoluticn  que  le  Roi  prit  de  reconnoître 
le  F  rince  de  Galles  en  qualité  de  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  ^  changea  les 
difpofitions  quune  grande  partie   de 
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îa   Nation  témoignoit  à    conferver  la 
paix.  Les  fcntïmens  des  differcns  partis 
fe  réunirent.  Toits  les  Anglais  unani- 
mement regardoient  comme  une  offen- 
fe  mortelle  de  la  part  de  la  France  y 
truelle  prétendît    s'attribuer    le   droit 
de   leur  donner  un  Roi ,  au  préjudice 
de  celui  quils  avaient  eux-mêmes  ap- 
pelle &  reconnu  depuis  plufieurs  années. 
Ces  obfervations   font  vraies  ,  & 
je  crois  être  en   droit  d'en  conclure 
que  ni  l'Angleterre  ni  les  Provinces- 
^Unies  ne  fe  feroient  point  liguées  avec 
laCourdeVienne,pour  empêcher  qu'el- 
le n'accordât  à  la  France  les  pays  con- 
venus  par  le  Traité   de  partage  ,  fi 
Louis  XIV  n'eût  pas  accepté  le  T'ef- 
tam  ent  de  Charles  IL  Quels  prétex- 
tes ces   PuifTances  auroient-elles  eus 
pour  violer  leurs  engagemens  de  Ja 
manière  la  plus    fcandaleufe?  Louis 
XIV,  en  s'en  tenant  au  Traité    de 
partage  ,   auroit  donné    des  preuves 
inconteftables   de  fa  modération  ;  il 
auroit  fait  taire  les  bruits  répandus 
€n  Europe ,   &    démontré  qu'il    ne 
s'étoit   point  joué  de  fes  alliés,  eu 
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négociant  frauduleufement  avec  eux , 
tandis  qu'il  employoit  à  Madrid  toutes 
fortes  de  voies  pour  faire  appeller  fon 
petit-fils  à  la  fuccelïion  entière  de 
la  Monarchie  Efpagnole.  Les  enne- 
mis de  ce  Prince  auroient  ouvert  les 
yeux  5  cette  conduite  de  fa  part  les 
auroit  calmés^  la  France  nauroit  eu 
la  guerre  que  contre  la  Maifon  d'Au- 
triche 5  dès-lors  elle  pouvoir  fe  flatter 
d'avoir  des  fuccès  heureux  :  elle  n'au^ 
roit  point  vu  toute  l'Europe  fe  foule- 
ver  contr'elle. 

Mais  5  dit  le  Marquis  de  Torcy  , 
dès  qu'on  rejettoit  le  Teftament  de 
Charles  11  ,  la  guerre  devenoit  injuf- 
te.  Quelle  raïfon  -pour  la  déclarer  à 
l'E/pagne  ?  A  quel  titre  s' emparer  d'aune 
partie  defes  Etats  ^  Quel  tort  fon  der- 
nier Mattre  avoit-il  fait  à  la  France  j 
en  reconnoiffant  un  de  fes  Princes  pour 
fon  héritier  univerfel  f  Et  quelle  in- 
jure lui  faifoit  la  Nation  Efpagnole  j 
de  fe  foumcttre  &  de  fe  conformer  aux 
volontés  équitables  de  fon  B.oi  ?  Elle  fe 
donnoit  fans  réferve  ;  la  France  en  la 
rejet  tant  ^  l'auroit  regardée  comme  enne-  _ 
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fàle  j  fans  autre  raifon  que  de  croire 
qu'il  convenait  mieux  à  fis  intérêts  de 
s'emparer  d'une  partie  des  Etats  de 
l'Efpagne ,  fans  autre  droit  que  celui 
d'un  Traité  dont  fes  alliés  av oient  déjà, 
violé  Us  conditions  effentielles ,  Si  la. 
guerre  étoit  inévitable ,  il  falloit  la 
faire  pour  foutenir  le  parti  le  plus  jujie  ; 
&  certainement  c' étoit  celui  du  Tefla- 
ment  ^puif que  le  Roi  d'Efpagne  rappel^ 
loit  fes  héritiers  naturels  à  fa  fuccef 
fion  ^'dont  ils  avaient  été  injujiement 
exclus  par  fes  prédécejjeurs. 

Je  demande  d'abord  pourquoi  on 
a  fubitement  un  fcrupule  de  faire  k 
guerre  à  l'Efpagne  ,  tandis  qu'on  ne 
s'en  étoit  fait  aucun  de  négocier  le 
Traité  de  partage  fans  fon  confente- 
inent  :  mais  je  réponds  diredrement, 
5c  je  prouve  que  cette  guerre  auroit 
été  jufte.  Je  ne  me  plains  pas ,  pouvoit 
dire  la  France  ,  de  ce  que  Charles 
Il  a  reconnu  un  de  mes  Princes 
i  pour  fon  héritier  univerfel ,  ôc  cer- 
tainement l'Efpagne  ne  m'a  fait  au- 
•cune  injure  en  fe  conformant  aux 
[  yolontés  équitables  de  fon  Roi ,  mais 
Tom&  IL  D 
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je  me  plains  que  Charles  II  ait  pré-^ 
tendu  m'enlever  une  fuccelîîon  qui 
m'appartient  par  toutes  les  Loix  ,  il 
je  ne  foufcris  pas  aux  conditions  illé^ 
gales  qu'il  n'a  pas  eu  droit  de  m'im- 
pofer  5  mais  je  me  plaindrai  de  TEf- 
pagne,  &  je  la  traiterai  en  ennemie,  fî 
elle  s'obftine  à  vouloir  violer  à  mon 
préjudice  les  loix  de  la  fuccefïion.  J  ai 
confenti  par  des  Traités  que  j'ai  pafTés 
avec  des  Princes  que  ma  puiflance  al^ 
larmoit ,  de  renoncer  à  une  partie  de 
mes  droits,  &  de  mettre  un  Archi- 
duc d'Autriche  à  la  place  d'un  de 
mes  Princes  ^  mais  fi  cet  Archiduc 
prétend  ne  pas  tenir  de  moi  fa  for- 
tune, s'il  refufe  avec  ingratitude  de 
m'abandonner  les  Provinces  que  je 
veux  conferver  &  que  je  ne  lui  cède 
pas  5  je  lui  ferai  la  guerre  ;  je  la  ferai 
à  l'Empereur ,  s'il  s'afTocie  à  l'injuftice 
de  fon  fils  de  à  celle  de  l'Efpagne. 

Ce  raifonnement  que  j'ai  mis  dans  ; 
la  bouche  de  la  France  ,   me  paroît 
d'autant  plus  folide ,   qu'on   n'avoit  : 
exigé    une   renonciation    de   Marie-- 
Thérefe ,  femme  de  Louis  XIV  ,  que  ; 
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pour  prévenir  runion  des  Couronnes 
4e  France  &  d'Efpagne,  ôc  une  mafTe 
de  pouvoir  qui  auroic  allarmé  le  relie 
de  l'Europe.  Pour  s  en  convaincre  , 
il  fu/ïît  de  lire  i'ade  même   de  re- 
nonciation  de  h  dix-feptieme  arti- 
cle du  Teftament  de  Philippe  IV  ; 
ces  pièces  ne  font  point  équivoques. 
(  Foyei  le  premier  chapitre  de  cet  Ou^ 
vrage  ^  article  d'Efpagne  ).  Mais  en  y 
ifuppofant    quelquobfcurité  ,    quelle 
j  autre  PuifTance  que  celle  qui  les  avoir 
jdrelTées,  étoit  en  droit  de  les  inter- 
ipréter  &  d'en  montrer  l'efprit  ?  Dès 
ique    Charles   II    avoir   reconnu   les 
droits  du  Duc  d'Anjou  ,    il    ne  lui 
étoit  plus  permis  d'impofer  àes  con- 
ditions 5  &  d'appeller  un  Archiduc  à 
fa  fucceffion;  parce  que  la  Couron- 
ne d'Efpagne  n'eft  point  une  Cou- 
ronne patrimoniale  dont  le  po^Tefleur 
difpofe  à  fon  gré.  Si  la  Nation  Efpa- 
gnole  rejettoit  fon  Roi  légitime ,  elle 
5'expofoit  à  être  traitée  en  ennemie. 
Quelle  plainte  avoit-elle  à  former 
contre  le  Duc  d'Anjou  ? 

11  eft  très-yraifemblâble  que  fi  la 


7^  Le  Droit  public 
Cour  de  France  s'en  étoit  tenue  au 
Traité  de  partage  ,  elle  n'auroit  pas 
même  ecc  obligée  de  faire  la  guerre 
à  la  Maifon  d'Autriche  ^  le  Confeil 
de  Vienne  étoit  ambitieux  ,  mais  fou 
ambition  auroit  été  fatisfaite  d'ac- 
quérir l'Efpagne  ,  les  Indes  ôc  les 
Pays-Bas  pour  l'Archiduc  Charles. 
Léopold  inftruit  par  les  difgraces  de 
fes  pères  ,  par  les  fîennes  propres  , 
Se  épuifé  par  la  dernière  guerre ,  au- 
roit-il  été  afTez  imprudent  pour  me- 
furer  fes  forces  à  celles  de  Louis  XIV  ? 
Pour  conferver  l'ItaUe  ,  fe  feroit-ii 
expofé  à  faire  de  nouvelles  pertes  ? 
N'ayant  d'ailleurs  point  de  Marine  , 
pouvoir -il  établir  fon  fils  en  Efpa- 
gne  ,  fans  commencer  par  accéder 
au  Traité  de  partage  ?  H  n'auroit 
trouvé  par-tout  que  des  Alliés  attié- 
dis ôc  réconciliés  avec  la  France. 

Dès  que  la  Cour  de  Vienne  vit 
au  contraire  que  la  France,  en  accep- 
tant le  Teilament  de  Charles  II,  ne  lui 
laiffoit  aucune  efpérance  d'établifTe— 
ment  pour  l'Archiduc  Charles  ,  Jl  ne 
lui  reiloit  d'autre  reflburce  que  de 
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tenter  le  fore  des  armes.  Elle  efpéra 
que  les  mêmes  fentimens  de  jalouiie 
éc  de  haine  qui  avoient  réuni  la  plu-- 
part  des  Puilïances  de  l'Europe  contre 
Louis  XIV  3  les  attacheroient  encore 
aux  intérêts  de  l'Archiduc^  L'Empe- 
reur fe  flatta  de  faire  revivre  Tarticle 
de  la  grande  alliance  ,  par  lequel  on 
étoit  convenu  de  ne  jamais  fouffric 
un  Prince  de  France  fur  le  Trône 
d'Efpagne.  11  connoififoit  les  difpofi- 
tions  des  Princes  d'Italie,  qui  croyant 
ne  pouvoir  conferver  leur  indépen- 
dance qu'à  la  faveur  d'une  certaine 
rivalité  entre  les  François  &  les  Ef- 
pagnols  ^  regardoient  l'élévation  dii 
Duc  d'Anjou  comme  le  fignal  de  leur 
fervitude.  Quelques  raifons  que  l'An- 
gleterre Se  les  Provinces-Unies  euffent 
de  préférer  la  paix  à  la  guerre  ,  le 
•palTe  lui  apprenoit  à  juger  de  l'ave- 
nir j  il  ne  doutoit  point  que  ces  deux 
Nations  ne  vinffent  à  fon  fe  cours  , 
&  que  le  Roi  Guillaume  ,  à  qui  la 
France  manquoit  par  fon  refus  d'exé« 
cuter  le  Traité  de  partage ,  ne  fît 
encore    la   guerre   pour    ne   pas   fe 
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déshonorer  lui-même,  en  renonçant 
brufquement  aux  principes  par  lef- 
quels  il  s'étoit  toujours  conduit  depuis 
1^72.  La  Cour  de  Vienne  fe  hâta 
de  commencer  les  hoftilités  en  Italie  y 
&  par  cette  démarche  rendit  inutiles 
toutes  les  démarches  de  la  France  , 
pour  nouer  une  négociation  en  Hol- 
lande. 

Le  Miniftre  d'Angleterre  à  la 
Haye  >  propofa  pour  articles  préli- 
minaires au  Comte  d'Âvaux  ,  d'invi- 
ter l'Empereur  à  entrer  dans  la  né- 
gociation 5  de  de  lui  donner  une  fatis- 
fadion  raifonnable,  relativement  aux 
droits  qui  lui  étoient  acquis  par  le 
Traité  de  partage.  On  exigeoit  que 
Louis  XIV  retirât  fes  troupes  des 
Pays-Bas ,  qui  feroient  gardés  par  des 
Anglois  de  Hollandois  ^  que  l'Efpa- 
gne  s'engageât  à  ne  rien  démembrer 
de  £es  Etats  en  faVeur  de  la  France  , 
Se  à  donner  aux  Anglois  dans  fes 
Domaines ,  les  mêmes  privilèges  de 
commerce  dont  les  François  y  joui- 
roient.  Les  Provinces-Unies  firent  les 
mêmes  demandes  j  ôc  fous  prétexte  de 
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fe  faire  une  barrière  ,  exigèrent  en 
quelque  forte  qu'on  leur  cédât  tous 
les  Pays-Bas  Efpagnols.  Ces  propo- 
fîtiom  annonçoient  au  Duc  d'Anjou 
une  fortune  plus  confidcrable  que 
celle  que  le  Traité  de  partage  alTur 
Toit  au  Dauphin  ;  il  paroiffoit  qu'on 
ne  vouloit  lui  enlever  que  les  Pays- 
Bas  ôc  les  Provinces  d'Italie.  Le 
Confeil  de  Louis  XIV  devoit  donc 
accepter  ces  préliminaires  ^  mais  la 
liberté  que  Guillaume  ôc  les  Etats 
Généraux  fe  réfervoient  en  même 
temps ,  d'expliquer  ôc  d'étendre  leurs 
demandes  dans  le  cours  de  la  né^o- 
ciation ,  fit  juger  que  leurs  demandes 
n'étoient  pas  finceres  ,  qu'ils  avoienc 
des  arrière  -  vues  ôc  vouloient  la 
guerre.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  rompre  la  négociation  ^  la  Fran- 
ce accoutumée  à  faire  la  loi  à  {qs 
ennemis ,  n'étoit  pas  encore  inftruite 
par  les  revers  à  acheter  la  paix  par 
de  grands  facrifices. 

L'Empereur  ne  pouvant  faire  un 
établiffement  à  l'Archiduc  Charles 
que  par  la  guerre ,  on  ne  peut  point 
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laccufer  d'avoir  agi  contre  les  in- 
térêts de  Ton  ambition  y  en  commen- 
çant les  hoftilités  en  Italie  :  mais  j'ofe 
dire ,  fans  crainte  de  me  trompet ,  que 
fes  Alliés  ne  confulterent  pas  les 
leurs  5  en  déclarant  la  guerre  à  Louis 
Xiy  de  au  nouveau  Roi  d'Efpagne. 
îl  eft  aifé  de  s'inftruire  par ^e Traité, 
même  d'alliance  qu'ils  fîgnerent  à 
la  Haye  le  7  Septembre  1701  ,  ôc 
par  leurs  manifeftes  ,  des  motifs  cpi 
leur  mirent  les  armes  à  la  main.  Ils 
fe  plaignent  que  Philippe  V  ,  aidé 
des  forces  de  fon  aïeul ,  le  foit  empa- 
ré de  toute  la  fucceiîion  de  Charles 
IL  Ils  Yoyent  avec  autant  d'indigna- 
tion que  de  terreur  ,  les  François 
dans  les  principales  Places  des  Pays- 
Bas  5  &  leurs  vaiflfeaux  dans  les  Ports 
des  Indes  Efpagnoles.  Les  Provinces- 
.XJnies  croyent  ne  plus  avoir  de  barrière 
contre  la  France  ;  on  craint  que  cette 
Puiiïànce,  étroitement  unie  avec  l'Ef- 
pagne ,  n'enlevé  à  l'Empire  fes  droits 
fur  l'Italie  ;  aux  Anglois  8c  aux  Hol- 
landois ,  la  liberté  de  leur  navigation 
§c  de  leur  commerce ,  de  que  l'Europe 
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entière  ne  devienne  leur  conquête. 

Que  les  hommes  feroient  heureux 
û  la  politique  n'avoit  jamais  que  des 
craintes  raifonnables  ;  ou  que  les 
pafîions  ne  fe  cachant  pas  fous  fon 
mafque ,  n  afFe6tairent  point  de  faufTes 
terreurs  pour  fe  faire  un  prétexte  de 
tout  facriiier  à  leurs  caprices  !  Jamais 
allarmes  ne  furent  moins  fages  que 
celles  des  Alliés  j  fi  l'union  de  la 
France  &  de  l'Efpagne  étoit  un  mal- 
heur pour  eux  ,  pourquoi  en  reller- 
roient-ils  les  nœuds  par  leurs  mena- 
ces ?  Si  Philippe  V  eût  hérité  fans 
obftacle  des  Provinces  de  Charles  11 , 
on  n'auEoit  point  vu  les  François 
dans  les  ForterefTes  des  Pays  -  Bas 
ni  dans  les  Ports  des  Indes  Efpa- 
gnoles.  Les  deux  Nations  fentanc 
moins  la  néceilîté  d'être  unies  ,  fé 
feroient  dès -lors  conduites  fuivant 
leurs  anciens  intérêts.  Louis  XIV  , 
dans  un  âge  déjà  avancé  ,  n'avoit 
plus  cette  ardeur  qui  fait  aimer  la 
guerre  j  il  avoir  éprouvé  qu'en  fai- 
îant  des  efforts  pour  augmenter  fai 
puiffance  .3  il  avoir  en  effet   diminué 
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fes  forces  ^  il  connoifToir  trop  bien 
la  foibleiïe  où  fe  trouvoienr  les  Etats 
de  fon  petit-iils ,  pour  fe  livrer  aux 
projets  d'une  vafte  ambition.  Malgré 
l'empire  que  Louis  XIV  devoir  avoir 
fur  Philippe  V ,  l'Europe  n'avoir  rien  à 
craindre  pour  le  moment  préfent^Sc 
elle  devoit  être  fîire  qu'on  ne  retrou- 
veroit  point  dans  leurs  fuccelTeurs ,  ces 
fentimens  de  reconnoifTance  de  de  ref- 
ped  qu'elle  redoutoit,  ni  cette  union 
qui  avoit  régné  entre  les  héritiers  de 
Charles-Quint  ôc  de  Ferdinand  I. 

Par  la  fîtuation  même  de  leurs 
Etats ,  les  deux  branches  de  la  Maifon 
d'Autriche  ne  pouvoienr  s'agrandir 
l'une  aux  dépens  de  l'autre  j  toute 
fource  de  divifion  éroit  ôtée  ,  ôc  l'al- 
liance la  plus  étroite  n'étoit  propre 
^u'à  les  faire  conlîdérer  par  leurs 
ennemis»  11  n'en  eût  pas  été  de  même 
à  l'égard  des  deux  branches  de  la 
Maiibn  de  Bourbon  ;  le  voifinage  du 
côté  des  Pyrénées  &  fur -tout  des 
Pays-Bas  ,  les  eût  expofées.  à  des 
difcuiïions  fréquentes  &  a  d&s  foup- 
^o^ea  contiuuêlsi.   Bornées-  l'une  £a£ 
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Tautre  ,  &  ne  pouvant  par  confé- 
quenc  avoir  le  ineme  intérêt  ,  elles 
n'auroient  pas  long-tems  été  amies  , 
ou  la  France  auroir  abandonné  les 
projets  d'ambition  qu'on  lui  repro- 
choit  de  qui  allarmoient  fes  voilins» 
Dans  l'un  &c  l'autre  cas  ,  l'élévation 
du  Duc  d'Anjou  au  Trône  d'Efpa- 
gne  ,  devenoit  inutile  pour  l'agran- 
difTement  de  la  France.  Les  Provin- 
ces-Unies n'avoient  pas  befoin  d'une 
barrière ,  leur  commerce  &c  celui  des 
Anglois  étoit  en  fureté  ;  &  l'Em- 
pire confervoit  tous  {qs  droits  & 
ion  indépendance  ,  iî  les  François 
confentoient  à  ne  plus  troubler  leurs 
voiiins.  En  leur  fuppofant  au  con- 
traire la  pallion  de  s'étendre  6c  de 
faire  des  conquêtes ,  l'Efpagne  devoit 
néceiïairement  reprendre  la  politi- 
que qu'elle  avoir  eue  fous  les  Princes 
Autrichiens  ,  ôc  fe  lier  auili  étroite- 
ment que  jamais  avec  les  Etats  Gé~ 
néraux,  rAnçrlererre  Se  l'Empire» 

En  dem:andant  pour  Léapold  ,  les 
Domaines  que  les  Efpagnols  poiïé- 
doient  dans  les  Pays-Bas  ôc  eu  Ita.- 
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lie  ,  les  alliés  ,  il  eft  vrai  ,  agtan-i 
diiToient  la  puiirance  de  la  Cour  de 
Vienne  ,  mais  ils  augmentoient  en- 
core plus  *  confidérablement  celle  de 
la  France.  Si  la  Monarchie  Efpàgnole 
n'eût  fouffert  aucun  démembrement , 
fon  "  premier  objet  auroit  toujours 
été  de  recouvrer  ce  qu  elle  avoit  perdu 
depuis  la  paix  des  Pyrénées*  en  voyant 
au  contraire  échapper  de  fes  mains 
ritalie  &  les  Pays-Bas ,  elle  devoir 
oublier  fes  anciennes  difgraces ,  pour 
lie  s'occuper  que  des  nouvelles  j  il 
falîoit  qu'elle  regardât  comme  fes 
ennemis  la  Cour  de  Vienne  ,  l'An- 
gleterre ôc  les  Provinces -Unies  qui 
1  auroient  dépouillée  ,  elle  devoit,  par 
une  fuite  necelTaire  ,  fe  jetter  dans 
les  bras  de  la  France.  Dès- lors  ces 
deux  Puiiïànces  auront  Iqs  mêmes 
ennemis  &  les  mêmes  intérêts,  &  la 
France  pofsèdera  ,  en  cjuelque  forte  , 
toutes  les  forces  que  les  alliés  n'au- 
ront-pu  enlever  à  la  Cour  de  Madrid. 
Je  prie  même  d'examiner  attentive- 
ment fi  ce  n'étoit  pas  réellement  fervîr 
FEipagne  ^  que  4^  ^^  borner  à  elle-- 
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.même,  3c  lui  enlever  les  Etats  étran- 
gers qui  avoient  été  une  des  prin- 
cipales caufes  de  fa  décadence.  Je 
prie  d'examiner  il  c'étoit  augmenter 
/réellement  les  forces  de  la  Cour  de 
-Vienne  ,  que  de  lui  donner  l'Italie 
.&  les  Pays-Bas,  Croira-t-on  toujours 
que  la  puilTance  d'un  Etat  dépend 
4'une  Province  de  plus  ou  de  moins  ? 
Quand  une  fois  il  pofsède  une  cer- 
taine étendue  de  territoire  ,  à  quoi 
iêrvent  ces  Provinces  éparpillées  de 
.coté  &  d'autre  ,  Ôc  qui  ne  peuvent 
i*e  fecourir  mutuellement  ?  A  multi- 
plier les  frontières ,  les  ennemis ,  1^ 
affaires  &  les  embarras, 
j  Si  on  fût  parti  de  ce  point ,  de 
:VÙe  dans  les, négociations  qui  fe  firent 
a  la  Haye  3  après  la  mort  de  Char- 
Jes  II,  on  auroit  épargné  à  l'Europe 
4ine  des  plus  cruelles  guerres  dont  elle 
;^it  été  affligée.  Mais  une  haine 
injuile  aveugloit  tous  les  efprits  ^  une 
Xorte  de  routine  tenoit  lieu  de  poli- 
tique j  &  tout  le  monde  trembloit 
.pour  la  ruine  du  fyilême  de  l'équili- 
ire  ^  dont   perfoixne    ne   s'écoit  fait 
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une  jtifte  idée.  On  croyoit  que  réquï- 
libre  devoit  être  établi  fur  une  égali- 
té de  forces  entre  la  Maifon  de  Bour- 
bon &  la  Maifon  d'Autriche ,  &  que 
tout  feroit  perdu ,  fi  1  une  prenoit  un 
afcéndant  tropr  confidérable  fur  l'au- 
tre ;  mais  ce  principe  étoit  faux.. 
(  F'oye:^  les  Principes  des  Négociations  .^ 
Mille  exemples  prouvent  qu'on  n'eft 
point  ami  pour  être  du  rnême  fang  ^ 
une  Maifon  peut  donc  acquérir  des 
Royaumes  pour  fes  Princes  ,  &:  n'en 
être  pas  plus  redoutable  à  l'Europe.. 
Il  eft  encore  évident  que  la  Puif- 
fance  dominante  peut  fe  dégrader  5. 
la  PuifTance  rivale  décheoir ,  toutes 
deux  même  fe  ruiner  à  la  fois  ou 
fucceffivement  ,  &:  prendre  la  place 


,  &:  prendre  la  p] 
-,  fans  que  la  lib 


l'une  de  l'autre  \  fans  que  la  liberté 
des  autres  Etats  foit  expofée  à  au- 
cun danger:  il  en  réfultera  feule- 
ment de  nouveaux  intérêts ,  de  nou- 
velles alliances ,  de  nouvelles  liaifons». 
draint-on  qu'il  puifTe  y  avoir  une 
Puiffance  dominante  ,  fans  qu'il  ne 
fe  forme  aufli-tôt  une  Puilfance  riva- 
le? Ce  feroit  k  crainte  la  plus  ridi- 
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*ule.    Quel    malheur   extraordinaire 
eft-ii    arrivé   à  l'Europe  ,    quand   k 

..Maifon  d'Autriche,  par  les  Traités 

-de  Weftphaliè  8c  des  Pyrénées  ,  a 
d'abord  cédé  à  la  France  la  place  de 
Puilïànce  dominante  ,  &  à  l'Angle- 

,.  terre  ,  depuis  le  commencement  de 
ce  fîecle ,  celle  de  Puiffance  rivale  ? 

Si  les  réflexions  que  je  viens  de 
faire  fur  la  conduite  des  alliés ,  font 
juftes,  il  faut  de  fon  côté  blâmer  la 
France  de  n'avoir  pas  profité  de  leur 

.erreur.  Elle  n'avoir  plus  ni  les  Mi- 
niftres ,  ni  les  Généraux  qui  avoient 
.été  autrefois  l'ame  de  fes  fuccès  ; 
depuis  la  paix  de  Ryfwick ,  elle  n'a- 

,  voit  prefque  rétabli  aucun  ordre  dans 
fes  Finances  ,  les  Peuples  étoient 
ëpuifés  5  &c  elle  ne  devoit  que  mé- 
-diocrement  compter  fur  les  alliés 
qu'elle  avoir  faits  pour  défendre  lés 
droits  de  Philippe  V.  Il  étoit  vifible 
<[ue  le  Portugal ,  allié  naturel  de  la 
France  ,  quand  l'Efpâgne  apparte^ 
noit  à  un  Prince  Autrichien,  le  de-- 
venoir  de  l'Angleterre  Ôc  des  Pro- 
vinces-Unies 5  depuis  fâvènement  du 
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Duc  d'Anjou  au  Trône.  Falloit-iî 
fe  fier  au  Duc  de  Savoie  ?  Ce  Prin- 
ce ambitieux  qui  avoir  appris  dans  la 
guerre  de  k^SS,  à  fe  faire  un  fiftè- 
me  d'agrandifTement  aux  dépens  de 
la  France  &  de  la  Maifon  d'Autri- 
che 5'  devoir  délirer  que  le  Milan ez 
fût  entre  les  mains  d'un  ennemi  de 
Louis  Xiy,  &  craindre  de  fe  voir 
envelopper  de  toutes  parts  par  la 
puilTance  de  la  Maifon  de  Bourbon. 
La  France  ,  depuis  plusieurs  années , 
n'étoit  plus  unie  aulîi  étroitement  à 
la  Suède  qu'elle  l'avoit  été  ^  ôc  d'ail- 
leurs les  troubles  dont  le  Nord  étoit 
menacé,  lie  permettoient  d'en  atten- 
dre aucun  fecours.  Enfin  la  France 
ne  devoit-elle  pas  fentir  qu'elle  ne 
pouvoit  fe  rendre  véritablement  utile 
là  fortune  du  Duc  d'Anjou ,  qu'en 
le  brouillant  avec  les  anciens  alliés 
de  FEfpagne  ?  Engager  Philippe  V 
à  donner  une  barrière  aux  Provin- 
ces-Unies, a  céder  l'Italie  à  l'Ar- 
chiduc Charles  ,  &  '  à  faire  même 
quelque  facrifice  en  faveur  des  An- 
glois.5  c'étoit  l'attacher  plus  étroite- 
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flieiit    aux  intérêts    de  la  France. 

Les  dernières  difpoiitions  de  Char- 
lés  II  défendoient ,  il  eil  vrai ,  tout 
démembrement  de  fes  Etats  ;  mais 
depuis  quand  les  ordres  d'un  Prince 
i  <pi  eft  mort ,  ont-ils  plus  de  pouvoir 
que  la  volonté  d'un  Prince  qui  règne  ? 
Louis  XIV  agifTant  au  nom  de  fon 
petit-fils  3  ne  tranfporta-t-il  pas  au  Duc 
de  Bavière,  le  7  Novembre  1702,3 
la  fouveraineté  des  Pays-Bas  Efpa- 
gnols  ?  H  étoit  important  à  Philippe 
V  de  ne  pas  déplaire  à  fes  fujets 
dans  le  momefit  qu'il  montoit  fur 
le  Trône  -,  mais  étoit  -  il  impoflîble 
de  leur  faire  fentir  qu'il  étoit  néceffaire 
d'acheter  leur  bonheur  par  des  cef- 
fîons  ?  J'ignore  le  dérail  des  négo- 
ciations qui  fe  firent  à  la  Haye , 
après  que  le  Confeil  de  Louis.  XIV 
eut  accepté  le  Teilament  de  Char- 
les II  ;  &  j'ofe  cependant  ailiirer 
que  il  le  Minidere  de  France  eût  pkîs 
confulté  fes  vrais  intérêts  que  fes 
efpérances  Se  un  vain  point  d'hon- 
neur ,  il  auroit  fans  dout^  eu  l'arc 
-de  faire  des  propofitions  qui  auroient 
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prévenu  la  guerre.  J'en  ai  pour  garans 
la  lenteur  incertaine  avec  laquelle 
l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies  fe 
comportèrent  d'abord,  &  l'impuilTan- 
ce  réelle  où  la  Cour  de  Vienne  auroii 
été  fans  ces  deux  alliés ,  d'enlever  a 
Philippe  V  3  d'autres  Provinces  que  le 
Milanez  &  le  Royaume  de  Naples. 

Perfonne  n'ignore  les  difgraces  que 
la  France  éprouva  dans  le  cours  de 
cette  guerre.  Elles  furent  telles ,  que 
Louis  XIV  fe  vit  obligé  de  recher- 
cher la  paix  en  1709  ,  en  fe  fou- 
mettant  aux  conditions  les  plus  dures- 
Pettekum ,  Miniftre  du  Duc  de  Holf- 
tein  à  la  Haye  ,  fut  chargé  de  pro- 
pofer  des  conférences  :  Heinfius , 
Grand  Penfionnaire  de  Hollande  ,  y 
confentit,  &  le  Préfident  Rouillé  par- 
tit le  5  Mars ,  pour  fe  rendre  à  Moer- 
dik  &c  enfuite  à  Boedgrave  ,  où  il  s  a- 
boucha  avec  Buys  ôc  Wanderdufïen. 

L'opinion  commune  j  dit  M.  de 
Torcy  ,,  étolt  alors  quon  ne  pouvait 
parvenir  à  la  paix  j  que  par  les  offices 
&  rïntervention  des  Hollandais  ;  maïs 
cette  opinion  étoit  une  erreur.  L^An- 
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-^^leterre  Se  la  Cour  de  Vienne  jouoient 
e  principal  rôle  dans  la  guerre  ,  ôc 
es  ProiÀces-Unies  fe  feroient  déta- 
chées de  la  grande  alliance  par  une 
paix  particulière ,  fans  la  difïbudre.  Il 
étoit  impoffible  que  les  conférences 
de  Boedgrave  réufsîlfenr.  La  guerre 
fe  faifoit  loin  des  Domaines  de  la 
Hollande  ,  Ôc  les  alliés  n'ayant  que 
des  fuccès ,  la  République  n'avoir  rien 
à  craindre  pour  elle-même  :  le  feul 
objet  capable  de  la  tenter ,  c'étoit  fa 
barrière  j  &  dans  la  fîtuation  des 
chofes  5  elle  l'attendoit  plutôt  de  l'An- 
gleterre ôc  de  la  Cour  de  Vienne  , 
que  de  la  France.  D'ailleurs  Hein- 
fius  5  qui  étoit  Tame  des  Provinces- 
Unies  5  n'avoir  qu'une  même  volonté 
avec  le  Prince  Eugène  Se  le  Duc  de 
Marlborough.  Il  falloir  négocier  avec 
l'Angleterre  qui  pouvoir  faire  la  loi 
aux  alliés  ;  &  non  pas  avec  la  Hol- 
lande ,  qui  ne  pouvoir ,  fans  impru- 
dence ,  s'empêcher  de  faire  valoir  , 
avec  beaucoup  de  zèle  ,  les  intérêts 
particuliers  de  chacun  d'eux. 

Buys  ôc  WanderdulTen  ne  manque^ 
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renr  pas  en  effet  de  faire  au  Préfîdent 
Rouillé  les  propofitions  les  plus  du^ 
res  ^  à   peine   le  Miniftfe^|Jè  France 
avoit-il   fait    un   facrifice  ,    qu'il   fe 
formoit     une    nouvelle     prétention. 
Malgré  la  manière  vague,   incertai- 
ne &  préfomptueufe ,  avec  laquelle 
les  députés  de  Hollande  négocioient , 
le  Confeil  de  Verfailles  fe  trouvoilt 
dans  une  telle  impuifïance  de  con- 
tinuer la  guerre  ,  qu'il    ne   pouvoit 
fe   détacher  de  l'efpérance  d'obtenir 
la  paix.  Le  Marquis  de  Torcy    lui- 
même  partit  le  premier  Mai  pour  la 
Haye ,   ôc  négocia  directement  avec 
Heinlius  ,  le  Duc  de  Marlborough  & 
le  Prince  Eugène  ,  mais  ce  Miniftre 
auroit  eu  des  pouvoirs  plus  étendus , 
il  auroit  mis  moins   d'art  a  filer  les 
offres  &  les  ceilions  de  fon  maître  5 
qu'il  n'auroit  point  obtenu  la  paix. 

P/us  fai  témoigné  j  dit  Louis  XIV  , 
dans  la  lettre  qu'il  écrivit  aux  Gou- 
verneurs des  Provinces  de  fon  Royau- 
me, de  facilité  &  d'envie  de  dijjiper 
les  ombrages  que  mes  ennemis  affec- 
tent de  conferver  de  ma  puiffance   & 
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de  mes* dejfeins  ,   plus  ils  ont  multi^ 
plié  leurs  prétentions  :  enforte  quajou^ 
tant  par  degrés  de  nouvelles  demandes 
aux  premières  y  ils  m'ont  également  fait 
voir  que  leur  intention  et  oit  feulement 
d'accroître  j  aux  dépens  de  ma  Couron- 
ne j  les  Etats  voijins  de  la  France  y 
6'  de  s'ouvrir  des  voies  faciles  ^  pour 
pénétrer  dans  V  intérieur  de  mon  Roy  au-* 
me  ,  toutes  les  fois  qu'il  conviendroit 
à    leurs    intérêts    de    commencer    une 
nouvelle  guerre.  Celle  que  je  foutiens  _, 
6*  que  je  voulois  finir  ,  ne  feroit  pas 
même  ceffée  j  quand  j'aurois   confentï 
aux  propofitions  qu'ils  m'ont  faites:  car 
ils  fixoient  à  deux  mois  le  temps  oà 
je  devois  j  de  ma  part^  exécuter  le  Trai^ 
té;  &  pendant  cet  intervalle  ^  ils  pré^ 
tendoient  ni  obliger  à  livrer  les  Places 
qu'ils  me  demandoient  dans  les  Pays" 
Bas  &  dans  V  Al  face  ^  &  à  rafer  celles 
dont  ils  demandoient  la  démolition.  Ils 
refufoient  de  prendre  de  leur  coté  d'au-' 
tre  engagement  ,    que    de  faire    ceffer 
tous  acies  d'hoftilités ,  jufqu'au  premier 
du  mois  d'Août ,  je  réfervant  la  liher-* 
té  d'agir  alors  par  la  voie  des  armes  ^ 
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fi  le  Roi  d'Efpagne  j   mon  petit-fils  ^ 
perfifioit  dans  la  rcfolution  de  défen» 
dre  la  Couronne  que  Dieu  lui  a  donnée  j 
&  de  périr  y  plutôt  que  d'abandonner 
des  peuples  fidèles ,  qui  depuis  neuf  ans  j 
le  reconnoijfent  pour  leur  Roi  légitime^ 
Une  telle  fufpenfion  ^  plus  dangereufe 
que  la  guerre  j  éloignoit  la  paix  _,  plu" 
tôt  que  d'en  avancer  la  conclufion  ; 
car  il  étoit  non-feulement  néceffaire  de 
continuer  la  même  dépenfe  pour  Ven" 
tretien  de  mes  armées ,  mais  le  terme 
de  la  fufpenfion  d'armes  expiré ^  mes 
ennemis  niauroient  attaqué  avec  les 
nouveaux    avantages    quils    auroient 
lires  des  Places  ou  je  les  aurois  moi-même 
introduits  j  en  même  temps  que  fau" 
rois  démoli  celles  qui  fervent  de  rem- 
parts à  quelques-unes  de  mes  Provin- 
ces frontières.  Je  paffe  fous  filence  les 
infinuations  quils  m'ont  faites  ^  de  join* 
are  mes  forces  à  celles  de  la  ligue  ^  & 
de  contraindre  mon  petit-fils  ^  à  défi- 
cendre  du  Trône  ^  s'il  ne  confentoït  pas 
volontairement  à  vivre  déformais  fans 
Etats  j  &  à  fe  réduire  à  la  fimple  con^^ 
dition  d'un  particulier. 
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La  fortune  ne  cefTant  point  de  fa- 
vorifer  les  alliés  ,  le  Marquis  de  Tor^ 
cy  fit  fçavoir  aux  Etats  -  Généraux  , 
par  la  voie  du  Miniftre  de  Holftein , 
que  Louis  XIV  foufcrivoit  à  toutes  les 
conditions  qu'on  lui  avoit  impofées 
dans  les  conférences  de  la  Haye;  ÔC 
oifrit  de  renouer  une  nouvelle  négo- 
ciation ,  pour  convenir  des  mefures 
propres  à  forcer  Philippe  V ,  à  aban- 
donner en  deux  mois  toutes  les  poflef- 
fions  de  la  Monarchie  Efpagnole  > 
Se  3l£q  contenter  de  la  Sicile. 

Ce  ne  fut  point  pour  travailler  a 
ia  paix  5  mais  pour  jouir  à  loifîr  ôc 
4e  près  5  de  l'humiliation  de  la  Fran- 
ce 5  que  fes  ennemis  toujours  impla- 
r-âbles ,  confentirent  à  tenir  de  nou- 
fVelles  conférences  à  Gertruydenberg. 
Le  principal  objet  de  la  négociation 
'fut  fouvenr  perdu  de  vue  ;  de  quand 
on  s'en  rapprochoit  ,  de  nouvelles 
^difficultés  de  de  nouveaux  doutes 
détruifoient  le  paflTé ,  de  ne  laifToient  au- 
cune efpérance  pour  l'avenir.  A  me- 
fure  que  le  Maréchal  d'Huxelles  Se 
l'Abbé  de  PolignaCj  confenteient  à 
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une  propofition  ,  Buys  ôc  Wandeti' 
dufTen  leur  en  préfeiitoient  une  plus 
dure.  Dans  les  conférences  de  l'an- 
née précédente  ,  les  alliés  avoient 
laiflé  entrevoir  qu'il  faudroit  peut- 
être  que  Louis  XIV  joignît  fes  forces 
aux  -leurs  pour  chafTer  fon  petit -fils 
d'Efpagne  ;  on  commença  celles  de 
Gertruydenberg  ^  par  -exiger  cette 
condition  intolérable  dans  les  mœurs 
de  l'Europe  j  Se  la  France  s'étant  en- 
fin foumife  à  ne  donner  aucun  fe- 
cours  à  Philippe  V  ,1  livrer  trois 
de  fes  Places ,  comme  autant  d'otages 
de  fa  bonne  foi,  à  déclarer  au  Roi 
d'Efpagne,  que  s'il  recevoir  quelques 
François  à  fon  fervice ,  ce  feroit  un 
fujet  de  rupture,  Se  à  donner  un  fubfi- 
de  aux  alliés  pour  continuer  la  guerre  ; 
on  finit  par  déclarer  que  la  volonté 
des  alliés  ejl  que  le  Roi  de  France  fe 
charge  j  ou  de  perfuader  au  Roi  d'Ef- 
pagne  j  ou  de  le  contraindre  lui  feul  ^ 
&  par  fes  feules  forces  ^  de  renoncer  à 
toute  fa  Monarchie,  Qu'on  accorde  à 
la  France  une  trêve  de  deux  mois  pour 
cette  opération  ^  &  qu  après  l' expira- 
tion 
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tion  de  ce  terme  j  on  lui  fera  la  guerre  , 
Ji  elle  n'a  pas  féuffi.  dans  fon  entre prlfe. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  d'être  Fran- 
çois, il  fufht  feulement  d'être  hom- 
me, pour  être  indigné  de  cette  poli-- 
tique  atroce  ^  &  depuis  long-tems  if 
1  îl'y  a  perfonne  en  Hollande  qui  n'ait 
I  l'ame  allez  généreufe  pour  la  con- 
damner. C'eft  dans  ces  circonftances 
qu'il  ne  faut  confulter  que  ^qh  feul 
défefpoir;  Louis  XIV  le  fit,  &  la 
fortune  l'en  récompenfa.  Quand  les 
xèflources  qu'on  efpère  ,  n  olFrenr 
qu'une  perte  inévitable  ,  il  faut  du 
moms  s'enfévelir  glorieufement  fous 
les  ruines.  A  ne  regarder  la  conduite 
des^  alliés  ,  que  par  le  projet  qu'ils 
avoient  formé  d'humilier  la  France 
&  de  détrôner  Philippe  V ,  on  ne 
.peut  s'empêcher  de  blâmer  l'impru- 
dence de  leur  politique.  Qui  leur  ré- 
pondoit  qu'un  de  ces  évènemens  fî 
communs  dans  Thiftoire,  &  qui  chan- 
gent fi  fouvent  la  face  des  affaires  &  la 
fituation  des  peuples,  ne  dérangeroit 
pas  leurs  efpérances  &  leur  fortune  ? 
Pourquoi  ignoroienc-ils,  ou  avoient- 
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ils  oublié  qu'il  n'y  a  point  de  fucccs 
durable  fans  prudence ,  &  que  la  pru- 
dence, loin  d'abufer,  doit  toujours  fe 
déjfier  de  la  profpérité  ?  La  paix  eft 
l'objet  de  la  guerre  ,  pourquoi  donc 
ne  la  pas  faire ,  dès  qu'on  peut  la  faire 
avantageufement  ?  Une  PuifTance  qui 
veut  abfolument  la  guerre  ,  doit  au 
moins  avoir  l'art  d'empêcher  toute  né- 
gociation de  paix ,  pour  ne  fe  pas  laif- 
fer  démafquer.  Les  alliés  négocièrent 
à  la  Haye  3c  à  Gertruydenberg ,  avec 
autant  de  mauvaife  foi  que  de  dureté. 
Craignant  en  quelque  forte  que  leurs 
propolitions  ne  funent  acceptées ,  ils 
avoient  foin  de  fe  ménager  une  rup- 
ture 5  en  annonçant  des  articles  ulté- 
rieurs qu'on  ne  difcuteroit  qu'après 
avoir  ligné  les  préliminaires. 

C'étoit* l'intrigue  de  quelques  per- 
fonnes  intéreîTées  à  continuer  la  guer- 
re ,  qui  empèchoit  la  paix  ^  &  ce  fut 
l'intérêt  de  leurs  ennemis ,  qui  parvin- 
rent à  fe  mettre  à  la  tête  des  affaires , 
qui  la  conclut.  Tandis  que  la  France 
faifoit  de  nouvelles  pertes,  la  Reine 
Anne  fecoua  le  joug  qu'une  favorite 
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hautaine  lui  avoir  impofé.  La  difcrrace 
de  la  Duchelîe  de  Marlborough  ,  oc- 
cafionnée ,  dicton  ,  par  une  bagatelle , 
fut  fuivie  de  celle  du  Comte  de  Sun- 
derland ,  du  Comte  de  Godolfin  8c  du 
Duc  de  Marlborough,  On  ne  doutoic 
point  à  la  Haye  que  la  Cour  de  Lon- 
dres ne  changeât  de  politique  en  chan- 
geant de  Minières  j  &  la  France,  qui 
ne  le  foupçonnoit  même  pas,  ne  fon- 
gea  à  négocier  que  quand  le  nouveau 
Miniflere  d'Angleterre  l'eût  avertie 
qu'il  deiiroit  la  paix. 

Il^eft  certain  que  Soerate,  affis  fur 
le  trône  de  la  Reine  Anne,  auroic 
voulu  terminer  une  guerre,  dont  fa 
Nation  ne  pouvoit  retirer  aucun  avan- 
tage en  la  continuant,  &  qui  dévoie 
même  la  ruiner  ;  mais  il  eii  fort  incer- 
tain que  l'intérêt  du  bien  public  ait 
conduit  les  fucceffeurs  de  Sunderland 
ôc  de  Godolfin  :  peut-être  ne  faifoient- 
ils  qu'obéir  à  cet  inftind  qui  porte  les 
Grands  à  avoir  une  conduite  différen- 
te de  celle  de  leurs  ennemis ,  quand  ils 
parviennent  à  en  occuper  la  place  j 
peut-être  ne  fongeoient -  ils  qu'à  ci- 
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menter  leur  pouvoir  j  en  favorifant  le^ 
Thorys  qui  vouloient  la  paix ,  parce- 
que  les  Wigths  vouloient  la  guerre  ; 
peut-être  que  pour  rappeller  la  Maifon 
de  Stuard  îur  le  trône ,  on  avoir  formé 
le  projet  de  favorifer  la  France  qui 
raimoit.  Quoiqu'il  en  foir,  le  nouveau 
Miniftere  pouvoit  travailler  avec  d'au- 
tant plus  de  zèle  au  rétablilTement  de 
la  paix ,  que  fon  intérêt  particulier  fe 
trouvoit  conforme  a  l'intérêt  véritable 
de  la  Nation. 

Il  publia  au  commencement  de 
1712  5  un  Manifefte  pour  juftifier  fa 
conduite,  de  prouver  que  l'Angleter- 
re 5  jufqu  alors  dupe  Ôc  vidtime  de  fes 
alliés,  nav'oit  comoattu  que  pour  fe  rui" 
ner  _^  augmenter  les  rïcheffes  &  le  crédit 
d' une  fiule  famille  y  enrichir  des  ufuricrs^ 
&  fomenter  les  dcffeins  pernicieux  d^une 
faciica  qui  voulait  élever  les  gens  d'af- 
faires fur  les  ruines  des  poffejfeurs  des 
terres  On  examine  dans  cet  Ouvrage 
les  Traités  de  l'Angleterre  avec  les 
alliés ,  &  on  démontre  que  tous  les  ar- 
ticles en  font  contraires  à  £qs  intérêts , 
ou  qu'ayant  négligé  de  porter  fes  prin- 
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cîpaîes  forces  contre  l'Amérique  Ef- 
pagnole,  elle  na  fait  la  guerre  que 
pour  l'avantage  particulier  des  Pro- 
vinces-Unies ôc  de  la  Maifon  d'Au- 
triche. Cependant,  difent  les  Minif- 

-tres,  ces  deux  PuiiTances  n'ont  jamais 
fourni  que  la  moitié  du  contingent 
auquel,  elles  écoient  engagées  ;  il  a  fallu 
foiwent  les  exciter  à  agir  par  de  nou- 
velles libéralités  ;  elles  s'étoient  ac- 
coutumées à  nous  faire  la  loi  ;  &  leur 
conduite  à  notre  égard  j  a  appris  aux 
autres  alliés  de  quelle  manière  ils  de^ 

■voient  en  uferavec  nous,  E ff^e  clive  ment  j 

■  ilny  a  pas  un  feul petit  Prince  ^ parmi 
ceux  que  nous  entretenons  de  nos  fub- 

Jides  j  qui  ne  foit  prêt  à  chaque  occa- 
Jion  de  nous  menacer  j  Ji  nous  nac- 
quiefcons  pas  à/es  demandes  ^  de  nous 

■  retirer  fes  troupes  ^  quoiqu'il  nait  pas 
de  quoi  k s  faire  Tuhjifler  che^  lui. 

L'événement  le  plus  favorable  au 
nouveau  Miniftere  d'Angleterre  ,  ^ 
qui  le  mit  en  état  de  fuivre  ouverte- 
ment fes  vues  pacifiques  ,  ce  fut  îa 
mort  de  l'Empereur  Jofeph  ,  arrivée 
le  17  Avril  1 7 1 1 .  L'Archiduc  Char- 
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les  5  que  les  alliés  avoient  reconnu 
pour  Roi  d'Efpagne ,  étoic  l'héritier 
de  tous  les  domaines  de  la  Maifoii 
d'Autriche  ,  &  continuer  la  guerre 
pour  ralTembler  fur  fa  tète  toute  la 
puiflance  de  Charles-Quint ,  c'eut  été 
violer  tous  les  principes  du  fyftème 
de  l'équilibre,  &  faire  le  mal  qu'on 
avoir  voulu  prévenir. 

Une  chofe  j  difent  les  nouveaux  Mi- 
iiiftresdans  leur  Manifefte,  que  nom 
jamais  bien  conjidérée  ceux  qui  veulent 
qu'on  ne  fajfe  la  paix  qu'en  arrachant 
l'Efpagnc  au  Duc  d'Anjou  j  c'ejl  que  la 
face  des  affaires  a  bien  changé  en  Euro- 
pe depuis  la  monde  l'Empereur  Jofeph, 
Les  intérêts  de plujieurs  Princes  &  Etats 
engagés  dans  l' alliance  ^  ne  font  plus  les 
mêmes^  &  je  fuis  perfuadé  qu'il  en  eji 
ainfî  des  nôtres.  Nous  avons  déjà  fait 
une  kévûe^  en  ne  pas  acceptant  la  paix  ^ 
dans  le  temps  que  les  affaires  étoient  fur 
V ancien  pied  ;  nous  devons  craindre  d'en 
faire  une  autre  aujourd'hui  que  lafitua^ 
tion  des  chofes  ejl  différente. 

Il  nous  eft  fans  doute  plus  avanta- 
geux de  voir  un  F  rince  de  la  Maif&n 
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d'Autriche  fur  le  trône  d'E/pagne  •.que 
'  d'y  en  voir  un  de  la  Maïfon  de  Bourr 
bon.  Mais  de  voir  l'Empire  &  la  Mo- 
narchie d'Efpagne  unis  fous  le  même 
V rince  ^  ceft  ce  qui  nousferoit  très- pré- 
judiciable ^  &  ce  qui  ejî  direclement  op- 
poféà  ce  principe  fi  fage  :,  fur  lequel  ejl 
fondé  le  huitième  article  de  la  Grande 
Alliance, 

L'Angleterre  ^  la  Hollande  &  le  Por- 
tugal craignoient  tant  cette  union ,  que 
par  le  vingt^cinquième  article  de  l'Ai" 
iiance  Offenfive  y  Sa  Majefté Portugal- 
fe  ne  devoit  point  reconnoitre  l'Archi- 
duc pour  Roi  df  Efpagne  jj ufqu  à  ce  que 
le  feu  Empereur  Jofeph  eût  cédé  à  Char- 
les toute  cette  Monarchie, 

L'on  dira  peut-être  que  ^  vu  le  carac^ 
tere  indolent  des  Princes  de  la  Maïfon 
d' Autriche  ^  la  mauvaife  économie  de 
leur  gouvernement  ^  le  manque  de  forces 
maritimes ,  l' éloignew.ent  des  Pays  dont 
ils  font  les  maîtres^  un  Empereur  ^  quoi 
qu'en  même  temps  Roi  d'Efpagne  j  ne 
pourroit  nous  devenir  formidable  ;  qu'il 
feroit  au  contraire  obligé  de  dépendre 
toujours  de  la  Grande  -  Bretagne  ;  & 
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quainjiles  avantages  que  nous  pourrions 
tirer  du  commerce  dans  un  temps  de 
paix  y  nous  dédommageroïcnt  en  peu  de 
temps  de  toutes  les  dépenfes  que  nous 
aurions  faites  pendant  la  guerre.  \ 

Pour  répondre  à  cette  objection  j  fup*  \ 
•pofons  que  dans  ce  fyjlem^  on  pût  par^ 
venir   à  la  paix  ;  ou   en  ferions-  nous 
réduits  j  avant  que  nous  teujfwns  obte^ 
TUte  ?  Non-fialement  nous  nous  trouve^' 
rions  encore  plus  pauvres  que  nous  ne 
fornmes  pour  quelques  années  '^  mais  la 
nécejfité  de  nous  engager  de  plus  en 
plus  j   nous   rédmroit   à    la   mendicité 
pour  pluf.eurs  fècles.  Or  que  l'on  com- 
pare le  miftrab'e  état  où  nousjerions^ 
a  toute  la  puifjance    d'un   Prince    qui 
unïroït  en  fa  perfonne  l'Empire  &  la 
Monarchie  d'Efpagne.  ;  il  eji   aifé  de 
.  voir  quun  tel  Prince  nauroit  alors  rien 
à  craindre  _,   ni  rien  à   efpérer  de   la 
Grande-Bretasue. 

La  comparaifon  ne  fe  fait  point  ici 
d'un  Prince  de  la  Maifon  d'Autriche  _, 
qui  fer  oit  en  même-temps  Empereur  & 
Roi  d'Efpagne  _,  avec  un  Prince  de  la 
Maifon  de  Bourbon  ^  qui /croit  en  même 
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temps  Roi  de  France  &  Roi  d'Efpagne  ; 
maïs  d'un  Prince  de  la  Maifon  de  Bour- 
bon ,  qui  feroït  feulement  Roi  d'Efpa- 
gnCjàvec  un  Prince  de  la  Mai/on  d'Au- 
triche j  qui  uniroit  tout-à-la-fois  l'Em» 
pire  &  VEfpagne  en  fa  perfonne, 

La  Maifon  d'Autriche  rendra- 1~ elle 
le  moindre  pouce  de  terre  j  la  moindre 
prérogative  quelle  s'ejî  ufurpée  ^  pour 
rafjurer  les  Princes  nos  alliés  j  qui  font 
allarmés  du  changement  caufé  par  la 
mort  du  feu  Empereur^  C'ejl  ce  qu'il  ne 
faut  point  efpérer.  Croyons -nous  donc 
que  ces  Princes  qui  redoutent  autant  la 
puiffance  de  la  Maifon  d'Autriche  que 
celle  delà  Maifon  de  Bourbon  ;  croyons- 
nous  que  ces  Princes  referont  dans  l'ai- 
iiance  _,  lorf qu'ils  verront  les  chofes  fur 
tout  un  autre  pied  qu  elles  nétoient  _, 
quand  ils  s'y  font  engagés  ?  A  quoi  doit 
s'attendre  ^ par  exemple^  le  Duc  de  Sa- 
voie dans  de  telles  circonflances  ?  Il  ne 
peut  choifir  que  d'être^  ou  dépendant  de 
la  France ,  ou  Vaffal  en  toute  manière 
de  la  Cour  Impériale*  De  deux  maux  ne 
choifir a^t-ïl  pas  le  moindre  ^  en  fe  fou- 
mettant  a  un  maître  qui  n'a  point  de 
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prétentions  immédiates  fur f es  Etats  ,  & 
à  la  famille  duquel  il  eji  f  étroitement 
lié  j  plutôt  que  de  fe  mettre  à  la  difcré- 
îion  d'un  autre  _,  qui  a  déjà  fait  revivre 
plufieurs  prétentions  fur  fes  Etats  y  & 
qui  le  menace  tous  les  jours  d'en  faire 
revivre  d'autres  f 

Quoi  qu  en  difent  aujourd'hui  les  Jîoh 
landois  ,  ils  font  autant  oppcfés  que  les 
autres  Princes  de  l'Europe  ^  à  l'union  de 
l'Empire  &  de  VEfpagne  fous  le  Roi 
Charles  ;  &  on  fait  d'ailleurs  quà  la 
mort  du  feu  Empereur  Jofeph^les  Etats- 
Généraux  réfolurent  de  ne  point  fouffrïr 
que  les  deux  Puiffances  fufjent  jamais 
réunies  fous  le  même  Prince.C  efice  qui 
fut  alors  arrêté  par  eux  ,  comme  une 
maxime  fondamentale  ;  à  en  effet  j  ils 
ont  depuis  ce  temps-là  tout  àfait  aban- 
donné VEfp  a  gne,  N' entretenant  plus  de 
troupes  dans  ce  Royaume  y  ne  femblent- 
ils  pas  reconnoùre  le  Duc  d'' Anjou  pour 
le  Monarque  légitime  ? 

Quelque  fortes  que  foient  ces  rai- 
fons  5  je  fuis  étonné  que  le  Miniftere 
d'Angleterre  en  ait  négligé  qui  n'é- 
toient  p;is  moins  capables  de  perfua- 
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der  les  Anglois  de  la  néceflité  de  faire 
la  paix  ,  en  laifïant  la  Monarchie 
a  Efpagne  à  Philippe  V.  Suppofons  , 
devoit-il  dire ,  que  l'Angleterre  puif- 
fe  continuer  la  guerre  fans  multiplier 
fes  dettes,  &  qu'il  n'en  coûtât  plus 
qu'une  campagne  pour  enlever  l'Ef- 
pagne  à  Philippe  V  ;  fuppofons  que 
ion  Compétiteur ,  réunifiant  fous  fon 
obéilfance  plus  d'Etats  que  n'en  avoit 
pofTédé  Charles  -  Quint  ,  confervât 
pour  nous  la  plus  parfaite  reconnoif- 
îance  ,  &  favorifât  notre  commerce 
dans  fes  domaines ,  ferions-nous  fûrs 
de  conferver  long- temps  fon  amitié? 
La  Maifon  d'Autriche  fe  contente- 
roit-elle  d'avoir  repris  fon  ancien  af- 
cendant  fur  la  France?  Ne  feroit-eîle 
pas  tentée  d'abufer  de  fes  forces, 
comme  elle  en  a  déjà  abufé  ?  Après 
s'être  agrandie ,  ne  voudroit-elle  pas 
s'agrandir  encore  ?  Ce  ne  fera  point 
aux  dépens  de  l'Angleterre,  j'y  con- 
fens  ^  mais  l'Angleterre  qui  fe  pique 
de  combattre  en  faveur  de  l'équilibre , 
ne  fe  verroit-elie  pas  contrainte  de  fe 
repentir  de  fon  ouvrage,  de  le  décrui- 
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re,  d'aller  au  fecours  de  la  France,  & 
de  s'expofer  à  tous  les  dangers  d'une 
nouvelle  guerre  ? 

En  fâifant  aujourd'hui  la  paix ,  fui- 
vaut  des  vues  plus  fages ,  nous  n'avons 
rien  à  craindre  de  la  part  de  la  France, 
ni  de  l'Ifpagne.  Les  forces  de  celles-» 
ci  font  énervées  depuis  long-temps; 
^  1  épuifement  dans  lequel  l'autre  eft 
tombée,  l'a  corrigée  de  fcn  ambition» 
LaiTe  de  la  guerre  ,  elle  ne  foncera 
point  à  profiter  des  avantages  dont 
elle  s'étoit  flattée  en  acceptant  le  tef- 
rament  de  Charles  ÎI.  Quand  elle 
pourra  en  profiter,  les  circonftances 
feront  changées.  Philippe  V  obéit 
aux  ordres  de  fon  ayeul ,  le  Confeiî 
de  Madrid  eft  foumis  a  celui  de  Ver- 
failles  ^  mais  Louis  XIV  eft  âgé ,  &  fa 
mort  fera  difparoître  ce  refpeâ:  ôc 
cette  déférence  qui  nous  aîlarment.  En 
né  donnant  pas  à  la  Maifon  d*Au- 
triche  des  forces  fupérieures  à  celles 
de  la  France ,  nous  la  tiendrons  dans 
ijotre  dépendance ,  parce  qu'elle  n'o-^ 
fera  rien  entreprendre  fans  notre  fe- 
cQurs.  Telle  doit  être   la  politique 
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d'une  Nation  qui  fe  fait  honneur  de 
protéger  la  liberté  de  l'Europe.  Nous 
nous  rendrons  par-là  les  arbitres  de  la 
paix  ôc  delà  guerre.  L'Angleterre  fer- 
vira  elle-même  de  contrepoids  à  la 
France ,  nous  nous  trouverons  la  fé- 
conde Puiffance  de  l'Europe  ;  ôc  au 
lieu  d*obéir  par  crainte  à  la  Maifon 
d'Autriche ,  après  l'avoir  rendue  trop 
confidérable ,  ou  de  nous  oppofer  par 
fageiïe  à  fon  ambition  ;  nous  profite- 
rons de  l'envie  qu'elle  aura  encore  de 
s'agrandir ,  pour  lui  rendre  notre  al- 
liance précieufe,  &  faire  échouer  les 
projets  que  la  France  pourroit  former 
contre  nous. 

Comme  les  paix  de  Weflphalie  8c 
des  Pyrénées  ont  fait  perdre  à  la  Mai- 
fon d'Autriche  h  qualité  de  Puiffance 
dominante  de  1  turope ,  pour  la  don-^ 
ner  a  la  France  ^  je  crois  que  la  paix 
d*Utrecht  a  forcé  la  Cour  de  Vienne, 
malgré  les  nouvelles  pofTeflions  qu'elle 
a  acquifes  en  Italie  èc  dans  les  Pays- 
Bas  ,  à  céder  aux  Anglois  la  qualité  de 
Puifîance  rivale.  (  F^oye:^  les  principes 
des.  Négociations  ).  On  a  été  long- 
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temps  à  s'appercevoir  de  ce  change- 
ment 5  de  plufieurs  catifes  y  ont  con- 
tribué. Les  efprits  s'étoient  iî  fort  ac- 
coutumés,  pendant  la  guerre  de  5  70 1 , 
à  regarder  la  Cour  de  Vienne  comme 
la  PuifTance  rivale  de  la  France ,  qu'il 
falloir  beaucoup  de  réflexions ,  ôc  par 
conféquent  beaucoup  de  temps ,  pour 
fe  féparer  de  ces  idées.  La  paix  d'U- 
trecht  fut  faite  conformément  à  ce 
fyflême  ;  Charles  VI  qui  fe  voyoit 
maître  de  plufieurs  Etats  ,  que  n'a- 
voient  point  pofTédés  fes  pères ,  crut 
de  bonne  foi  qu'il  étoit  la  féconde 
Puiilance  de  l'Europe  ^  il  le  perfuada , 
ôc  le  préjugé  fubfifta  d'autant  plus 
âifément ,  que  les  Anglois  qui  ne  fon- 
gent  point  à  faire  des  conquêtes  en 
Europe  ,  ne  firent  rien  qui  fût  propre 
à  le  détruire.  Je  le  remarquerai  en 
pafFantj  c'eft  pour  ne  s'être  pas  ap- 
perçus  de  la  révolution  que  la  paix 
d'ITcrecht  a  faite  dans  l'Europe ,  que 
la  plupart  des  Princes  ont  mal  connu 
leurs  intérêts ,  pris  cle  faulTes  mefures , 
fait  des  négociations  inutiles  ,  &  ré- 
pandu fans  fruit  beaucoup  de  fang. 
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Les  articles  préliminaires  de  la  paix 
furent  fîgnés  à  Londres  le  8  Octobre 
1 7 1 1  5  &  la  R  eine  Anne  ne  tarda  pas 
a  les  communiquer  à  tous  les  MiniftreS 
étrangers  qui  réfidoient  à  fa  Cour. 
L'Empereur  8c  les  Provinces -Unies 
remplirent  l'Europe  de  leurs  plaintes. 
Tout  ce  que  l'intrigue  peut  imaginer 
de  plus  adroit  ,  de  plus  hardi ,  ôc 
même  de  plus  odieux  ,  fut  employé 
pour  rétablir  le  crédit  du  Duc  de 
Marlborough ,  &  féconder  l'emporte- 
ment des  Wigths,  toujours  ennemis 
de  la  paix.  Plus  on  faifoit  d'efforts 
pour  s'oppofer  aux  projets  de  la  Reine 
.Anne  ,  plus  les  Miniftres  de  cette 
Princeffe  fentoient  le  befoin  qu'ils 
avoient  de  finie  la  guerre  j  &  dès  que 
ces  efforts  ne  réufîiroient  pas ,  ils  ne 
dévoient  fervir  qu'à  rendre  les  alliés 
odieux  à  la  Cour  de  Londres ,  ôc  hâter 
la  conclufion  de  la  paix. 

Le  Congrès  fut  ouvert  à  Utrecht^" 
le  29  Janvier  17 12.  La  négociation 
particulière  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre auroit  été  promptement  ter- 
minée y  fans  un  événement  qui  en  re--^ 
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tarda  l'adivlté.  Le  Duc  de  Bourgogne 
mourut  le  i8  Février  ^  cette  inort  fut 
fuivie,  le  8  Mars,  de  celle  du  Duc 
de  Bretagne  Con  fils  aîné  j  &  il  ne 
reftoit  entre  Philippe  V  6c  le  Trône 
de  France ,  qu'un  Prince  au  berceau , 
ôc  dont  le  -roible  tempérament  fai- 
foit  craindre  que  Philippe  V  ne  fut 
bientôt  appelle  à  fuccéder  à  Louis 
XIV.  Jufqu'à  ce  moment,  la  Cour  de 
Londres  n'avoir  point  fongé  à  exiger 
de  Philippe  V ,  une  renonciation  à 
fes  droits  fur  la  Couronne  de  France. 
Elle  la  demanda  alors  ,  comme  une 
condition  abfolument  néceffaire  pour 
la  paix  5  &  il  faut  convenir  qu'en  ne 
prenant  pas  les  mefures  les  plus  effi- 
caces pour  tenir  toujours  féparés  les 
Royaumes  de  France  de  d*Efpagne , 
elle  auroit  révolté  toute  l'Europe  ,  Se 
les  Anglois  mêmes  les  plus  portés  à 
la  paix.  On  ne  connoiflToit  point  alors 
d'autre  politique  que  celle  de  l'équi- 
libre ;  ce  mot  retentilloit  de  tout  côté, 
6c  il  s'enfalloit  bien  qu'on  foupçonnât 
même  que  le  vrai  moyen  d'atfoiblir 
h.  France ,  feroit  de  rendre  l'Efpagne 
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nne  de  (es  Provinces.  Voyez  les  En- 

tn tiens  de  P hoc  10 a  fur  les   Empires 
trop  étendus. 

La  fufpenfion  d'armes  fîgnée  à  Pa- 
ris 5  le  1 9  Août  1711,  entre  l'Angle- 
terre &  la  France ,  fut  le  fignal  de  la 
paix  générale.  Les  alliés  fe  flarterent 
envain  de  continuer  la  guerre  fans  le 
fecours  des  Anslois  ;  l'affaire  de  Dé- 
nin  leur  fit  fentir  leur  foiblefTe^  &  le 
1 1  Avril  de  l'année  fuivante  ,  Louis 
XIV  fit  fon  accommodement  parti- 
culier, par  cinq  Traités  différens ,  avec 
l'Angleterre ,  le  Portugal ,  la  Pruffe , 
la  Savoie  6ç  les  Provinces- Unies. 
L'Lfpagne  iuivit  cet  exemple  ;  &  le 
13  juillet  171 3  ,  elle  ligna  fa  paix 
avec  l'Angleterre  &:  la  Savoie.  Le 
i6  Juin  17 14  5  elle  traita  avec  les 
ftats  -  Généraux  ,  &  le  ^  Février  de 
l'année  fuivante  avec  le  Portugal. 
Tous  ces  ades  furent  (ignés  à  Utrecht, 
de  même  que  le  Traité -de  l'Empereur 
&  du  Roi  de  Pruffe  (du  i  Avril 
171  ?  )  au  fujet  de  la  haute  Gueldre, 
&  celui  qu'on  nomme  communément 
de  garantie  j   conclu  le   30  Janvier 
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1713,  entre  rAngleterre  &  les  Prô^ 
vinces-Unies. 

En  1 7 14  5  la  France  fit  fa  paix  avec 
l'Empereur  ,  à  Radftat  le  i6  Mars. 
Charles  traita  des  intérêts  de  l'Em- 
pire 5  mais  n'y  étant  pas  autorifé  par 
les  trois  Collèges  afTemblés  en  Diète , 
on  convint  d'avoir  de  nouvelles  con- 
férences 5  où  les  Princes  de  l'Empire 
envoyèrent  leurs  Députés  ou  des  pro- 
curations pour  confommer  l'ouvrage 
de  la  paix.  Ces  conférences  fe  tinrent 
à  Bade ,  &  le  Traité  fut  figné  le  7  Sep- 
tembre. L'année  fuivante ,  l'Empereur, 
George  premier,  qui  avoir  fuccédé  à 
la  Reine  Anne  ,  &  les  Etats  -  Géné- 
raux pafferent  à  Anvers  ,  le  1 5  No- 
vembre, le  célèbre  Traité  de  la  Bar- 
rière àQs  Pays-Bas.  Malgré  tant  de 
négociations  terminées  avec  fuccès ,  il 
reftoit  à  fixer  les  droits  &  les  préten- 
tions refpedives  de  l'Empereur  &  du 
Roi  d'Efpagne.  Il  eft  vrai  que  ces 
Princes  ne  fe  faifoient  plus  la  guerre 
depuis  la  neutralité  fignée  pour  l'Ita- 
lie, &  l'évacuation  de  la  Catalogne; 
mais  dans  l'agitation  où  étoient  encore 
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les  efprits,  les  Traités  les  plus  folem- 
nels  n'aiiroient  pas  ftifii  à  les  calmer. 
Tout  le  monde  étoir  las  de  la  guerre, 
mais  perfonne  ne  fàvoit  goûter  le 
bien  de  la  paix  ;  Se  à  Texceprion  de  la 
France ,  aucune  PuilTance  n'étoit  fa- 
tisfaite  des  conditions  auxquelles  elle 
avoir  été  faite.  L'avènement  de  la 
Maifon  de  Hanover  au  Trône  d'An- 
gleterre 5  avoir  rendu  aux  Wigths  leur 
premier  crédit.  Le  Comte  d'Oxford , 
Mylord  Bollinbrock  Ôc  le  Duc  d'Or- 
mond ,  les  auteurs  de  la  paix ,  étoient 
accufés  d'avoir  trahi  leur  patrie;  &  la 
paix  eft-elle  bien  affermie,  quand  une 
Kation  qui  a  été  l'ame  de  la  guerre , 
perfécute  les  Minières  qui  en  ont  or- 
donné les  conditions  ?  Les  Etats-Gé- 
néraux avoient  porté  trop  loin  leurs 
prétentions  à  Gertruydenberg  ,  pour 
être  contens  de  ce  qu'ils  avoient  ob- 
tenu à  Utrecht.  La  Cour  de  Vienne 
enrichie  par  la  paix ,  ne  voyoit  que  les 
facrifices  qu'elle  avoir  été  obligée  de 
faire  en  Italie  en  faveur  de  fes  alliés. 
Enfin  l'Efpagne ,  pleine  des  plus  hau- 
tes grétentions^  n'attendoic  que  des 
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circonftances  favorables  pour  recou- 
vrer les  Pays  qu'on  lui  avoir  injufte- 
ment  enlevés ,  Se  qu  elle  n'avoir  cé- 
dés que  par  néceflité* 

La  morr  de  Louis  X I V  ,  arrivée 
fur  ces  entrefaites  ,  changea  fubite- 
ment  la  face  des  affaires.  Son  fuccel^ 
feur ,  dont  le  tempérament  paroifToit 
foible  &  délicat,  étoit  à  peine  forti 
du  berceau;  ôc  plus  fes  jours  étoienc 
précieux  ,  plus  l'amour  des  François 
pour  leur  Roi  étoit  ingénieux  à  multi- 
plier leurs  albrmes.  £n  le  perdant,  le 
îbrt  de  l'Etait  d<:  de  l'Europe  entière 
devenait  incertain.  La  France  auroit 
peut-être  été  plongée  dans  d'aufli 
grands  malheurs  t]ue  ceux  qu'elle  ve- 
noit  d'éprouver ,  &  dont  elle  fentoit 
encc  re  tout  le  poids.  Les.  principales 
Puiffances  de  l'Europe  fe  voyant  plus 
près  du  danger  qu'elles  ne  croy oient, 
craignirent  de  voir  difparoître  cette 
paix  dont  elles  fe  plaignoient.  La 
crainte  de  l'avenir  fît  oublier  le  pafTé , 
&  toute  la  politique  de  l'Europe  ne 
fut  occupée  qu'à  prévenir  les  querel- 
les de  la  France  &  de  l'Efpagne,  dont 
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[  Jeux  ans  auparavant  elles  avoient  fi 
'fore  redouté  Tamitié  Se  l*union. 
î      En  vertu  des  ades  pafles  à  Utrechr, 
'  le  Duc  d'Orléam ,  Régent  du  Royau- 
i  me  ,  en  étoit   l'héritier  préfomptif  j. 
;  mais  on  foupçpnnoit  que  TEfpagne  , 
foit  qu  elle  crtit  fes  renonciations  in- 
valides 5  foit  qu'elle  fe  flattât  de  les 
interpréter  d'une  manière  favorable  à 
fes  intérêts,  feroit  valoir  fes  droits;  (î 
la  France  avoit  le  malheur  de  perdre 
fon  Roi  avant  qu'il  eue  un  fils.  CçztQ 
crainte  étoit  d'autant  mieux  fondée  , 
que  l'Efpagne  fortoit  de  l'état  de  hn- 
gueur  ou  elle  avoit  été  fous  les  der- 
niers Princes  Autrichiens,  ôc  ce  né- 
toit  point  par  cette  politique  bienf  i- 
faute  qui  ne  cherche  qu'à  faire  fleurir 
les  Etats  dans  la  paix- 

Le  Cardinal  Albéroni,  génie  vafte, 
plein  de  relTources ,  mais  pkis  auda- 
cieux que  prudent  ,  fe  troiivoit  à  la 
tête  d'une  Nation  ,  qu'une  longue 
guerre ,  portée  au  milieu  de  fes  Pro- 
vinces ,  avoit  retirée  de  fon  affbupifle- 
ment  ordinaire  *,  &  il  avoit  comma^- 
uiqué  aux  reiforts  du  gouverncmenc 
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l'adtivité  inquiète  de  fon  caradere.  La 
Cour  de  Madrid  n'écpit  plus  cette 
Puilïàiice  qui  obéifToit  avec  pefanteur 
aux  imprelîions  étrangères,  elle  tenoit 
les  Etats  en  branle,  &  étoit  devenue, 
par  une  eipèce  de  prodige ,  l'ame  de 
tous  leurs  mouvemens.  L'ordre  com- 
mençoit  à  s'établir  dans  fes  finances; 
fes  troupes  écoient  nombreufes ,  aguer- 
ries Se  bien  difciplinées ,  fes  forces 
de  mer  la  mettoient  en  état  de  recou^ 
vrer  une  partie  de  fon  ancienne  répu- 
tation. La  politique  de  l'Europe  ne 
pouvoir  être  oifive  dans  ces  circonf- 
tances ,  ôc  le  Duc  d'Orléans  profita 
des  foupçons  ôc  des  inquiétudes  que 
i'Efpagne  infpiroit ,  pour  affermir  la 
paix  dont  la  France  avoir  befoin.  Il 
crut  qu'il  étoit  de  l'intérêt  même  des 
François  d'affurer  les  droits  de  fa  Mai- 
fon  3  d'une  manière  qui  prévînt  toute 
guerre  civile  &  étrangère  >  en  cas  que 
le  Roi  mourût  fans  poftérité. 

L'année  1 7 1<?  ,  fut  employée  en 
négociations  entre  la  France  ,  l'An^- 
gleterre  ôc  les  Provinces  -Unies  ;  & 
dans  la  fuivante ,  ces  Puilfances  ligne- 
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,  rent  a  la  Haye  le  Traité  de  la  Triple 
Alliance,  La  France  fe  chargeoit  d  en- 
I  gager  le  Chevalier  de  Saint-Georges  à 
fortir  du  Comtat  d'Avignon  ,  pour  fe 
;  retirer  au  -  delà  des   Alpes.  Chaque 
I  contractant  promettoit  de  ne  donner 
I  aucun  afyle  lur  fes  terres ,  aux  perfon- 
nes    qui  feroient  déclarées  rebelles 
pour  l'un  des  deux  autres.  On  fe  ga- 
rantiiToit  mutuellement  toutes  les  dif- 
pofîtions  des  Traités  d'Utrecht ,  &  en 
particulier  la  fuccelîion  de  la  Couron- 
ne d'Angleterre  dans  la  ligne  protef- 
tante ,  &  en  cas  de  troubles  domefti- 
ques  5  ou  d'attaque  de  la  part  de  quel- 
<ju'ennemi  étranger ,  on  fe  promettoit 
un  fecours  prompt  &:  efficace. 

Ce  n'eft  que  par  cette  fage  politi- 
que qu'il  étoit  polTible  de  rendre  inuti- 
les les  projets  au  Cardinal  Albéroni , 
qui  confultant  plus  fon  ambition  que 
les  moyens  qu'il  avoit  poiir  la  fatisfai- 
rç  5  méditoit  la  conquête  de  l'Italie  , 
en  feignant  de  faire  des  préparatifs 
pour  recourir  les  Vénitiens  attaqués 
par  la  Porte.  On  a  dit  que  ce  Miniftre 
avoit  fait  adopter  fes  vues  par  la  Cour 
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de  Turin  ;  il  efl:  sur  du  moins  que  ^ . 
fuivant  fon  projet  ,  l'Efpagne  devoit 
s'emparer  de  la  Sardaigne  ôc  du  Royau- 
me des  Deux-Siciles,  &  que  le  Milanès 
devoir  être  le  partage  de  laMaifon  de 
Savoie.  Mais  pour  l'exécution  de  ce 
projet 5  il  ne  fuffifoit  pas  que  la  Cour 
de  Vienne  fut  occupée  en  Hongrie  à 
faire  la  guerre  aux  Turcs.  Albéroni 
fongea  à  troubler  la  France  par  des 
intrigues ,  pour  l'occuper  chez  elle ,  fa 
politique  fe  porta  jufqu  à  Pétersbourg; 
ëc  s  étant  lié  avec  le  Êaron  de  Gortz , 
digne  Miniflre  d'un  Prince  aufli  témé- 
raire de  aulîî  peu  politique  que  Char- 
les XII  ,  Roi  de  Suède  ,  il  fe  flatta 
d'avoir  fufcité  dans  le  Nord  des  enne- 
mis à  l'Angleterre,  Si  ces^  entreprifes , 
mal  conçues  de  plus  mal  concertées 
avoient  réufli^  une  partie.de  l'Italie 
repalToit  fous  la  domination  de  l'Ef- 
pagne ,  Philippe  V  étoit  déclaré  Ré- 
gent du  Royaume  de  hrance ,  &  la 
Maifon  de  Stuard  remontoir  fur  le 
Trône  de  îa  Grande-Bretagne. 

Albéroni   commença  les  hoftilités 
m  X  7 1 7  5  par  l'in vallon  de  la  Sardai- 
gne i 
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^ne  y  &  fur  le  champ  l'Angleterre  & 
la  France  interpoferent  leur  média- 
i  tion  pour  prévenir  les  fuites  de  cette 
I  entreprife  ;  mais  il  étoit  aifé  de  prévoir 
'  que  la  Cour  de  Madrid  ne  fe  rendroit 
qu'à  force.   L'Angleterre  envoya  une 
flote  dans  la  Méditerranée  au  fecours 
I  de  TEm  ereur  ,  la  France  fit  des  pré- 
I  paratifs  de  guerre  ;  &  ces  deux  Puif- 
[fances  s'érigeant  en  arbitres  de  l'Eu- 
|rope  5  lignèrent  à  Londres,  le  t  Août 
iï7i8,   le  Traité  Aq  h  Quadrupla  Al- 
\liance.  On  y  fiifoit  quelques  cliange- 
iuiens  aux  difpofirions  qui  avoient  été 
'arrêtées  à  Utrecht    en    faveur  de    la 
Maifon  de  Savoie  ,  &  pour  calmer  la 
|Cour  de  Madrid  irritée  ,  on  accordoit. 
ià  la  Reine   Elifibeth    Farnèfe  ,  que 
IPhilippe  V  avoir  époufée  le  i6  Sep- 
itembre  17 15  ,  tout  ce   qu'elle  pou- 
rvoit préteadre  au  fujet  des  fucceiîîons 
de  Parme  6c  de  Tofcane. 

Quelque  contraire  que  le  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance  Rii  ux  intérêts 
de  la  Cour  de  Turin,  elle  fentit  qu'il 
falloitfe  rendre  ace  que  défiroieat  les 
[alliés,  &  par  un  aâe  authentiques 
Tome  IL  F 


111       L  E    D  R  O  I  T    P  U  B  L  I  C 

elle  accéda  le  i  Novembre  1718  , 
aux  arrangemens  qu'ils  avoient  pris 
pour  l'entière  pacification  de  l'Euro- 
pe. La  fermeté  du  Cardinal  Alberoni 
n'en  fut  point  ébranlée;  l'Angleterre 
déclara  la  guerre  ,  la  France  fit  une 
diverfion  du  côté  des  Pyrénées ,  &  ce 
Miniftre  efpéra  encore  de  réuiîir  en 
employant  la  force,  il  appella  le  Pré- 
tendant en  Efpagne  ,  mais  fans  fuc- 
eès  j  de  fuccombant  enfin  fous  le 
poids  de  fon  entreprife  ,  il  fut  difgra- 
cié  ,  &  le  Roi  d'Éfpagne  prefïé  par 
les  foUicitations  des  Provinces-Unies , 
fîgna  fon  accelïion  à  la  Quadruple 
Alliance,  le  17  Février   1720. 

Le  1 3  Juin  de  l'année  fuivante ,  il 
conclut  à  Madrid  deux  Traités  ,  l'un 
de  paix  avec  l'Angleterre  ,  l'autre 
d'alliance  défenfive  avec  cette  mème^ 
Couronne  Se  la  France.  Dans  le  pre-^ 
mier  ,  les  deux  contraétans  renouvel- 
lent tous  les  engagemens  pris  à- 
Utrecht,  de  conviennent  de  répareri 
tous  les  torts  qu'ils  fe  font  faits  mu- 
tuellement pendant  la  courte  guerre^ 
qui  avoit  été  terminée  par  l'ace elîiojiï 
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j  <îe  rEfpagne  à  la  Quadruple  Alliance. 
j  Dans  le  fécond  ,  les  Cours  de  France , 
j  de  Madrid  ôc  de  Londres,  fe  garantif- 
I  fent  l'entière   exécution  des  Traités 
!  d'Utrecht  j  de  Bade ,  de  Londres ,  de 
de  ceux  ^ui  feront  conclus  dans   le 
prochain  Congrès  de    Cambrai.  S'il 
arrivoit  qu'un  des  contra6tans  fut  at- 
taqué 5  chacun  des  deux  autres  s'enga- 
.  1  ge  à  lui  donner  un  fecours  de  huit 
{ }  mille  hommes  d'infanterie  &  de  qua- 
i. }  tre  mille  chevaux  ;  à  moins  que  l'of- 
ii  i  fenfé  ne  préfère  un  fecours  propor- 
;  !  tionné   en    argent  comptant   ou   en 
;    vailTeaux  ,  foit  de  guerre  ,  foit    de 
tranfport.  On  augmentera  ces  fecours 
1    fuivant  l'exigence  du  cas  ;  &  enfin  les 
•    Anglois  de  les  François   font  confir- 
ai )  mes  dans  la  jouiffance  de  tous  les  pri- 
iK  i  viléges  qui  leur  ont  été  accordés  par 
?.   rapport  au  commerce. 
j!        Je  vais  rendre  compte  de  tous  les 
,  Traités  que  j'ai  indiqués ,  j'expoferai 
fs  \  enfuite  ce  qui  regarde  le  Congrès  de 
ij  I  Cambrai ,  où  les  Princes  que  la  fuc- 
ft(  i  ceflion  d'Èfpagne  avoir  armés  les  uns 
]ff   contre  les  autres ,  envoyèrent  leurs 
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Miniftres ,  dans  la  vue  d'affermir  par 
un  Traité  général  Ôc  définitif ,  la  paix 
toujours  chancelante  &  toujours  me- 
nacée d'être  troublée  par  de  nouveaux 
différends  que  de  nouveaux  intérêts 
faifoient  naître. 

FiiANÇEj  Lorrain E. 

Philippe  V  déclare  aux  Etats  du 
Royaume  d'Efpagne ,  affemblés  à  Ma^ 
^Irid  5  que  pour  parvenir  à  la  paix  gé- 
nérale 5  &  affurer  la  tranquillité  de 
l'Europe  ,  il  renonce  de  ion  propre 
mouvement ,  de  fa  volonté  libre ,  & 
fans  aucune  contrainte ,  pour  lui , 
pour  fes  héritiers  &  fucceffeurs  ,  pour 
toujours  &:  à  jamais ,  à  tous  droits  , 
titres  &  prétentions ,  que  lui  ,  ou  au- 
cun de  les  defcendans  ont  dès-a-pré^ 
fent  5  ou  pourront  avoir  en  quelque 
temps  que  ce  foit  a  la  fucceflîon  de  la 
Couronne  de  France  \  qu'il  s'en  tient 
pour  exclus,  lui,  fes  enfans,  héri-^ 
tiers  &  defcendans ,  à  perpétuité.  Il 
confent  que  fon  droit  de  fuccéder , 
foit  tranféré  à  celui  que  l'ordre  de 
la  naijGTaace  appelle ,  à  fon  défaut ,  au 
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Trône  de  France.  Il  regarde  comme 
nulles ,  &  non  -  avenues  les  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Décembre  1700. 
par  lefqaelles  Louis  XIV  lui  confer- 
ve ,  de  même  qu'à  fes  defcendans ,  tous 
les  droits  de  leur  naiffance  ,  de  la 
même  manière  que  s'ils  eufîent  fait 
leur  réiidence  aduelle  en  France* 
Philippe  V  ajoute ,  que  fi  lui  ou  quel- 
qu'un de  fes  fuccefTeurs ,  vouloir  s'em- 
parer de  ce  Royaume  par  la  force 
des  armes  j  il  veut  que  cette  guerre 
foit  tenue,  jugée  &  déclarée  pour  illi- 
cite 5  injufte ,  mal  entreprife ,  &  pour 
violence  ,  invafion  ,  Ôc  ufurpation 
faite  contre  la  raifon  Se  contre  là 
confcience;  &  qu'au  ^contraire  l'on 
juge  &  qualitie  pour  jufte,  licite  ôc 
permife  5  la  guerre  qui  fera  faite  on 
foutenue  par  celui  qui ,  au  moyen  de 
fon  exclulion  &  de  celle  de  fes  def- 
cendans 5  devra  fuccéder  à  la  Cou- 
ronne de  France.  Ce  Prince  s'engâ^ 
ge  en  fon  nom,  8c  en  celui  de  fa 
poftérité  ,  de  ne  faire  aucune  protef- 
tation  ni  réclamation  contre  le  pré- 
jfent  ade  de  renonciation  j  il  fait  fer- 
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ment  au  contraire  fur  les  Evangiles, 
de  l'obferver  avec  fidélité  ;  &c  ce  fer- 
ment   demeurera   entier    nonobftant 
toutes    les  difpenfes  qui  pourroient 
être    accordées,  u^cie    de  rtnanclation 
du  Roi  d*Ef pagne  _,  Philippe  V ^  à  Itt 
Couronne  de  France  j  donné  à  Madrid 
le   5  Novembre  1 7 1 2  ;  il  fait  partie 
des  Traités  conclus  à  Utrecht  ^  entre  la 
France  &  l'Angleterre  j  article  G  ;  en- 
tre la  France  &  les  Provinces-Unies  , 
article   3  i  ;  entre  VFfpagne  &  l'An- 
gleterre j  article  1  ;  entre  l'Efpagne  & 
les  Provinces-  Unies  ^  article  3  7  ;  entre 
VEfpagne   &  la    Savoie  j  article  3  y 
é'c.  _        • 

Il  eft  inutile  de  parler  ici  de  la  re- 
nonciation du  Duc  de  Berry  à  tous 
fes  droits  fur  la  Couronne  d'Êfpagne  , 
ce  Prince  étant  mort  fans  lailTer  de 
poftérité, 

Philippe  5  petit-fils  de  France  ,  Duc 
d'Orléans  ,  &c.  fe  défifte  pour  lui  & 
au  nom  de  tous  fes  fuccefïeurs  &  à^i" 
cendans ,  de  tous  les  droits  qu'il  peut 
avoir  fur  la  Couronne  d'Efpagne  par 
fôn  ayeule  ,  Anne  d'Autriche.  De  fa 
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f  ure  ;  libre  &  franche  volonté  ,  il  dé- 
clare qu'il  confent  &  qu'il  veut  que 
lui  &   les  fîens ,  fans  limitation  de 
temps  ,   ni  diftindtion  de  perfonnes , 
M  de  dégrés  &  de  fexe  ,  foient  tenus  pour 
iM  exclus  5  inhabiles  &  incapables  de  fuc- 
m  céder  à  Philippe  V  ou  à  fa  poftérité. 
A  leur  défaut ,  la  Couronne  d'Efpa- 
gne  pafTera  à  la  Maifon  du  Duc  de 
Savoie.  Philippe  d'Orléans  ratine  la 
renonciation  de  la  Reine  Anne  d'Au- 
triche 5  fon  ayeule  ,  à  la   fucceflion 
Efpagnole  ,  ôc  toutes  les  claufes  que 
Iqs  Rois  Philippe  III  ôc  Philippe  W 
ont  inférées  dans  leur   tefcament.    U 
renonce  au  droit  qui  peut  appartenir 
à  fa  Maifon ,  en  vertu  de  la  déclara- 
tion faite  à  Madrid  le  29  06fcobre 
1 70  3  5  par  Philippe  V ,  Roi  d'Efpagne. 
.Tout   moyen  qui  pourroit  affoiblir  le 
•préfentade  ,  eft  déclaré  abufif  j  &tou- 
>te  guerre  enrreprife  au  contraire  ,  fera 
tenue  pour  injufte  ,  &  indùement  en- 
treprife.   Le  Duc  d'Orléans  jure  fur 

Iles  Evangiles ,  de  garder ,  maintenir 
^  accomplir  en  tout  fes  promefTes, 
Ce  ferment  demeurera  entier  malgré 

F4 
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les  difpenfes  qui  pourroient  être  ac* 
cordées.  Acte  de  renonciation  de  Phi- 
lipppe  j  petit-fils  de  France  j  Duc  d*Or^ 
léans  j  &c.  à  fcs  droits  fur  la  Couronr 
ne  d' F. f pagne  ^  Jigné au  Palais-Royal ^ 
le  19  Novembre  17 11.  Cet  adte  fait 
partie  des  mêmes  Traités  où  l'on 
trouve  la  renonciation  de  Philippe  V 
à  la  Couronne  de  France. 

Ces  renonciations  oiat  été  confir- 
mées par  les  Lettres  -  Patentes  que 
Louis  XIV  donna  dans  le  mois  de 
Mars  1 7 1 3  5  &  qui  ont  été  enregif- 
trées  dans  tous  les  Parlemens  du 
Royaume.  55  Nous  voulons ,  dit  ce 
j5  Prince ,  que  conformément  a  l'ade 
33  de  renonciation  de  notre  frère  ôc 
33  petit-fils  le  Roi  d'Efpagne ,  il  foit 
33  déformais  regardé  &  confidéré 
33  comme  exclu  de  notre  fucct-fïion, 
33  que  fes  héritiers ,  fuccelTeurs  &  def- 
33  cendans  en  foient  exclus  à  perpé- 
53  tuité ,  &  regardés  comme  inhaoi- 
53  les  à  la  recueillir.  Entendons  qu'à 
33  leur  défaut,  t  ms  droits  qui  pour- 
33  roient  en  quelque  temps  que  ce 
3>  foit  j  leur  compéter  &  appartenir 
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r>  fur  notredite  Couronne  de  fuccef- 
59  fion  de  nos  Etats  ,  foient  &  de- 
»  meurent  transférés  à  notre  très-cher 
i  3>  très-aimé  petit-fils  le  Duc  deBer- 
î>  ri ,  ôc  {es  enfans  de  defcendans 
5>  mâles  5  nés  en  loyal  mariage  5  Se 
5>  fuccellivement ,  à  leur  défaut ,  à 
J5  ceux  des  Princes  de  notre  Maifon 
53  Royale  de  leurs  defcendans ,  qui 
»  par  le  droit  de  leur  nailTance  &  par 
j>  l'ordre  établi  depuis  la  fondation 
35  de  notre  Monarchie ,  devront  fuc- 
33  céder  à  notre  Couronne. 

3>  Ainfi  5  donnons  en  mandement  à 
33  nos  Ames ,  &c.  que  ces  Préfentes , 
33  avec  les  adtes  de  renonciation  faits 
33  par  notredit  frère  de  petit-fils  le 
33  Roi  d'Efpagne ,  notre  petit-fils  le 
33  Duc  de  Berri ,  de  par  notre  neveu 
>3  le  Duc  d'Orléans  ,  ils  aient  à  faire 
33  lire  5  publier  de  enregiftrer  ,  de  le 
33  contenu  en  iceux,  garder,  obfer- 
33  ver  de  faire  exécuter  «  5  &c. 

Les  Cortes  5  ou  Etats  -  Généraux 
d'Efpagne  ,  approuvèrent  de  confir- 
mèrent la  renonciation  de  Philippe  V 
à  la  Couronne  de  France  ,  par  un 
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a6te  folemnel  du  9  Novembre  1712; 
ils  changèrent  même  l'ordre  de  la 
fucceflîon  établi  dans  leur  Monar- 
chie. Jufqu'alors  les  filles  avoient 
hérité  de  la  Couronne  ,  au  préjudice 
des  Princes  de  leur  Maifon ,  qui  étoient 
dans  un  degré  plus  éloigné  qu'elles. 
Aujourd'hui  elles  ne  font  appellées  à 
la  fucceffion  qu'au  défaut  des  mâles , 
ôc  ceux-ci  doivent  fe  fuccéder  fui- 
vant  l'ordre  établi  à  cet  égard  dans 
le  Royaume'  de  France.  Cet  arran- 
gement ctoit  indifpenfable  pour  que 
tous  les  defcendans  de  Philippe  V 
confervafïènt  en  Efpagne,  la  même 
dignité  qu'ils  auroient  eue  en  France ,. 
8c  que  la  branche  d'Anjou  ne  pût 
point  revenir  contre  fa  renonciation  , 
fous  prétexte  du  tort  qu'elle  luiferoity 
en  Texpofant  à  voir  pafTer  la  Cou- 
ronne dans  une  famille  étrangère,, 
tandis  que  quelques-uns  de  £qs  Prin- 
ces feroient  réduits  à  n'être  que  de 
iimples  Gentilshommes. 

Après  la  mort  du  Duc  de  Bour- 

fogne   &  du  Duc  de  Bretagne  ,  fors 
Isaîiié^la  Gour  de  Londres  demaGr 
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da  que  Philippe  V  ,  qui  fe  trouvoit 
dès-lors  héritier  lî  prochain  de  la 
Couronne  ,  renonçât  purement  Ôc 
fimplement  à  tous  les  droits  de  la 
naifïance  ;  Se  ajouta  que  fans  cette 
renonciation  la  paix  devenoit  impoif» 
fible  5  &c  que  les  Anglois  &  leurs 
alliés  ne  confentiroient  jamais  à  la 
conclure. 

j)  Le  Roi  5  dit  le  Marquis  de  Tor- 
55  cy  5  maître  de  fon  Etat ,  ne  l'eft 
33  pas  d'en  changer  les  Loix  fonda- 
33  mentales.  Le  déclarer ,  étoit  renon- 
33  cer  à  tout  Traité  de  paix.  Le  dé- 
33  guifer  5  étoit  une  rufe  inutile ,  Se 
33  diredement  contraire  à  la  bonne 
33  foi  dont  on  avoir  ufé  dans  tout 
33  le  cours  de  la  négociation. 

ii  L'avis  de  fuivre  la  même  métho- 
33  de,  conforme  à  la  droiture  des  fen- 
33  timens  du  Roi ,  prévalut.  Sa  Majef- 
35  té  avoir  donc  commandé  au  Se- 
35  créraire  d'Etat  qm  correfpondoic 
»  avec  Saint  Jean ,  (  depuis  Milord 
5j  BoUinbroke  )  de  lui  écrire  que 
î3  tout  engagement  contraire  à  ces 
3»  Loix 3  ne  feroit  jamais  folide,  &: 

16 
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?ï  de  lui  faire  connoîtEC  jqiïelle  étoîc 
,î5  la  règle  inviolable  de  la  fucGeffioa 
#î  à  la  Couronne. 

j5  Les  termes  employés  autrefois 
sî  par  \m  fameux  Magiftrat ,  Jérôme 
3î  Bignon  ^  Avocat  -  Génénal ,  fervi- 
»  rent  à  répondre  au  Secrétaire  d'Etat 
>3  d'Angleterre»  La  lettre  portoit  que 
>>  la  renonciation  demandée  feroit 
M  nulle  Se  invalide  ,  fuivant  les  Loix 
3î  fondamentales  du  Royaume  ,  félon 
*>  lefquelles  le  Prince  qui  eft  le  plus 
»  proche  de  la  Couronne  en  eft  héri- 
»3  tier  de  toute  nécelîké  y  que  c'eft 
3>  un  héritage  qii'il  ne  reçoit  y  ni  du 
«  Roi  fon  prédécefTeur  ,  ni  du  peuple  ^ 
3>  mais  en  vertu  de  la  Loi ,  de  forte 
33  que  lorfqu'un  Roi  vient  à  mourir  3 
35  l'autre  lui  fuccède  immédiatement  j 
a?  fans  demander  le  confentement  de 
»  perfonne  y  qu'il  fuccède  non  com- 
>ï  me  héritier ,  mais  comme  le  maître 
3)  du  Royaume  dont  la  Seigneurie 
3>  lui  appartient ,  non  par  choix ,  mais 
j5  feulement  par  le  droit  de  la  naif- 
3>  fance. 
a?  Qu'il  n'eft  obligé  de  fa  Couron-; 
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n  ne  ,  ni  â  la  volonté  de  fon  prédé- 
»>  cefTeur  ,  ni  à  aucun  Edic ,  ni  à  au- 
3>  cun  Décret ,  ni  à  la  libéralité  de  qui 
»>  que  ce  foit  j  qu'il  ne  l'efl  qu'à  la 
V  Loi  j  que  cette  Loi  eft  eftimée  l'ou- 
»>  vragede  celui  qui  a  établi  les  Monar- 
«  chies  ,  &  qu'on  tient  en  France 
«  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puitTe  l  abo- 
n  lir  ,  par  conféquent  qu'il  n'y  a  au- 
>5  cune  renonciation  qui  puiflTe  la  dé- 
39  truire  ;  &:  que  fî  le  Roi  d'Efpagne 
jj  renonçoit  à  fon  droit  pour  f  amour 
33  de  la  paix  ôc  pour  obéir  au  Rai 
33  fon  grand-pere ,  ce  feroit  fe  trom- 
'33  per  &;  bâtir  fur  le  fable ,  que  de 
«  recevoir  une  telle  renonciation , 
33  comme  un  expédient  fuffifant  pour 
33  prévenir  le  mal  qu'on  fe  propofoic 
^3  d'éviter. 

33  Nous  voulons  croire  ,  écrivît 
;^3  Saint  Jean  dans  fa  réponfe  à  Tor- 
33  cy  5  que  vous  tenez  en  France  , 
33  qu'il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  puifïe 
:33  abolir  la  Loi  fur  laquelle  votre 
33  droit  de  fuccefîion  eft  fondé  j  mais 
33  vous  nous  permettrez  aulïi  de  croi- 
3>  re  5  en  Angleterre  >    qu'un  Prince 
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>5  peut  fe  départir  de  fes  droits ,  pàt 
«  une  cefTion  volontaire  ;  de  que  celui  " 
n  en  faveur  de  qui  il  auroit  fait  la 
35  renonciation ,  pourroit  être  foute^ 
3>  nu  avec  juftice  dans  fes  préten- 
35  rions ,  par  les  Puiflfances  qui  en 
33  auroient  garanti  le  Traité  «. 

Il  paroît  que ,  malgré  le  Marquis 
de  Torcy ,  Louis  XIV  penfoit  com- 
me Milord  Boilinbrok  ;  puifque 
dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Philippe 
V,  pour  l'engager  de  préférer  les 
Etats  du  Duc  de  Savoie ,  à  l'Ef- 
pagne  qu'il  ne  pouvoit  conferver 
fans  un  aéte  de  renonciation  aux 
droits  de  fa  naifTance ,  il  lui  dit ,  >3  Je 
33  pourrois  toujours  vous  regarder 
13  comme  mon  fuccefTeur ...  il  cet 
33  enfant  (  aujourd'hui  Louis  XV) 
33  vient  à  mourir  j  comme  fa  com- 
33  plexion  foible  ne  donne  que  trop 
33  fujet  de  le  croire ,  vous  recueille- 
33  rez  ma  fuccefïîon ,  fuivant  l'ordre 
33  de  votre  naifTance.  J'aurois  la  con- 
33  folation  de  lailTer  à  mes  peuples  j, 
33  un  Roi  vertueux  ,  capable  de  leur 
35  commander ,  de  qui  me  fuccédant^ 
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35  réuniroit  à  fa  Couronne  des  Etats 
35  aiifïî  confidérables  que  la  Savoie  , 
3î  le  Piémont  ôc  le  Montferrat  «. 

Philippe  V  penfoit  comme  fon 
ayeul ,  fur  fon  ade  de  renonciation» 
li  lui  répondit  :  >?  il  me  femble  qu'il 
3>  eft  bien  plus  avantageux  qu'une 
35  branche  de  notre  Maifon  règne 
35  en  Efpagne  ,  que  de  mettre  cette 
35  Couronne  fur  la  tète  d'un  Prince  , 
35  de  l'amitié  duquel  elle  ne  pourroit 
35  s'aflurer  ^  &  cet  avantage  me  paroît 
33  bien  plus  confidérable  ,  que  de  réu- 
35  nir  un  jour  à  la  France  la  Savoie; 
35  le  Piémont  &  le  Montferrat.  Je 
35  crois  donc  vous  marquer  mieux 
35  ma  tendreffe  ôc  à  vos  Sujets  aufïi , 
35  en  me  tenant  à  la  réfolution  que 
33  j'ai  prife ,  qu'en  fuivant  le  nouveau 
M  plan  projette  par  l'Angleterre.  Je 
33  donne  par-là  également  la  paix  à 
33  la  France  ,  je  lui  affure  pour  alliée 
35  une  Monarchie  qui  fans  cela  pout- 
35  roit  un  jour  ,  jointe  aux  ennemis , 
35  lui  faire  beaucoup  de  peine  ^  &  je 
33  fuis  en  même -temps  le  parti  qui 
9i  me  paroît  le  plus  convenable  à  ma 
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j>  gloire  8c  au  bien  de  mes  Sujets  5 
3î  qui  ont  fi  fort  contribué  par  leur 
35  attachement  Se  leur  zèle  ,  à  me 
îî  maintenir  la  Couronne  fur  la  tête  «. 
11  n'y  a  jamais  eu  dans  le  monde 
que  le  peuple  Juif  qui  ait  pu  fe  glo- 
rifier de  tenir  fes  Loix  immédiatement 
de  Dieu.  On  eft  confondu ,  quand  on 
voit  un  Miniftre  prétendre  qu'il  faille 
'  que  Dieu  envoie  des  Prophètes  Sc 
falïe  des  miracles,  pour  qu'une  Loi 
fondamentale  de  France  puiflfe  chan- 


ger, 


33  On  demanda  de  la  part  de  i'An- 
33  gleterre  ,  que  la  renonciation  du 
33  Roi  Catholique  fût  ratifiée  par 
33  les  Etats  du  Royaume  de  France, 
33  de  la  manière  la  plus  folemnelle. 
33  L'autorité  que  les  étrangers  attri- 
33  buent  aux  Etats  5  étant  inconnue 
33  en  France,  le  Roi  changea  cette 
33  claufe.  îl  promit  feulement  qu'il 
35  accepteroit  la  renonciation'  du  Roi 
33  (on  petit-fils  ;  qu'elle  feroit  enfuite 
33  publiée  par  fon  ordre ,  &  regiftrée 
33  dan  s  tous  les  Parlemens  du  Royau- 
w  me,  de  la  manière  la  plus  folemnelle  j 
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»  que  de  plus ,  les  Lettres  -  Patentes 
M  que  Sa  Majefté  avoit  accordées  à 
»  ce  Prince  au  mois  de  Décembre 
»  1 700  5  pour  conferver  fes  droits 
p  à  la  Couronne  ,  nonobftant  Ton 
a  abfence  hors  du  Royaume ,  feroienc 
3>  rayées  des  regiftres  du  Parlement  , 
sj  &  du  confentement  du  Roi  Catho- 
>î  lique  5  abolies  Se  annullées  «. 
.  La  convocation  des  Etats-Généraux 
que  demandoit  le  Miniftre  d' Angle- 
terre 5  auroit  été  néceifaire  dans  un 
Etat  tel  que  l'Angleterre  où  la  Na- 
tion partage  avec  le  Prince  la  puif- 
fance  légiflitive  ,  mais  elle  e(l  inu- 
tile en  France.  Les  Lettres  -  Paten- 
tes de  Louis  XIV  tiennent  lieu  de 
l'ade  qu'on  auroit  demandé  à  la  Na- 
tion trançoife  ;  puifqu'elles  ordon- 
nent de  regarder  Philippe  V  de  fes 
defcendans  ,  comme  exclus  à  perpé- 
tuité de  fa  fuccelTion  ;  &  que  par  le 
droit  public  des  François ,  la  volon- 
té de  leur  Roi  enregiftrée  dans  lé 
Parlement ,  fait  la  Loi. 

On  objedera  peut-être  qu'il  s'agit 
ici:  de  l'ordre  de  la  fucceffion ,  c  eft-; 
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à-dire  ,  d'une  Loi  fondamentale  que 
les  Rois  de  France  ,  comme  il 3  Font 
déclaré  cent  fois  eux-mêmes,  ne  font 
pas  les  maîtres  de  changer.  On  peut 
donner  à  cette  difficulté  des  réponfes 
fatisfaifantes.  Premièrement,  je  ne  vois 
point  ce  qui  pourroit  borner  en  ceci 
le  pouvoir  d  un  Roi  de  France ,  puif- 
que ,  fuivant  la  doctrine  de  tous  les 
Magiftrars ,  il  jouit  de  toute  l'auto- 
rité de  la  Nation ,  Se  qu'il  eft  incon- 
teftable  qu'une  Nation  abroge  à  {on 
gré  fes  Loix  fondamentales.  Il  ne 
faut  pas  s'y  tromper ,  quelque  décla- 
ration qu'aient  faite  les  Rois  de 
France ,  ils  n'ont  eu  d'autre  vue  que 
de  rendre  plus  fainte  &  plus  refpec- 
table ,  une  Loi  qui  fait  leur  grandeur  y 
en  affurant  celle  de  leur  poftérité  5c 
la  tranquillité  de  leurs  Sujets.  En  fé- 
cond lieu ,  l'ordre  de  fucceilion  refte 
toujours  le  même,  malgré  la  renon- 
ciation de  Philippe  V  ;  on  peut  regar- 
der iimplement  cette  renonciation 
comme  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale ,  ou  comme  une  forte  d'abdica- 
tion ,  que  les  Princes ,  dans  tous  les 


DE     l'E    UP.    O     P    E.  139 

temps  de  dans  tous  les  Etats  purement 
Ivlonarchiques  ,  ont  toujours  été  en 
droit  de  fliire  fatis  le  confenrement  de 
leur  peuple.  D'ailleurs ,  en  convenant 
même  que  les  arrangemens  pris  à 
Utreclit  5  portent  atteinte  à  l'ordre 
de  fuccefîîon  établi  en  France  j  ne 
peut-on  pas  dire  que  la  Nation  Fran- 
çoife  y  a  donné  Ion  confentemenc , 
du  moins  tacite  ;  puifqu  aucun  corps 
de  l'Etat  ne  s'ed  oppofé  par  des  repré- 
fentations  à  l'enregiftrement  des  Let- 
tres-Patentes de  Louis  XIV ,  ôc  de- 
puis n'a  reclamé  en  faveur  des  droits 
de  la  branche  d'Anjou  ? 

Les  renonciations  forment  une 
queftion  très-importante  dans  le  Droit 
des  Gens.  Il  feroit  curieux  d'examiner 
les  maximes  de  chaque  Nation  fur 
cette  matière  ,  ôc  de  rapporter  les 
fentimens  des  plus  fameux  Jurifcon- 
fultes  5  en  faifant  voir  fur  quelles  rai- 
fons  ils  font  fondés ,  mais  cette  digref- 
fîon  m'entraîneroit  trop  loin.  Je  me 
contenterai  de  remarquer  que  leur 
plume  a  prefque  toujours  été  vénale , 
ôc  qu'au  lieu  de  remonter  aux  priiici- 
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pes  dû  droit  nauirel  Se  politique  pour 
prononcer ,  ils  n'ont  cité  que  les  Loix 
civiles  de  leur  pays.  Tous  les  peuples 
fentant  la  néceffité  des  renonciations 
pour  établir  entr'eux  la  sûreté  ,  l'ordre 
&  la  paix  5  ne  doit-il  pas  être  abfurde 
de  douter  de  leur  validité  ? 

55  L'ordre  des  fucceiîions ,  dit  l'Au- 
35  teur  de  rEfpnt  des  Loïx  ^  L.  2^  ,  c. 
5>  I  <3  5  eft  fondé  dans  les  Monarchies 
5J  fur  le  bien  de  l'Etat ,  qui  demande 
>ï  que  cet  ordre  foit  fixé  pour  éviter" 
55  les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir  arri- 
»  ver  dans  le  defpotifme  ,  où  tout  eft 
î>  incertain  ,  parce  c]ue  tout  y  eft  ar- 
3?  bitraire. 

»  Ce  n'eft  pas  pour  la  famille  ré- 
55  gnante  que  Tordre  de  fucceilion  eft 
î>  établi  ;  mais  parce  qu'il  eft  de  l'in- 
53  térêt  de  l'Etat  qu'il  y  ait  une  fa- 
?3  mille  régnante.  La  Loi  qui  règle  la 
33  fucceftîon  des  particuliers ,  eft  une 
33  Loi  civile ,  qui  a  pour  objet  l'inté- 
33  rêt  des  partie  uliers  j  celle  qui  règle 
33  lafuccelîion  à  la  Monarchie ,  eft  une 
33  Loi  politique ,  qui  a  pour  objet  le 
93  bien  &  la  confervation  de  l'Etat» 


I 
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î5  II  s'enfuie  de-là  que ,  lorfque  la 
»»  Loi  politique  a  fait  renoncer  quel- 
»>  que  famille  à  la  fucceiîîon ,  il  eft 
ip  abfurd^  de  vouloir  employer  les 
5>  fubftitutions  tirées  de  la  Loi  civiles. 
3>  Les  fubftitutions  font  dans  la  Loi  , 
3>  &  peuvent  être  bonnes  contre  ceux 
3î  qui  vivent  dans  la  Loi  ;  mais  elles 
$?  ne  font  pas  bonnes  pour  ceux  qui 
3)  ont  été  établis  pour  la  Loi ,  ôc  qui 
j>  vivent  pour  la  Loi. 

5>  Il  eft  ridicule  de  prétendre  déci- 
?î  der  des  droits  des  Royaumes  _,  des 
5)  Nations  &  de  l'univers  ,  par  les  me- 
»  mes  maximes  fur  lefquelles  on  dé- 
3)  cide  entre  particuliers  d'un  droit 
î?  pour  une  gouttière,  pour  me  fervir 
j>  de  l'expreftion  de  Cicéron  «. 

Le  même  Auteur  dit  encore  ,  C 
2  3  :  »  Quand  la  Loi  politique  qui  a 
3>  établi  dans  l'Etat  un  certain  ordre 
»  de  fucceflion  ,  devient  deftrudrice 
»  du  corps  politique  pour  lequel  elle 
>î  a  été  faite  ,  il  ne  faut  pas  douter 
5?  qu'une  autre  Loi  politique  ne  puiife 
i>  changer  cet  ordre;  &  bien  loin  que 
»  .cette  même  Loi  foit  oppofée  à  k 
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»  première,  elle  y  fera  dans  le  fond 
j>  entièrement  conforme  j  puifqu'elles 
55  dépendent  toutes  deux  de  ce  prin- 
«  cipe  :  le  falut  du  peuple  eft  la  fu- 
5>  prême  Loi. 

5>  Il  fuit  de-là  que  (î  un  grand  Etat  a 
>5  pour  héritier  le  polTefTeur  d'un  grand 
»  Etat ,  le  premier  peut  fort  bien  l'ex- 
jj  dure  ,  parce  qu'il  eft  utile  à  tous 
j5  les  deux  Etats  que  l'ordre  de  la 
3>  fucceflion  foit  changé.  Ainii  la  Loi 
3>  de  Ruiïie  faite  au  commencement 
jj  du  règne  d'Elifabeth  ,  exclut  -  elle 
î5  très -prudemment  tout  héritier  qui 
5>  pofTéderoit  une  autre  Monarchie. 
3>  Ainfi  la  Loi  de  Portugal  rejette-t-elle 
35  tout  étranger  qui  leroit  appelle  à 
5>  la  Couronne  par  le  droit  du  fang  ? 

33  Que  fi  une  Nation  peut  exclure, 
33  elle  a  à  plus  forte  raifon  le  droit  de 
33  faire  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un 
33  certain  mariage  n'ait  des  fuites  qui 
33  puilTent  lui  faire  perdre  fon  indé- 
i3  pendance  ou  la  jetter  dans  un  par- 
33  tage  5  elle  pourra  fort  bien  taire 
33  renoncer  les  contra6tans ,  8c  ceux 
«  qui  naîtront  d'eux  ->  à  tous  les  droits 
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;  sj  qu'ils  auroient  fur  elle  :  celui  qui 
>»  renonce ,  Se  ceux  contre  qui  on  re- 
»j  nonce ,  pourront  d'autant  moins  fe 
a  plaindre ,  que  l'Etat  auroit  pu  faire 
>)  une  Loi  pour  les  exclure  <«. 

Je  m'arrête  ,  car  je  n'ofe  me  flatter 
que  ce  que  je  pourrois  ajouter  fur  la 
validité  ou  l'invalidité  des  renoncia- 
tions, fût  adopté  par  les  Politiques. 
Ils  croyent  avoir  intérêt  que  cette 
queftion  demeure  indécife  j  6c  comme 
le  difoit  le  Roi  Guillaume ,  en  parlant 
de  la  fucceiîîon  de  Charles  II,  ces 
différends  fe  décident  par-  l'épée  des 
Soldats  5  &  non  par  la  plume  des  Avo- 
cats. 

Tous  les  articles  des  renonciations 

précédentes  feront  religieufement  ob- 

fervés,  de  ils  auront  force  de  Pragi 

1  matïque  -  Sanclior,   Il  efl  arrêté   dans 

lés  termes  les  plus  forts ,  que  la  Fran- 

;  ce  &   l'Efpagne  formeront   toujours 

j  deux  Etats  féparés  \  &  que  fans  égard 

à  aucun  droit ,    le   même  Prince  ne 

I  pourra  jamais  les  pofféder  à  la  fois. 

Iraïté  d'Ut.    Fî\  Jng»    art,  6,    Fr. 

I  JiolL  an,  p»  Fr.  Savoie  y  art,  6-.  Efp. 
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^ng,  art,  i.  Efp.  HolL  art,  ^j.  Efp, 
Savoie  y  art,  3.  Traité  de  la  Quadru-^ 
pie  alliance  ^   chap.  3  _,  art.  4. 

Le  Roi  de  Pruffe  cède  au  Roi  très- 
Clirétien  les    terres  de  la  fuccefîîon 
du  Prince  de  NafTau-Frife  ,  qui  font 
fituées  en  France ,  &  s'engage  à  fatis- 
faire  tous  ceux  qui  pourroient  y  avoir 
droit,   '^r.  d'Ut,   Fr,  Pruffe.  art,    10. 
Les  différends  qu'il  y  avoir  entre  la 
Maifon  de  Brandebourg  &  la  Maifon 
de  Naifau-Orange ,  au  fujet  de  cette 
fucceilïon  ,  ne  furent  terminés  qu'en 
1732  ,  par  le  Traité  de  Berlin  du  1 5 
Mai.  Il  y  eft  dit,  arr,  1  &  ^  ,  que  le 
Roi  de  Pruffe  aura  dans  fon  partage  la 
Principauté   d'Orange   avec  les   Sei- 
gneuries  de  la  fucceffion  de  Ckâlon 
ôc  de  Chafleî-Belin ,  qui  font  fituées 
en  France  ,  &c  qu'il  a  cédées  au  Roi  | 
Très  -  Chrétien  par  le  Traité   d'U-  i 
trecht.  Le  Prince  de  Naffau  -  Orange  1 
déclare  qu'il  acquiefce  à  cette  ceffion  ,  ; 
&:  qu'il  fe  croit  dédommagé  des  pré-  j 
tentions  qu'il  a  fur  ces  Domaines,  ^ 
par  la  poffefÏÏon  des  autres  Terres  qui 
lui  font  données  par  le  Roi  de  Pruffe ,  ' 

de 
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èc  donc  on  verra  l'état  plus  bas.  Le  Roi 
Guillaume,  par  fon  teftament  du  28 
Odobre  i  <^9  5 ,  avoit  inftitué  pour  fon 
héritier  unique  Se  univerfel ,  Ion  cou- 
fin  le  Prince  Frifon  de  Naiïàu. 

Le  Duc  de  Savoie  cède  la  Vallée 
de  Barcelon nette  à  la  France ,  qui  la 
pofîédera  en  toute  fouveraineté.  Tr, 
d'Ut.  Fr.  &  Savoie  y  art,  4. 

Les  Traités  de  Weftphalie ,  de  Ni- 

I  mègue  &  de  Ryfwick  fervironc  de 

fondeinent  aux  Traités  de  Radftat  Se 

de  Bade.  Traité  de  Rad.  art,  5  ;  Traité 

de  Bade  _,  art.  ^ . 

Les  articles  du  Traité  de  Ryfwick, 
concernant  le  Duc  de  Lorraine  j  fe- 
ront exécutés  félon  leur  teneur.  Traite 
de  Rad.  art.  12.;  Traité  de  Bade , 
art.  II.  Après  la  publication  de  cetta 
paix,  on  avoit  nommé  des  Commif- 
îaires  pour  convenir  des  arrangemens 
les  plus  convenables  au  lujet  de  la 
Lorraine;  mais  la  guerre  qui  furvinc 
en  1701  ,  fufpendit  leurs  conféren- 
ces. Elles  recommencèrent  à  Metz  e« 
171 5.  La  mort  de  Louis  XIV  in- 
terrompit encore  cette  négociation  j 
Tome  11^  G 
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on  la  reprit  en  iyi6 y  Se  elle  fut  ter-* 
minée  par  le  Traité  ligné  à  Paris  le 
2  1  Janvier  171 8. 

Les  Traités  faits  entre  la  France  8c 
la  Lorraine  le  dernier  Février  1661  ^ 
ôc  le  dernier  Août  166  j  ,  les  articles 
du  Traité  de  Ryfwick  conclu  entre 
l'Empire  de  la  France  ,  &  ceux  du 
Traité  de  Bade  qui  concernent  le  Duc 
de  Lorraine ,  conferveront  toute  leur 
force  5  à  moins  qu'il  n'y  foit  exprelTé- 
ment  dérogé  par  le  préfent  Traité. 
Traité  de  Paris  y  art,  i . 

Au  lieu  du  fîmple  circuit  de  demi-j^ 
lieue  que  la  France  devoir  poiïéderi 
autour  de  la  ForterelTe  de  Saarlouis, 
elle  occupera  les  villages  de  LiftrofF, 
EmftrofF,  Frawlourer ,  Roden ,  Beau- 
marais  ,  l'emplacement  de  la  ville  de 
Valdrevange ,  avec  toutes  leurs  appar- 
tenances &  dépendances.  Traité  de 
Fûris  j  art.  1. 

Dans  la  Prévôté  de  Longwy  ,  le 
Roi  de  France  ne  confervera  que  la 
ville  de  ce  nom ,  &  les  villages  de* 
Mefy  ,  Kerferange  ,  Longlaville , 
Mont  Saint -Martin  ,  Glaba ,  Autru, 
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I  Piémont ,  Romain  ,  Lexi  &  Rehou 
i  déchargés  de  toute  dette  &  hypothè- 
ique.  iraïté  de  Paris  ^  art.  3. 
I        Les  Villes  de  Saarbourg  &  de 
'Phalsbourg  avec  leurs  dépendances, 
[déchargées  de  toute  dette  de  hypo- 
thèque, feront  unies  a  la  Couronne 
|de  France.  En  échange  on  donne  au 
'Duc  de  Lorraine  la  ville  de  Ramber- 
viller,  fon  diftrid,  &  généralement 
itout  ce  qui  en  peut  dépendre.  Tr.  de 
•Paris  j  art.  6,  Il  feroit  inutile  d'en- 
trer dans  un  plus  grand  détail.  Il  n'eft 
iqueftion  dans  le  refte  de  ce  Traité  que 
du  commerce  des  Lorrains  avec  les 
François ,  de  quelques  Villages  ,  Ha- 
îmeaux ,  ou  parties  de  forets  cédés  de 
part  &  d^autre.  Ces  objets  font  trop 
peu  importans  pour  mériter  l'atten- 
:ion  du  ledeur,  fur-tout  depuis  que 
la  Lorraine  a  été  unie  a  la  Couronne 
de  France  par  le  Traité  de  Vienne 
ae  1738. 

Espagne. 

L'Efpagne  s'engage   à  ne  céder  ^ 
v^endre,ni  aliéner  aucune  partie  de  fes 
^1  G  2 
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Etats  d'Amérique  j  &c  l'Angleterre 
promet  de  donner  à  cette  Couronné 
tous  les  fecours  nécelTaires ,  pour  lui 
faire  reftituer  ce  qu'on  auroit  pu  con-^ 
quérir  fur  elle  dans  le  Nouveau-Monde 
depuis  la  mort  de  Charles  1 1.  Traité 
d'Ut.  Efp.  Jng.  art,  8. 

L'Empereur  renonce  pour, lui  &: 
pour  fes  defcendans  ^  aux  Etats  dont 
Philippe  V  a  été  reconnu  légitime 
polTefleur  par  les  Traités  d'Utrecht  \ 
e'eft-à^dire ,  à  tous  les  Etats  de  la  fuc- 
ceiîîon  de  Charles  1 1 ,  excepté  les 
Pays-Bas  Efpagnols ,  l'Italie ,  la  Sicile  ^ 
la  Sardaigne ,  Minorque  &  Gibraltar, 
H  s'engage  à  ne  point  troubler,  & 
confent  à  ne  conferver  aucun  droie, 
fur  la  Monarchie  Efpagnole,  Traité^ 
de  la  Quadruple  Alliance  ^  ch,  i  _,  art 
%  &  ^*  Acie  de  renonciation- de  VEni'- 
pcreur  Charles  VI  à  la  Couronne  d'Efi 
pagne  ^  donné  à  Vienne  ^  le  i6Septemf 
bre  lyiSr 

Les  Duchés  de  Parme ,  Plaifanci| 
^  Tofcane   feront  tenus   pour  Fieft| 
mafculins  de  l'Empire.  Lorlque  lafuc 
çf  iîion^d^  Çes^  Etaçs^  fera  ouverte ,  ç>^ 
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les  donnera  aux  fils  aînés  d'Elifabeth 
Farnèze  ,  Reine  d'Efpagne.  Au  défauc 
de  ce  Prince  ,  ou  au  défaut  de  fa  pof- 
térité  mafculine  &  légitime  ,  ces  Du- 
chés pafTeront  aux  autres  fils  de  la 
Reine  d'Efpagne  ,  ou  à  leur  ayant- 
caufe  5  fuivant  l'ordre  de  primogéni- 
ture.  L'Empereur  s'engage  à  faire 
confirmer  cette  difpofition  par  l'Em- 
pire 5  &  il  donnera  des  lettres  d'invef- 

l'titure  éventuelle ,  conformément  à  cet 
arrangement.  Traité  de  la  Quadruple 
Alliance  -i  chap,  i  ^  art,  ^,Lettresd^iti- 
vejîiture  éventuelle  des  États  de  V ar- 
me ^  Plaifance  &  Tofcane  ^  en  faveur 
des  fils  d*Elifaheth  Famèy^e  j  Reine 
d^Efpagne,  Le  24  Janvier  1724  ,  la 
France  6C  l'Angleterre  fignerent  à 
Cambrai ,  un  aéte,  par  lequel  elles  ga- 
rantifibient  au  roi  d'Efpagne  le  plein 
effet  de  l'inveftiture  éventuelle  don- 
née aux  fils  qu'il  avoir  de  fon  fécond 

i  mariage. 

On  a  peu  vu  en  Europe  de  Traités 

j  aufii  extraordinaires  que  celui  de  la 
Quadruple  Alliance.  Avant  qu'il  fût 

I  queftion  j  fur  la  fin  du  dernier  fiècle  , 
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de  prendre  des  arrange  mens  au  fujet 
de  la  fucceflion  de  Charles  11 ,  les 
Princes  ne  s'étoient  point  encore  avi- 
fës  de  régler  les  incéras  de  leurs  voi- 
fins, fans  les  appeller ,  fans  les  conful- 
ter  5  fans  difcuter  leurs  droits ,  ni  de  fe 
porter  pour  Juges ,  quand  ils  ne  pou- 
voient  être  que  de  iimples  médiateurs. 
Je  fais  que  cette  politique  eft  com- 
mode, qu'elle  paroît  utile  dans  de 
certaines  circonftances ,  parce  quelle 
tranche  des  difficultés  qu'il  feroit  trop 
long  de  débrouiller;  mais  elle  fera 
toujours  très-pernicieufe.  Elle  afFoiblit 
l'empire  de  la  raifon  Se  de  la  bonne 
foi  ,  qui  n'eft  déjà  que  trop  foible  ; 
elle  donne  tout  à  la  force  &:  à  la  con- 
venance j  &  rendant  les  droits  équi- 
vocpes  éc  douteux ,  elle  multiplie  les 
prétentions ,  &c  par  conféquent  les 
caufes  de  brouilleries  entre  les  PuifTan- 
ces.  C'eft  ainii  que  l'Empire  croit 
avoir  acquis  par  la  Quadruple  Allian- 
ce des  droits  inconteftables  fur  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Plailancej 
tandis  que  le  Saint-Siège  ,  en  protef- 
tant  contre  la  violence  qu'on  lui  fai- 


D   E     lE   U   R    O  P   E,         1 5  ï 

foit  5  regarde  encore  ces  Etats  comme 
des  Fiefs  /dont  il  a  feul  le  droit  de 
difpofer  ,  &  qui ,  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  Malfon  de  Farneze ,  au- 
roient  dû  être  réunis  au  domaine  de 
rEglife. 

Livourne  reftera  port  libre.  Le  Roi 
d'Efpâgne  remettra  à  celui  de  fes  fils 
qui  héritera  des  Etats  de  la  Maifon  de 
Farneze  Se  de  la  maifon  de  Médicis  , 
la   place  de  Portolongone  ,  avec  ce 
qu'il  jpofsède   dans  l'Ifle  d'Elbe.  Les 
Duchés  de  Tofcane  ,  Parme  ôc  Plai- 
fance  ne  pourront  jamais  être  pofTédés 
I  par  un  Roi  d'Efpagne.  Ce  Prince  ,  ni 
l'Empereur  n'y   feront  paiTer  aucune 
des  troupes  qui   leur   appartiennent. 
La  garde  du  Pays  fera  confiée  à  fix 
mille  Suifiës  qui ,  lors  de  l'ouverture 
I  de  la  fucceflîon  ,  le  remettront  au  fils 
aîné  de  la  Reine  d'Efpagne.  Traiu  de 
la  Quadruple  Alliance ,  chap,  i  j  ar- 
ticle 5. 

Je  parlerai  à  la  fin  de  ce  Chapitre 
des  négociations  faites  à  Cambrai  &  à 
SoifTons ,  en  conféquence  des  articles 
qu'on  vient  de  lire  j  mais  je  crois  de- 

G4 
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voir  rendre  compte  ici  du  Traité  de 
famille  que  le  Roi  d'Efpagiie  &  Jeaii 
Gafton  5  dernier  Grand  Duc  de  b 
Maifon  de  Médicis ,  paiFerent  à  Ilo- 
rence  le  25  Juillet  1731. 

Le  Grand  Duc ,  Jean  Gafton ,  ve- 
nant ■  a  mourir  fans  lailTer  d'enfans 
mâles  ,  rinfant  Don  Carlos  fera  fon 
fuccefleur  immédiat  à  la  fouveraineté 
de  tous  les  Etats  qui  compofent  à  pré- 
fent  le  Grand  Duché  de  Tofcane  , 
fucceiîîvement  l'aîné  des  enfans  mâles! 
de  ce  Prince.  A  leur  défaut ,  la  fuc- 
cefiion  de  Tofcane  paffera  de  pleii 
droit  à  l'aîné  de  fes  frères ,  fils  de  Phi- 
lippe V  ôc  d'Elifabeth  Farneze  5  Rei- 
ne d'Efpagne.  Traité  de  Florence  ^ 
art.  I. 

Tous  les  biens ,  droits  &  préten- 
tions de  la  Maifon  de  Médicis ,  de 
quelque  nature  qu'ils  f  oient ,  appar- 
tiendront à  l'Infant  d'Efpagne  ,  com- 
me Grand  Duc  de  Tofcane.  Il  faut 
cependant  en  excepter  les  dettes  con- 
tractées avec  la  Couronne  d'Efpagne , 
qui  feront  éteintes  à  fon  profit,  &< 
lous  les  biens  meubles ,  Ôc  les  meubles 
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de  quelque  genre  ,  prix  &  valeur  qu'ils 
foient.  Jean  Gafton  ,  Grand  Duc ,  Se  fa 
fœur  Anne-Marie-Louife  ,  Eledrice 
Douairière  Palatine ,  pourront  libre- 
ment difpofer  de  ces  derniers  biens , 
pendant  leur  vie  ôc  à  leur  mort ,  de 
même  que  des  revenus  de  l'héritage 
des  Grandes  Duche^p  de  Tofcane  , 
Vidoire  d'Urbin  ,  Se  Marguerite  de 
France  ,  leurs  ayeule  ôc  mère  refpec- 
tives.  Traité  de  Florence  j  articles  7  , 

5  (S'y. 

L*Infant  d'Efpagne  parvenu  à  la 
fouveraineté  du  Grand  Duché ,  con- 
fervera  Florence  dans  Tes  privilèges  , 

6  il  y  fera  fa  principale  réildence.  11 
ne  changera  en  rien  le  Gouvernement 
économique ,  civil  Se  juridique  deTpf- 
cane.  Les  bénéfices  Eccléfiaftiques  Se 
les  emplois  civils  ne  feront  conférés 
qu'aux  naturels  du  Pays.  Les  Com- 
merçans  Tofcans  feront  traités  en  Ef- 
pagne ,  comme  ceux  de  la  Nation  la 
plus  favorifée.  Enfin ,  le  Roi  d'Efpa- 
gne  s'oblige  de  donner  aux  Miniftres 
du  Grand  Duc  qui  réflderont  à  fâ 
Cour  j  les  mêmes  privilèges,  titres^ 
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honneurs  &  diftinétions  qu'on  accor- 
doit  à  ceux  du  Duc  de  Savoie  ,  avant 
qu'il  fût  reconnu  Roi  de  Sardaigne. 
Traité  de  Florence  ,  <?rr.  3  j  4  j  5  6*  6. 

Angleterre, 

1.3,  France ,  l'Efpagne  ,  les  Provin- 
ces-Unies &  ^Jfcnpereur  fe  rendent 
garans  de  l'ordre  de  fucceflion  établi 
en  Angleterre  en  faveur  de  la  Maifon 
de  Hanover.  Traité  d'Ut,  Fr.  Ang, 
art,  4.  Traité  d'Ut,  Efp.Ang,  art.  5  & 
6,  Traité  de  Garantie  ^  art*  2.  Traité 
de  la  Triple  Alliance  j  art.  5 .  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance  j  chap,  3  j  ar- 
ticle 5. 

Après  la  révolution  de  i(>88  j  le 
Roi  Guillaume  crut  que ,  pour  juftifier 
fa  conduite  à  l'égard  de  Jacques  II ,  il 
falloir  ne  laifTer  aux  Stuarts  aucune 
efpérance  de  remonter  fur  le  Trône 
d'Angleterre.  11  exagéra  les  dangers 
que  la  liberté  de  la  Nation  avoit  cou- 
rus fous  un  Prince  qui  profeffoit  la 
Religion  Catholique  Romaine  ,  &  il 
perfuada  aux  Anglois  de  prendre  les 
mefures  les  plus  efficaces  pour  préve- 
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nir  le  mallieur  dont  ils  pouvoient  être 
menacés  Le  14  Mars  1701  ,  le  Par^ 
lement  d'Angleterre  déclara  par  un 
ade  authentique  que  la  Princelte  An-- 
11e  5  femme  de  Georges  de  Dane- 
marc ,  fuccéderoit  à  Guillaume  1 1 1  ; 
&  que-,  fi  cette  Princeiïe  ne  laifToit 
point  de  poftérité  ,  la  Couronne  paf- 
leroit  à  Sophie  ,  fille  de  Frédéric  V  5 
Eledeur ,  Comte  Palatin  du  Rhin  , 
&  d'Elifabeth  Stuart  ,  &  Eledrice 
Douairière  de  Hanover.  Les  Hifto- 
riens  ont  remarqué  que ,  fuivant  l'or- 
dre de  fucceiïion  ufitée  jufqu  alors  en 
Angleterre  ,  il  y  avoir  quarante-cinq 
perlonnes  qui  étoient  plus  près  du 
Trône  que  la  Princelfe  Sophie  j  mais 
elle  s'en  trouva  rapprochée  par  ce 
même  a6le  du  Parlement  qui  en 
excluoit  tout  Prince  qui  auroit  com- 
munion avec  le  Siège  de  Rome  ,  qui 
feroit  Catholique  ,  ou  qui  fe  feroit 
allié  par  le  mariage  à  une  Catholique. 
Cette  difpofition  parut  fi  importante 
au  Parlement  d'Angleterre,  qu'il  la 
confirma  par  un  nouvel  ade  ,  le  25 
Qdobre  1705*  Dans  les  Traités  , que 
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les  Anglois  ont  iîgnés  en  1 7 1 3 .,  8c 
depuis  ,  ils  ont  toujours  exigé  la  ga- 
rantie des  contra6Vans  en  faveur  des 
droits  ,  que  la  Maifon  de  Hanover 
tient  de  la  PrinceiTe  Sophie  ,  ôc  des 
adtes  de  leur  Parlement. 

11  eft  furprenant  que  dans  le  mo^- 
ment  que  les  Anglois  changent   leurs 
Loix  de  fuccellion  ,  qu'ils  excluent  les 
Stuarts  du  Trône  ,  &   qu'ils  fentent  | 
l'avantage  de  foumettre  le  Prince  à  k  f 
Nation  ,  ils  fe  lient  eux  -  mêmes  les    ' 
mains  ,  en  voulant  que  toute  l'Europe 
s'engage  à  maintenir  &  à  défendre  les  : 
a6tes  que  leur  Parlement  a  pafTés  en  , 
faveur  de  la  Maifon  de  Hanover.  Cette' 
conduite  ne  fembla  pas  prudente  aux 
perfonnes  qui  font  inftruites  des  Loix , 
des  principes  Se  des  intérêts  des  An-  ; 
glois.  Ils  dévoient  fe  borner  à  exiger  *  ' 
de  leurs  voilins  qu'ils  ne  fe  mêleroient 
en  aucune  façon  de  leur  gouverne- 
ment j  6c  qu'ils  ne  favoriferoient  en 
aucune  manière  les  perfonnes  qui  fe- 
roient  des  entreprifes  contraires  aux 
adtes  du  Parlement. 

Dans  le  cas  que  quelque  Puiirance 
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Veuille  rroubler  Tordre  de  facceffion 

établi  par  les  adVes  du  Parlement ,  les 

Provinces  -  Unies   enverront   au   fe^ 

<;ours  de  l'Angleterre  fix  milles  hom?- 

I  mes  de  pied    èc  vingt  vaifTeaux  de 

I  guerre.    Ge  fecaurs  fera  entretenu  a 

I  leurs  dépens  -,  6c  s'il  ne  fuffit  pas ,  les 

Etats-Généraux  agiront  de  toutes  leurs 

,  forces  ,  en  déclarant  la  guerre.  Traité 

i  de  Garantie  _,  art.  14. 

I      La  France    promet    de    ne    point 

i  reconnoître  les  droits  que  le  nls  du 

Roi  Jacques  II  peut  avoir  fur  l'Angle- 

,  terre ,  Ôc  de  ne  le  pas  fouffrir  fur  fes 

terres  yTraité d'Ut.  Fr.  Ang.  article  4, 

Avant  la  concluiîon  de  la   paix  ,  ce 

Prince  s*étoit  retiré  en  Lorraine  ,  d'où 

il  fe  rendit  enfuite  à  Avignon.  Par  le 

fécond  article  du  Traité  de  la  Triple 

Alliance  ,  la  France  s'engage  à  l'ooli- 

ger  de  quitter  cette  retraite ,  pour  fe 

retirer  au-delà  des  Alpes. 

La  France  démolira  Dunkerque  à 
fes  dépens ,  &  promet  de  ne  le  jamais 
réparer.  Elle  en  comblera  le  Port ,  de 
rompra  les  digues  &c  les  éclufes  qui 
fervoient  à  le  nettoyer»  Elle  cède  à 
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l'Angleterre  la  baye  &  le  détroit  de  ; 
Hudion  5  avec  toutes  les  côtes ,  mers , 
rivières  &  places  qui  y  font  (ituées.; 
Elle  lui  donne  encore  les  Ifles  de 
Saint-Chriftophe  &  de  Terre-Neuve , 
&  la  nouvelle  EcolTe  ou  Acadie , 
avec  toutes  fes  dépendances  >  ou  fui- 
vant  fes  anciennes  limites.  Traité  d'Ut, 
Fr.   Ang.  an,  9  j    10  &  \i. 

L'Efpagne  abandonne  aux  Anglois 
la  Ville  5  le  Château ,  lé  Port  &  les 
Fortifications  de  Gibraltar,  mais  fans 
jurifdidion  territoriale,  &  fans  aucu- 
ne communication  ouverte  par  terre 
avec  les  pays  voifins.  Les  Anglois 
pourront  y  acheter  les  vivres  nécelTai- 
res  pour  leur  garnifon  ,  mais  ils  les 
payeront  en  argent  conmtant ,  &  non 
en  marchandifes.  Il  ne  fera  permis,  ni 
aux  Mores  ,  ni  aux  Juifs  de  s'établir 
dans  la  Ville  de  Gibraltar.  Les  Catho- 
liques y  conferveront  le  libre  exercice 
de  leur  Religion.  Si  l'Angleterre  vou- 
loir vendre  ,  ou  aliéner  en  quelque 
manière  que  ce  foit,  la  Ville  de  Gi- 
braltar, l'Efpagne  aura  toujours  la 
préférence  fur  tous  les  autres  Princes. 
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Traité  d'Ut,   Efp.  Ang.  art,    10. 

Le  Roi  d'Efpagne  cède  en  toute 
fouveraineté  l'Ifle  de  Minorque  à  la 
Couronne  d'Angleterre.  11  fera  défen- 
du aux  Mores  de  s  y  établir ,  &  leurs 
vaifTeaux  de  guerre  ne  pourront  être 
reçus  dans  fes  ports ,  de  même  que 
dans  celui  de  Giorakar.  A  l'égard  de- 
la  liberté  que  les  Catholiques  auront 
d^exercer  leur  Religion  ,  &  dans  le 
cas  que  les  Anglois  veuillent  vendre 
ou  aliéner  Minorque  ^  on  ftipule  les 
mêmes  conditions  que  pour  Gibral- 
!  tar.  Traité  d'Ut.  Efp.  Ang.  article  1 1 . 
I  On  auroit  fouhaipé  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Madrid  fe  furent  expri- 
més dans  cette  dernière  claufe  ,  d'une 
manière  moins  vague ,  &  qu'ils  euflent 
même  fixé  d'avance  la  fomme  dont 
leur  Cour  racheteroit  Tlfle  de  Minor- 
que &  Gibraltar  5  dans  le  cas  que 
l'Angleterre  voulût  s'en  défaifir.  Fau- 
te de  cette  convention ,  on  fent  que 
les  Anglois  ,  s'ils  ne  fe  piquent  pas  de 
bonne  foi ,  peuvent  fruftrer  l'Elpagne 
de  fon  droit  de  préférence ,  ou  l'oDli-» 
ger  de  racheter  c«s  Domaines  a  un 
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prix  exceflif.  Qu'on  fuppofe  que  Port-i 
Mahon  &:  Gibraltar  vaillenr  dix  mil- 
lions ,  mais  qu'il  eft  de  l'intérêt  de 
l'Angleterre, de  ne  s'en  défaire  qu'en 
faveur  des  HoUandois  ^  ces  deux  Puif- 
fances  n'ont  qu'à  convenir  fecrette- 
ment  entr'elles  de  cette  fomme  ^  tan^ 
dis  que  les  HoUandois  s'engageront 
par  un  Traité  fîmulé  ,  de  payer  dix- 
iiuit  ou  vingt  millions  j  dès- lors  l'Ef- 
pagne  eft  forcée  de  renoncer  à  fon 
droit ,  ou  de  donner  aux  Anglois  tout 
ce  qu'ils  exigeront. 

P  R  OVIN  ces-Unies. 

La  France  &  la  République  des 
Provinces  -  Unies  renoncent  récipro- 
<]uement  à  leurs  prétentions  refpedi- 
ves  5  tant  pour  le  pafTé  que  pour  lei 
préfent.   Traité  d'Ut.  Fr.  HoL  art,  i^. 

Le  Traité  de  Munfter  conclu  eai 
1^485  entre  l'Efpagne  &:  les  Etats-^- 
Généraux ,  confervera  toute  fa  force , 
4  l'exception  des  articles  auxquels  il 
fera  dérogé  par  le  nouveau  Traité 
conclu  à  Uorecht  entre  ces  deux  Puif- 
iances.  Traité  d'Ut.  Efp.  Hol.  art..  ïo* 
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La  France  s'engage  de  remettre 
aux  Etats  -  Généraux  les  Pays  -  Bas 
Efpagnols ,  tels  que  Charles  II ,  Roi 
d'Êfpagne  les  pofTédoit  en  vertu  du 
Traité  de  Ryfwick.  Elle,  ni  la  Cour 
de  Madrid  ,  ni  l'Eledeur  de  Bavière , 
à  qui  Philippe  V  avoir  cédé  la  ^fouve- 
raineté  de  ces  Provinces ,  par  un  adte 
du  2  Janvier  1 7 1 1  ,  ne  pourront  ja- 
mais les  revendiquer.  Les  Etats-Géné- 
raux remettront  les  Pays  -  Bas  à  la 
Maifon  d'Autriche  qui  les  pofTédera 
en  toute  fouveraineté.  On  n'entend 
point  cependant  parler  de  la  Haute- 
Gueldre ,  qui  a  été  cédée  par  l'Empe- 
reur Charles  VI  au  Roi  de  PrufTe  ,  ni 
des  Places,  où ,  fuivant  le  projet  de  la 
Barrière ,  les  Provinces-Unies  doivent 
tenir  garnifon.  Traité  d'Ut,  Fr,  JîoL 
art,  7  6*  9. 

Pour  aÔurer  leur  tranquillité  ,  il  eft: 
arrêté  que  ,  fous  quelque  prétexte  ou 
caufe  que  ce  puifle  être  ,  aucune  place 
des  Pays-Bas  Autrichiens ,  ci-devanc 
Efpagnols  ,  ne  pourra  jamais  être  pof- 
iiàik.Q  par  la  Couronne  de  France  ,  ni 
par  un  Prince  du  Sang  de  ce  Royau-» 
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me.  Traité  d'Ut,  Fr.   HolL  art.   14. 
Traité  de  Garantie  j  art.  10. 

La  France  promet  aux  Provinces- 
Unies  de  leur  faire  accorder  par  Phi- 
lippe V  5  tous  les  avantages  de  com-^ 
merce  &  de  navigation  que  l'Efpagne 
leur  avoit  donnes  par  le  Traité  de 
Munfter.  Traité  d'Ut,  Fr,  Hol,  premief 
article  Jéparé, 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  limites 
des  Etats-Généraux  en  Flandres.  Les 
difpofitions  qui  avoient  été  faites  à  ce  ^ 
fujet  par  le  Traité  de  la  Barrière ,  con- 
clu à  Anvers  en  1715  ,  ont  été  chan- 
gées par  la  convention  (ignée  à  la' 
Haye  ,  le  21  Décembre  171 8  ,  entre 
les  mêmes  Puiflances  qui  avoient  con- 
tradté  à  Anvers.  Si  le  Ledteur  veut 
s'inftruire  fur  cette  matière  ^  il  doit 
confulter  l'acte  même  dont  je  viens  de 
parler  ,  &  s'aider  du  fecours  de  la 
carte  qui  fut  dreffée  exprès  pour  ré- 
gler les  limites  des  Etats-Généraux. 

En  temps  de  guerre ,  les  Provinces- 
Unies  pourront  fortifier  leur  frontiè- 
re de  Flandres, '&  y  faire  des  inonda- 
tions, Dhs  que  les  places  de  la  Barrière 
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feront  attaquées  ,  la  Maifon  d'Au- 
triche contera  jufqu'à  la  paix  aux 
Etats  -  Généraux  la  garde  du  Fort  de 
la  Perle  Se  des  Eclufes.  L'Empereur 
leur  cède  dès-â-préfent  les  Polders  de 
Docl,  ôc  Sainte-Anne  ,  &  de  Kete- 
niffe ,  pour  leur  apurer  la  confervation 
du  Bas-Efcaut ,  8c  la  communication 
entre  les  parties  de  la  Flandre  &  du 
Brabant  dont  ils  font  les  maîtres. 
Traité  d^ Anvers  ou  de  la  Barrière  j 
art.  I  7 .  Convention  de  la  Haye  ^  art»  i . 
^Cette  convention  renouvelle  &  con- 
firme tous  les  articles  du  Traité  de  la 
Barrière  auxquels  elle  ne  fait  aucun 
changement,  art.  8. . 

Dans  le  haut  quartier  de  Gueldre , 
l'Empereur  cède  aux  Provinces-Unies 
la  Ville  de  Venlo  avec  fa  banlieue  ^ 
le  Fort  Saint-Michel  avec  fa  banlieue , 
le  Fort  de  Stevenfwart  avec  fa  ban- 
lieue ,  &  autant  de  territoire  en-deçà 
de  la  Meufe  qu'il  en  faudra  pour  aug- 
menter fes  fortifications.  L'Empereur 
fe  foumet  à  ne  pouvoir  élever  aucune 
fortereife  qu'à  une  demi-lieue  de 
diftance  de  celle  de  Stevenfwart,  Il 
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donne  encore  aux  Etats  -  Généraidt^ 
l'Ammanie  de  Montfort ,  à  la  réferve 
des  Villages  de  Swalmt  &  d'Elmt* 
Dans  tous  ces  Pays  cédés ,  les  Etats- 
Généraux  jouiront  des  mêmes  droits 
ôc  des  mêmes  prérogatives  que  Char- 
les II  y  pofTédoit.  La  Religion  Ca- 
tholique y  fera  confervée  dans  tous  {es 
privilèges^  Les  Bénéfices  Eccléliafti^ 
ques  5  dont  la  collation  appartenoit  au 
Souverain ,  feront  confères  par  l'Evê- 
que  de  Roermonde  à  des  perfonnes 
qui  ne  feront  pas  défagréables  aux^ 
Etats -Généraux*  Les  impôts  ou  droits 
qui  fe  lèvent  le  long  de  la  Meufe ,  ne 
pourront  être  haulïes  ou  bailfés  que 
d'un  commun  confentement.  Traité 
de  la  Barrière  _,  art,    1 8. 

Les  Pays-Bas  Efpagnols  ,  tels  qu'ils 
étoient  pofTédès  par  Charles  II ,  en 
vertu  de  la  paix  de  Ryfwick  ,  à  l'ex- 
ception des  démembremens  faits  en 
faveur  du  Roi  de  PrulTe  &  des  Pro-  ' 
vinces  -  Unies ,  compoferont  un  feul 
te  indivifîble  Domaine  de  la  Maifon 
d'Autriche.  Elle  ne  pourra  jamais  l'a- 
liéner ,  jcéder  ,  échanger ,  vendre   e« 


î 
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tout  OU  en  partie  j  fous  quelque  pré- 
texte ou  caufe  que  ce  foit.  L'Empe- 
reur &  les  Etats  -  Généraux  y  entre- 
tiendront un  corps  de  trente  -  cinq 
mille  hommes  ,  qu'on  augmentera 
félon  l'exigence  des  cas  ,  foit  qu'on 
foit  mei^acé  de  la  guerre  ,  foit  qu'elle 
foit  déclarée.  L'Empereur  payera 
trois  cinquièmes  ,  Se  les  Provinces- 
Unies  deux  cinquièmes  4es  fommes 
liécelTaires  pour  l'entretien  des  trou- 
es deftinées  à  la  sûreré  des  Pays-Bas. 
a  répartition  des  troupes  q^i  regar- 
dent les  places  de  la  Barrière ,  appar- 
tiendra aux  Etats-Généraux  j  &  celle 
des  autres  troupes ,  au  Gouverneur-Gé- 
néral des  Pays-Bas  Autrichiens,  Traité 
de  la  Barrière  ^art.  j  ,  i  d*  3 . 

Les  Hollandois  auront  garnifon  pri- 
vative dans  les  \^illes  &  Châteaux  de 
Namur  5  Tournai  _,  Menin  ,  Furnes, 
Warneton  ,  Ypres ,  la  Knoque.  Ces 
garnifons  ne  pourront  être  compofées 
de  troupes  fufpedes  à  l'Empereur.  Les 
Gouverneurs  de  ces  Places ,  nommés 
par  les  Etats  -Généraux  ^  prêteront 
|ern^ent  à  l'Empereur  de  les  gard^ 
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fidèlement  à  la  Maifon  d'Autriche ,  Ôc 
de  ne  s'ingérer  dans  aucune  affaire 
civile.  Les  Provinces-Unies  peuvenc 
réparer  ,  fortifier ,  &c.  à  leurs  dépens 
les  Villes  de  la  Barrière  ;  mais  elles 
ne  pourront  conftruire  de  nouveaux 
Forts  5  que  du  confentement  de  l'Em- 
pereur. Traité  de  la  Barrière  j  art,  4  y 
5  y6  yj  &  13.  Par  le  mot  d'Empe- 
reur 5  on  n'entend  dans  tout  cet  article 
que  le  Chef  de  la  Maifon  d'Autriche. 
Dendermonde  aura  garnifon  com- 
mune. Le  Gouverneur  de  cette  Place , 
nommé  par  l'Empereur  ,  prêtera  fer- 
ment aux  Etats-Généraux.  Traité  de  la 
Barrière  j  art.  5.  Par  le  Traité  de 
garantie  (igné  à  Utrecht  le  50  Jan- 
vier 1713  ,  &  qui  annulle&  détruit 
un  premier  Traité  de  Barrière  ,  con- 
clu le  29  Odtobre  1709  ,  les  Provin- 
ces-Unies dévoient  avoir  une  barriè- 
re bien  plus  confidérable.  Outre  les 
Villes  qu'ils  ont  a6tuellement ,  on  leur 
donnoit  encore  Mons ,  Charleroi ,  le 
Château  de  Gand ,  les  Forts  de  la  Per- 
le ,  Philippe ,  Damme ,  6c  Saint-Do- 
nas. 
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Les  troupes  Holkndoifes  qui  for- 
meront la  garnifon  des  Places  de  la 
Barrière  ,  auront  l'exercice  de  leur 
Religion  dans  des  maifons  qui  leur 
feront  ailîgnées  ;  Ôc  ces  maifons  ne 
porteront  aucune  marque  extérieure 
de  Temple.  Traité  de  la  Barrière ,  ar- 
ticle 9. 

Les  munitions  de  guerre ,  les  ma- 
tériaux néceffaires  à  l'entretien  des 
fortifications ,  les  draps  pour  l'habille- 
ment des  foldats  >  ne  payeront  aucun 
droit  en  paffant  fur  les  terres  de  la 
Maifon  d'Autriche  ,  pour  fe  rendre 
dans  les  Villes  de  la  Barrière.  Les 
munitions  de  bouche  qu'on  y  fera 
entrer  en  temps  de  difette ,  ou  lorfque 
craignant  la  guerre ,  il  faudra  former 
des  magasins  ,  feront  aufîî  exemptes 
de  toute  douane.  Traité  de  la  Bar- 
rière ^    art.  10. 

jji^s  Etats-Généraux  pourront  chan- 
glWeurs  garnifons  à  leur  gré  ,  &  leurs 
troupes  auront  un  libre  paffage  dans 
toute  rétendue  des  Pays  -  Bas  Autri- 
chiens,  pourvu  qu'elles  ne  foient  point 
louées  de  quelque  Prince  fufped  à  la 
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Maifon  d'Autriche.  Traité  de  la  Bar-- 
rlere  ,  article  ii . 

Pour  indemnifer  les  Provinces- 
.  Unies  des  dépenfes  qu^exige  rentre- 
tien  des  Vilksdela  Barrière,  l'Empe- 
reur leur  promet  une  penfion  annuelle 
de  cinq  cens  mille  écus ,  ou  de  douze 
cens- cinquante  mille  florins  ,  mon- 
Boie  àQ  Hollande^  On  défalquera  de 
cette  fomme  au  prorata  de  ce  que  les 
Etats-Généraux  retirent  des  Pays  qui  : 
leur  ont  été  cédés  par  le  Traité  de  la 
Barrière ,  ou  par  la  convention  de  la 
Haye.  Cett-e  fomme ,  wie  fois  réglée ,  j 
c>n  ne  pourra  la  changer  ,  ni  demander 
aux  Sujets  des  impôts  plus  forts  que 
ceux  qu'il  payent  aduellement.  Trai" 
té  de  la  Barrière  ,  art^,  1 9..  Convention 
de  la  Haye  ^  art.  î  .  On  peut  voir  dans' 
le  fécond  article  de  cette  convention , 
fur  quels  fonds  eft  hypothéquée  k'. 
peniîonque  la  Maifon  d'Autrich^Bjlet 
aux  Etats  -  Généraux.  ^^: 

Tous  les  Traités  d'alliance  &  d  a-'- 
mitié  que  l'Angleterre  &c  les  Provin-c 
ces-Unies  ont  palTés  enfemble  ,  fond 
rappelles  3  confirmés    6c   mainienui! 

dan!^.: 


j  ©   E     L  E   U    R    O    P    1.  I<j9 

I  dans  leur  force.  Traité  de  Garantie  y 
i  article  i. 

j       Dans  les  cas  qu'on  attaque  les  Pla- 
ces de  la  Barrière  ,  l'Angleterre  four^ 
I  nira  à  fes  dépens  dix  mille  hommes 
i  d'infanterie  ,  &  vi^^^  vaiileaux   de 
i  guerre  ,  pour  repoufïer  l'injure  faite 
aux  Hollandois.  Si  ce  fecours  ne  fuffit 
pas  ,  les   Anglois   agiront   de  toutes 
leurs  forces ,  en  déclarant  la  guerre  à 
raggrefTeur.  Traité  de  Garantie  j  arti- 
cle 14. 

Portugal. 

Le  Traité  du  13  Février  166S  en- 
tre l'Efpagne  &  le  Portugal ,  eft  rap- 
pelle ôc  maintenu  dans  fa  force.  Tr, 
d' Ut,  Efp.  Port,  art,  1  3 .  C'eft  par  ce 
Traité  que  l'Efpagne  rçnonça  à  fes 
i  prétentions  fur  le  Royaume  de  Pot- 
"  itugal,  ëc  le  céda  à  la  Maifon  de  Bra- 
r  igance.  Voyez  le  troifîeme  Chapitre 
de  cet  Ouvrage, 

Le  Traité  du  7  Mars  i  <j  8 1  ,  entre 

TEfpagne  &  le  Portugal ,  fera  regardé 

comme  nul  &c  non  avenu.  Traité  d*Uc, 

Efp.  Port,  att,  <j.  C'^ft  un  Traite  par 

"kj     Tome  II.  }J 
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lequel  on  étoit  convenu  proviflonnel-* 
lement  de  quelques  articles ,  au  fujet 
des  prétentions  des  Efpagnols  fur  la 
Colonie  du  S.  Sacrement ,  dont  je  vais 
parler. 

Le  Traité  de  Tranfadion  conclu 
entre  l'Efpagne  &  le  Portugal ,  le  1 8 
Juin  1701  ,  demeurera  dans  toute  fa 
force  &:  vigueur.  Traité  d'Ut»  Efp, 
Port,  art.  14.  Ce  Traité  fut  figné  à 
Lisbonne.  Les  deux  Puifïances  renou- 
velloient  tous  leurs  Traités  antérieurs» . 
Le  Roi  d'Efpagne  s'engageoit  à  don- 
ner fatisfaction  à  la  Compagnie  Por- 
tugaife    touchant  le    commerce   des 
Nègres ,  &  renonçoit  à  tous  fes  pré- 
tendus droits  fur  Saint-Gabriel  proche 
Buenos- Ayres.  De  fon  côté  ,  le  Roi 
de  Portugal  garantiiToit  le  teftament 
de  Charles  IL  Je  ne  parle  point  \cï- 
des  quatorze  articles  relatifs  à  la  fa-| 
tisfadion  que  le  Roi  d'Efpagne  devoit* 
donner  aux  Portugais  qui  faifoient  lee 
commerce  des  Nègres  en  Amérique;,' 
ils  ont  été  annuUés  par  la  ftipulatioDi 
d'Utrecht,  qui  dit  que  ,  moyennami 
iix  cens  mille  écus  donnés  par  l'Efpa^i 
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'  gne  à  la  Compagnie  Portugaife  de 

l'Afliento,  le  Roi  de  Portugal  tiendra 

quitte  le   Roi  Catholique  de  toute 

.}  autre  dette.  Traite  d'Ut,   EJp.  Port, 

1  art,  î$  &  i6, 

LT.fpagne  cède  au  Portugal  le  ter- 

,  ritoire  &  la  Colonie  du  S.  Sacrement, 
fitués  fur  le  bord  feprentrional  de  la 
rivière  de  la  Plata,  à  condition  que 
S.  M.  P.  n'en  permettra  le  commerce 
à  aucune  Nation  étrangère.  On  fe 
réferve  cependant  la  faculté  de  lui 
offrir  dans  l'efpace  d'un  an  &  demi 
un  équivalent  ,  qu'il  fera  le  maître 
d'accepter  ou  <le  refufer.  Traité  d*Ut, 
Efp.  Port,  art,  6  &  j. 

La  France  cède  au  Roi  de  Portu- 
gal tous  les  droits  qu'elle  pourroit 
avoir  fur  les  terres  appellées  du  Cap 
du  Nord,  fituées  entre  la  rivière  des 
Amazones  &  celle  de  Japoc  ou  de 
Vincent -Pinfon.  S.  M,  P.  pourra  y 
ibâtir  toutes  les  Forterefles  qu  elle  ju- 
gera néceffaires  pour  la  fureté  du  Pays, 
Le  Traité  du  4  Mars  1700,  conclu 
entre  Louis  XIV  &  Pierre  II,  fera 
^î?egardé  comme    non   avenu.  Traité 


I7Z     Le  Droit    public 
d'Utrecht  j  France  j  Portugal  ^  artl*' 
de  8. 

Le  Roi  de  France  reconnoît  que  les 
deux  bords  de  la  rivière  des  Amazo-î 
nés  5  appartiennent  en  toute  propriété 
à  S.  M.  P,  11  promet  de  ne  former 
aucune  prétention  fur  cette  rivière^  ni 
fur  les  autres  Domaines  qub  le  Portu* 
gai  pofsède  en  Amérique  ou  ailieursi 
Traité  d'Ut.  Fr.  Port,  art,  lo  &  ii. 

Le  Roi  de  France  s'engage  à  ne 
point  fouffrir  que  des  Millionnaires 
François  aillent  dans  les  Etats  que  le 
Roi  de  Portugal  pofsède  hors  de  l'Eu^ 
rope.  Tr.  d'Ut.  Fr.  Port,  art,  13.      > 

Maison  bj^  S  av  o  i:^. 

Les  articles  des  Traités  de  Munfter^., 
des  Pyrénées,  de  Nimègue,  de  Ryf- 
-wick,  qui  regardent  la  Maifon  de  Sa- 
voie, &  le  Traité  de  Turin  conclu  en 
16^6  y  entre  Louis  XïV  &  le  Duc^. 
Vi6tor  "  Amédée  ,   fubfifteront    dans  ^ 
toute  leur  force, Tr.  d'Ut.  Fr.  Sav.  art,, 
16.  Tr.  d'Ut.  Efp.  S  av.  art.  12. 

La  France  cède  au  Duc  de  Sayoigi 
h  Vallée  de  Prajeias ,  avec  les  Chfe 
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[  têaux  d'Exille  3c  de  Feneftrelle  ;  les 
I  Vallées  d'Oulx,  Sefane ,  Bardoneche 
i  ôç  Château-Dauphin.  Les  Sommités 
I  des  Alpes  ferviront  de  Umices  encre 
!  la  France  d'une  part ,  de  le  Piémont  Sc 
le  Comté  de  Nice  de  l'autre.  Les  plai- 
nes qui  fe,  trouvent  au  fommet  de  ces 
montagnes ,  feront  partagées  en  égale 
portion  entre  les  deux  PuifTances.  Tr* 
d'Ut.  Fr,  S  av.  art.  4. 

La  France  reconnoît  le  Duc  de  Sa- 
yoie  &  fes  hoirs ,  pour  les  légitimés 
héritiers  de  la  Monarchie  E/pagnole^ 
au  défaut  de  la  poftérité  de  Philippe  V, 
&  leur  garantit  cette  fucceiïion.  Le 
Roi  Catholique  reconnoît  le  même 
droit  dans  la  Maifon  de  Savoie  ,  & 
déclare  nuls  tous  les  a61:es  qui  peuvent 
avoir  été  faits  au  contraire.  Tt\  d'Ut. 
Fr.  S  av.  art.  i .  Traité  d'Ut.  Efp.  Sav. 
art.  5.  Acîe  des  Cônes  -ou  Et ats- 
Généraux  d'Efpagne  du  ^  Novembre 

Les  çontradans  de  la  Quadruplé 

j  Alliance  coafirm eut  le  droit  du  Duc 

I  de  Savoie  à  la  Couronne  d'Efpagne , 

au  défaut  de  la  pcftérité  de  Philippe 

H3 
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V  5  &  s'en  rendent  garans  j  mai?  iîl 
ftipuîent  que  le  cas  de  la  fucceffion 
arrivant ,  le  Duc  de  Savoie  ne  poutra 
conferver  fes  anciens  Etats.  Il  fera  ij 
obligé  de  les  remettre  au  Prince  aîné'-i 
de  la  branche  collatérale  aînée  de  fà  i 
Maifôn  5  qui  les  poffédera  fans  aucune  ■ 
dépendance  de  la  Couronne  d*Efpa-^ 
gne.  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  y  , 
€hap,  1  ,  art.  4. 

Le  Roi  d'Efpagne  cède  Se  tranf- 
porte  au  Duc  de  Savoie  Ôc  à  fes  hé*; 
xitiers ,  le  Royaume  de  Sicile  &  fes  i 
dépendances.  Traité  d'Ut.  Efp,  S  av. . 
art,  4.  Acie  de  CeJJîon  du  Royaume  de 
Sicile.  De  fon  côté,  le  Duc  de  Savoie 
s'engage  à  ne  Jamais  vendre ,  céder  y 
échanger  ,  aliéner  en  tout  ou  en  par- 
tie, ce  Royaume  ni  fes  dépendances  j . 
qui  5  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  fai 
poftérité:,  feront  réunis  de  plein  droit: 
a  la  Couronne  d'Efpagne.  Traité  d'Ut. 
Efp,Sav.  art.  ^.Quoique  la  France  &< 
TAngleterre  éufTent  garanti  cette  dif-  - 
poiition,  on  y  dérogea  par  le  Traité' 
de  la  Quadruple  Alliance.  Il  fut  réglé 
que  le  Duc  de  Savoie  remettroit  la 
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Sicile  3c  fes  dépendances  à  l'Empe- 
ireur ,  qui  lui  donnera  en  échange  le 
iRoyaume  de  Sardaigne,  pour  enjouir 
aux  mêmes  conditions  qu'il  polîedoic 
la  Sicile.  La  claufe  de  réverfion  du 

'  I  Royaume  de  Sardaigne  à  la  Couron- 

î  ne  d'Efpagne,  dans  le  cas  que  la  pof- 

térité  mafculine  du  Duc  Vidor-Amé- 

dée  vint  à  manquer ,  eft  exprelîément 

énoncée  5  parce  que  le  Roi  d'Efpagne, 

i  en  vertu  du  fixieme  article  de  la  Qua- 

•■  i  druple  Alliance  5  chapitre  premier, 
renonce  au  droit  de  révernon  qu'il 
S'étoit  confervé ,  en  aliénant  le  Royau- 
me de  Sicile.  Traité  de  la  Quadruple 
Alliance ^  chap,  l ^  art,  i  &  i. 

Le  Duc  de  Savoie  fera  établi  dans 
tous  les  pays  qui  lui  ont  été  cédés  par 
l'Empereur  Léopold,  le  25  Oâ:oDre 
1703.  Traité  d'Ut,  Fr,  S  av.  article  7. 
Traité  d'Ut.  Efp.  Sav,  art.   1 1.  Pour 

.  I  bien  entendre  cet  article ,  il  faut  voir 

I  l'analyfe  du  Traité  de  Turin  du  2  5 
Octobre  1703 ,  par  lequel  la  Cour  de 
Vienne  détacha  le  Duc  Vidor-Amé- 
dée  de  l'Alliance  des  François  èc  de$ 
Efpagnols. 

H4 
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L'Empereur  Léopold  cède  &  tranf- 
porce  à  ce  Prince  &  à  fes  fuccefTeurs, 
hoirs  mâles  de  fa  Maifon  ,  toute  ta 
partie  du  Montferrat  qui  a  été  donnée 
aux  Ducs  de  Mantoue  j  ôc  il  fe  charge 
Aq  dédommager  tous  ceux  qui  pour- 
roient  y  avoir  quelque  prétention.  Il 
cède  encore  les  Provinces  d^Alexan- 
drie  ôc  de  Valence  y  avec  les  terres  qui 
font  entre  le  Pô  &  le  Tanaro ,  la  La- 
melline ,  la  Valfefie  ou  Vallée  de  Se- 
fia ,  le  Vigevanafeo  ou  un  équivalent , 
&  le  droit  de  fouveraineté  fur  les 
Langhes.  La  Maifon  de  Savoie  pof- 
fédera  tous  ces  Domaines ,  avec  les 
mêmes  privilèges  &  les  mêmes  préro- 
gatives que  les  ont  polTédés  les  Ducs 
de  Mantoue,  ou  les  Rois  d'Efpagne. 
Traité  de  Turin ^  art,  5.  (S  6*  i  (j. 

Le  Duc  de  Savoie  renonce,  pour 
lui  &:,pour  fes  fuccelTeurs,  à  tous  les 
droits  qu'il  pourroit  avoir  fur  le  Mi- 
îanez ,  par  l'Infante  Catherine  ,  fille 
de  Philippe  II ,  &  s'engage  à  ne  rien 
demander  à  l'Efpagne»  Traité  de  Tu* 
ririjy  art,  14. 

Les  fortifications  de  Mortare  fe- 
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yont  démolies  aux  dépens  du  Duc  de 
Savoie ,  immédiatement  après  la  paix , 
^  ne  feront  jamais  rétablies.  Cafal  ne 
pourra  être  entouré  que  d'une  fîmple 
muraille ,  &  le  Duc  de  Savoie  con- 
fent  à  n'élever  aucune  nouvelle  forti- 
fication dans  les  Domaines  qui  lui 
font  cédés.  Tr,  de  Turin  ^^  art.  8. 

Le  fel  qu'on  tranfportera  des  côtes 
de  Gênes  dans  le  Milanez ,  ne  payera 
aucun  droit  en  palfant  fur  les  terres 
du  Duc  de  Savoie.  Traité  de  Turin  j 
article  c?. 

♦'^  La  Quadruple  Alliance  apporta 
quelque  changement  aux  difpofitions 
du  Traité  de  Turih  ,  confirmera 
Utrecht.  Il  fut  arrêté  que  la  Maifon 
de  Savoie  ne  jouiroit  que  des  terres 
dont  elle  étoit  alors  en  poiïeflîon; 
c'eft-à-dire,  du  Montferrat ,  de  la  Pro- 
vince de  Valence  ôc  de  l'Alexandrin. 
L'Empereur  Charles  V^l  confirme  ces 
ceflîons  5  Se  le  Duc  Viélor-Amédée 
renonce  aux  droits  que  lui  donnent 
les  Traités  de  Turin  éc  d'Utrecht.  Tr, 
de  la  Quadruple  Alliance  ^  chapitre 
Tk.  art,  3, 

H5 
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Maison  deBrandebourGjMaé^^ 
SON  DE  Nassau, 

L'Empereur  Charles  VI  cède  î«i 
haute  Gueldre  au  Roi  de  PrufTe,  pour  i 
la  polfcder  lui  &  fes  hoirs  tant  mâlesi  i 
Gue  femelles  ,  avec  tous  les  droits  de  • 
iouveraineté  qui  appartenoient  i) 
Charles  IL  La  France,  en  vertu  dui 

Îiouvoir  qu'elle  a  reçu  du  Rpi  Cathod- 
ique Philippe  V ,  confirme  cette  ceÇ*- 
fion  ,  &   l'Angleterre  &  les  Provins- 
ces-I^nies  s'en  rendent  garans.  Traité 
d'Ut,  Emp,,Prn,  art,  2.  Traité  d'Ut, 
Fr,  Pru,  art.  7  &  ^,Tr,  d'Ut,  France  ^ 
JîolL  art.  7.  Trifitc  de  la  Barrière  ^  art, 
1,  Par  la  liaut^  Gueldre  ,  on  enten<îl 
la  Ville  5  la  Préfedure ,  le  Bailliage  ô< 
le  Bas  -  Bailliage    de   Gueldre  y  lev 
Villes  ,  Bailliages  8c  Seigneuries  de 
Sthralen ,  Wachtendonck ,  Midelaar^ 
Walbeck,  Aertfen  ,  AfFerden,  Veel» 
Racy  y   Kleinkevelaar  ,  avec    toutes 
leurs  appartenances  &  dépendances^ 
de  même  que  l'Ammanie  de  Krich- 
kenbeck ,  le  pays  de  KeiTel ,  avec  leurs 
appartenances  5  à  la  rélerve,  d'Ercke^ 
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ifens ,  6c  du  terriroire  qui  en  dépend. 
Les  Fiefs  enclavés  dans  létendue 
du  pays  cédé  au  R  oi  de  Pnifle ,  relè- 
veront de  ce  Prince  ;  mais  il  renonce 
à  tout  droit  de  fupériorité  fur  ceux 
qui  font  finies  hors  de  fon  territoire- 
Tr,  (fUt.  Emp.  Pru.  an,  3. 

Sous  quoique  prétexte  que  ce  foit , 

la  Religion  Catholique   ne   recevra 

aucun  changement  dans  le  pays  cédé 

au  Roi  de  PrufTe.  L'Evèque  de  Rure- 

-^  '.nàt ,  nommé  par  l'Empereur  corn.- 

i  Souverain  des  Pays-Bas ,  confer- 

:a  fa  JurifdicHon  fpiritoelle  &:  tous 

,les  anciens  droits  quant  au  temporel, 

11  conférera  feul  les  Bénéfices  Ecclé- 

Ticues ,  &  il  aura  infpection  fur  les 

il  i  .ifes  5  Hôpitaux ,  Couvens ,  Ecoles  , 

Séminaires,  &:c.  7r.  <fUz,  Emp.  Fm^ 

an.  4j  5  6»  <^. 

Toutes   les   Magiftratures   feront 

.  remplies  par  des  Catholiques  du  pays , 

qui  auront  déclaré  par  ferment  qu'ils 

i  pofe^Tent   la   Religion  Catholi<nie , 

'  Apoftolique  &  Romaine- Traire  ^C/r, 

L'Empereur  5c  le  Roi  de  Prul^ 
Hé 
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s'engagent  à  ne  bâtir  aucune  nouvelle 
forterefle  fur  la  Meufe  ,  dans  toute 
l'étendue   de  la  Gueldre.  Tr.   d'Ut.. 
Emp.  Pr.  art:  ii.  En  lyK?,  le  Roi 
de  Pruiïe  &  les  Etats  -  Généraux  êtQS 
Provinces  -  Unies  fignerent  une  con- 
vention au  fujet  de  leurs  limites  ref< 
pedives  dans   le   Peel  ,    ûtué  entre 
i'Ammanie  de  Keflel  &  la  Mairie  deî 
Bois-le-Duc. Ces  détails  font  trop  peu. 
importans  pour  mériter  l'attention  dà, 
Ledeur.  :  .    .  : 

Les  Traités  de  Weftphalie  feront  i 
maintenus  dans  toute  leur  force,  tant 
à  l'égard  de  ce  qui  regarde  la  Religion, 
que  le  gouvernement  civil  &  politique 
de  l'Empire.  Tr,  d'Ut.  Fr.  Pr.  art,  6^ 
Traité  d'Ut.  Fr.  HolL  art.  55. 

La  France,,  pour  elle ,  &:  au  nom 
du  Roi  Catholique ,  reconnoît  l'Elec-, 
leur  de  Brandebourg  pour  Roi  de 
Pruiïe  'y  elfe  lui  donnera  le  titre  de*. 
Majefté  ,  &:  elle  accordera  à  fes  Am- 
baiïadeurs  tous  les  honneurs,  tou5  les 
privilèges  dont  jouifTent  les  AmbafTa-' 
deurs  des  Têtes  couronnées.  Tr.  d'Ut., 
Fr,  Pru,  article  fép are  ^  i . 
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On  a  vu  dans  le  fécond  Chapitre 
de  cet  Ouvrage ,  que  la  République 
de  Pologne  avoir  renoncé  par  le  Trai- 
té de  Welau ,  à  tout  droit  de  fupério- 
rité  fur  la  PrufTe  Ducale.  L'Empereur 
Léopold  érigea  cette  Province  en 
Royaume  pour  Frédéric ,  Electeur  de 
Brandebourg  ,  qui  fe  fit  proclamer 
Roi  de  Prufle  à  Konisberg,  le  1 5  Jan- 
vier 1701  5  &  qui,  trois  jours  après, 
y  fut  facré  Se  couronné.  Les  alliés  de 
la  Maifon  d'Autriche  reconnurent  fur 
le  champ  la  nouvelle  dignité  de  ce 
Prince  ;  il  nen  fut  pas  de  même  des 
autres  PuifTances ,  foit  que  leur  inté- 
rêt s'y  oppofât  5  foit  qu'elles  vouluf- 
fent  contefter  à  l'Empereur  le  drait 
de  faire  des  Rois. 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  reconnoîc 
le  Roi  de  PrulTe  pour  Souverain  de 
la  Principauté  de  Neufchâtel  ôc  de 
Vallangin ,  &  il  confirme  aux  fujets  de 
ces  deux  Comtés,  les  privilèges  dont 
ils  jouifi^ent  en  France.  Voyez  le  troi- 
fieme  Chapitre  de  cet  Ouvrage,  Le 
Roi  de  Prulfe  retiendra  le  titre  &  les 
armes  de  la  Principauté  d'Orange ,  de 
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il  pourra  en  donner  le  nom  à  la  haare 
Gueldre,  Traité  d'Ut.  Fr,  Pru,  articles 
9  6*  lo. 

Ayant  déjà  eu  occafion  de  parler 
du  Traité  de  Berlin,  au  fujet  des  ter- 
res de  la  Maifon  d'Orange  ,  que  le 
Roi  de  PruiTe  a  cédées  à  la  France  y. 
je  vais  achever  d'en  rendre  compte 
dans  ctt  article. 

Le  Roi  de  PrufTe  promet  d'em- 
ployer fes  bons  offices  auprès  du  Roi 
Très-Chrétien ,  pour  qu'il  permette 
au  Prince  de  Nafiau  de  retenir  le  titre 
&  les  armes  de  k  Principauté  d'Oran- 
ge, &  d'en  donner  le  nom  a  un  de 
{qs  Domaines.  Traité  de  Berlin  j  du 
1 3  Mai  ij  2,1  y  article  4. 

Le  Roi  de  Prufle  aura  pour  fa  part 
dans  la  fitccelïîon  d'Orange ,  la  Prin^ 
cifauté  de  Meurs ,  le  Comté  de  Lin^ 
^Qïï  5  TAmmanie  de  Montfort,  k  Sei- 
gneurie de  k  haute  &  balTe  Swalawe, 
les  Seigneuries  de  Naakwyk ,  Hoen^ 
derland,  Wateringen,  Orange -Pol- 
der &  Gravefande  y  le  Péage  de  Gen-^ 
ïiep  5  k  Baronnie  de  Herftal ,  k  Sei- 
gneurie deTunahautj  k  Maifon  uomr 
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méè  à  la  Haye  k  vieille  Cour,  Se  celle 
de  Honflaardik.  Il  pofTédera  tous  ces 
biens  de  la  même  manière  que  les 
ont  pofledés  les  Princes  d'Orange.  Le 
Prince  de  NafTau  renonce  à  tous  les 
droits  qu'il  pourroit  y  avoir ,  &  il  joui- 
ra en  toute  propriété  de  tous  les  au- 
tres biens  qui  font  partie  de  la  fuc- 
ceflîon  d'Orange  ,  8c  auxquels  le  Roi 
de  Prude  renonce  authentiquement. 
Traité  de  Berlin  ^^  art,  ^  j  6  &  7. 

Les  deux  contradrans  porteront,  en 
commun  les  titres  &  les  armoiries  de 
la  fucceiïion  d'Orange,  à  l'exception 
de  ceux  de  Meurs  &  de  Lingen,  qui 
appartiendront  privativement  au  Roi 
de  Pruffè  ,  &  de  ceux  de  Terveer  & 
de  Ulilîîngen ,  qui  appartiendront  de 
même  au  Prince  de  NaiTau.  Traité  de 
Berlin  j,  art.  8. 

Le  Prince  de  Naflàu  fè  charge  de 
toutes  les  dettes  paflives  qui  font  affec- 
tées en  général  fiir  la  fucceffion ,  &  iî 
profitera  aufli  de  toutes  les  dettes  ac-» 
tives.  On  n'y  comprendra  cependant 
pas  les  deux  rentes  de  8^0  &  20  mille 
florins  j  affedées  fui  les  droits  d'entrée 
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Se  de  fortie  de  la  Meufe.  Le  Roi  de 
Pruiïe  aura  la  première ,  ôc  le  Prinee 
de  Naflau  la  féconde.  A  Tégard  des 
dettes  adives  Se  pafTives  hypothéquées 
en  particulier  fur  telle  ou  telle  terre , 
elles  refteront  à  la  charge  ou  au  profit 
du  pofTeffeur  de  la  terre.  Tr.  de  BerL 
articles  1 1  ^  ii  6*  i  5. 

L'Empereur^  l'Empire, 

Conformément  au  vingtième  ar- 
ticle du  Traité  de  RyfwicK ,  la  Fran- 
ce rendra  à  l'Empereur  le  Vieux-Bri- 
fae  &  fes  appartenances  fi  tuées  au- 
delà  du  Rhin-  la  Ville  &  le  Château 
de  Fribourg ,  les  Forts  Saint-Pierre ,- 
l'Etoile  y  Ôc  autres  conftruits  dans  le 
Brifgau  ôc  dans  la  Foret  Noire  ;  Le- 
hen  5  Metzhaufen  &  Kirchzarth ,  3c 
tous  les  droits  qui  y  font  attachés,^ 
Traité  de  Radjîat  &  de  Bade  j,  art. 

Le  Roi  de  France  donnera  à  l'Em- 
pereur &  à  l'Empire  le  Fort  de  Kell, 
&  rafer^  le  Fort  de  la  Pile  &  les  autres 
fortifications  élevées  dans  les  Ifles  du 
Rhin  5  à  l'exception  du  Fort -Louis 


DEL  Europe^      i$5 

.a  navigation  de  ce  fleuve  fera  libre , 
m  ne  pourra  en  détourner  les  eaux , 
établir  de  nouveaux  péages ,  ni  aug- 
lenter  les  impôts  ordmaires.  Le  Roi 
rès  -  Chrétien  s'engage  encore  à  dé- 
molir les  fortifications  conftruites  vis- 
i-vis  Huningue  fur  la  rive  droite  du 
Rhin ,  le  pont  conftruit  en  cet  en- 
droit, le  Fort  de  Sellingue,  Se  les  for- 
tifications du  Fort-Louis ,  qui  s'éten- 
dent au-delà  du  Rhin.  Il  évacuera  les 
Châteaux  de  Bitch  &  de  Hombourgj 
iprès  en  avoir  fait  fauter  les  ouvrages. 
Ces  fortifications  ne  pourront  jamais 
^rre  rétablies  ni  par  l'un  ni  par  l'autre 
des  contradans.  Traité  de  Radjiat,  Tn 
de  Bade  j  art.  5  j  8  6*  9. 

La  France  confent  que  l'Empereur 
entre  en  poiTelïion  des  Pays-Bas  Ef- 
pagnols,  pour  en  jouir  lui  &  î^s  héri-- 
tiers  en  toute  fouveraineté ,  &  félon 
l'ordre  de  fuccefiion  établi  dans  la 
Maifon  d'Autriche.  Les  articles  fti- 
pulés  avec  le  Roi  de  Pruife  au  fujet 
de  la  haute  Gueldre,  feront  exécutés 
^felon  leur  forme  &:  teneur.  Le  Roi 
Très -Chrétien  foufcrit  aux  conven- 
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tions  d'une  barrière  à  établir  en  fa- 
veur <ies  Provinces -Unies.  Traité  de 
Radfiat.  Tr,  de  Bade  ^  art.  19. 

En  confervant  Saint -Amant  6c 
Mortagne  ,  fans  pouvoir  cependant 
fortifier  cette  dernière  place  ,  y  faire 
des  éclufes  ni  de  levées ,  le  Roi  de 
France  cède  à  l'Empereur ,  Menin , 
Tournai  &  leurs  dépendances^  Fur- 
nes  &:  le  Furnerambacht ,  en  y  com- 
prenant les  huit  ParoifTes  &  le  Fort 
de  la  Knoque  5  Loo ,  Dixmude  ÔC 
leurs  dépendances ,  Ypres  &  fa  Châ- 
tellenie  ,  RoufTelaar  ,  Poperingue  , ,; 
Warneton ,  Comines  &  Warwick,  T. 
de  RMdfiat,   Traité  de  Bade  _,  articles  ' 

10  &  11,  Tr,  d'Ut,  Fr,  HolU  articles 

11  &  12. 

A  l'égard  des  rentes  hypothéquées 
fur  la  Généralité  de  quelques  Provin- 
ces des  Pays-Bas  qui  font  pofTédées  . 
en  partie  par  le  Roi  de  France ,  ^  en 
partie  par  l'Empereur  ,  chacun  des 
poffelfeurs  payera  fa  quote-part  à  rai- 
fon  de  ce  qu'il  pofsède ,  &  fuivant 
qu'il  en  fera  convenu  par  des  Com- 
miiTaires,  Tr.  de  R.Tr»  de  B»  art.  z6^ 
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La  navigation  de  la  Lys  ,  depuis 
îrembouchure  de  la  Deuîe  en  remon- 
1  tant  5  fera  libre  ,  &  on  ne  pourra  y 
jétablir  aucun  nouvel  impôt.  Tr.  de  R, 
iTr.  de  B.  an.  ii.  Tr,  d'Ut.  Fr. HolL 
art.  15. 

La  France  s*engage  à  ne  point  trou- 
jbler  l'Empereur  dans  la  pofTelîîon  è^^s 
I  Etats  qu'il  occupe  en  Italie.  T,  de  R. 
\T.  de  B,  art.  30 ;  &  l'Efpagne  renon- 
\  ce  à  tous  fes  droits  fur  les  Provinces 
[  que  Charles  II  pofTédoit  en  Italie  &: 
dans  le  Pays-Bas ,  &  au  droit  fie  ré- 
verfîon  qu'elle  s'étoit  confervé  far  la 
Sicile,  en  la  cédant  à  la  Maiion  de 
Savoie.  Tr.  de  la  Quad,  AU.  c.  i  ^  art, 
^&  6. 

Le  Roi  d'Efpagne  reftitiîera  la  Sar- 
daigne  à  l'Empereur  qui  remettra  cette 
lile  à  la  Maifon  de  Savoie.  Traité  de 
la  Quad.  AU.  chap,  i  ^  art.  1. 

La  France  rendra  à  tous  les  Princes 
de  l'Empire  les  Places  qu'elle  a  prifes 
fur  eux  pendant  la  guerre  ,  ou  dont 
ils  doivent  être  mis  en  poffelîîpn  pat 
le  Traité  de  Ryfwick.  Tr.  de  R.  Tr, 
de  B.  art.  12. 
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L'Empereur  &  l'Empire  rétablirort|ii 
les  Princes  de  la  Maifoii  de  Bavière  ^ 
TEledeur  de  Bavière  Se  l'Eledeur  dé 
Cologne,  dans  tous  les  Etats ,  droits ^^ 
privilèges .,  Sec.  qu'ils  pofTédoient  avani 
la  guerre.  Ils  feront  obliges  de  pren-^ 
dre  une  nouvelle  inveftiture  ^  Se  ils" 
renoncent  à  tout  dédommagement  de. 
la  part  de  l'Empereur  &  de  l'Empire^ 
pour  les  pertes  cju'ils  ont  faites.  T.  dis. 
R.T.  de  B.  art.  15.  > 

La  Ville  de  Bonn  ne  fera  gardée 
que  par  fes  Bourgeois  j  Se  en  temp^' 
de  guerre  l'Empereur  Se  l'Empire  f 
mettront  garnifon.  Tr.  de  R,  Tr.  de 
B.  art,  15. 

Au  défaut  de  la  poftérité  dé  là 
Reine  Aline,  la  Princeffe  Sophie,, 
Eledrice  Se  Duchefle  Douairière  de 
Hanover ,  Se  fes  enfans ,  hériteront  de 
la  Couronne  d'Angleterre ,  conformé- 
ment aux  ades  du  Parlement  de  ce 
Royaume.  T,  d'Ut,  Fr.  Ang,  art.  4: 
T.  d'Ut.  Efp.Ang.  art.  5  è6.T.dô 
Garantie  ^  art.  i,  T,  de  la  Triple  Al^ 
ïiance  _,  art.  5.7*.  de  la  Quadruple  Al'* 
liance  j  chap,  3  ^  artk  5 .  ' 
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La  France  reconnoît  le  Duc  de 
Hanover  pour  Eledeur  de  l'Empire. 
7.  de  R.  T.  de  B,  art.  1 3  5^  1 4. 

Le  21  Mars  1^92  ,  l'Empereur 
Léopold  pafTa  un  ade  d'union  perpé- 
tuelle avec  le  Duc  Erneft-Augufte  de 
Hanover,  qui^  en  faveur  de  la  digni^ 
îé  Eledorale  à  laquelle  on  l'élevoir^ 
promettoit  de  donner  fa  voix  dans 
toutes  les  Diètes  d'éledion,  au  Prince 
aîné  de  la  Maifon  d'Autriche,  &  de 
faire  tous  fes  effort?  pour  perfuader  a 
l'Empire  de  reftituer  à  la  Cpuronne 
de  Bohème  l'exercice  de  (qs  droits 
Eledoraux.  Le  Lecteur  Iç  moins  inf^ 
truit  des  Conftitutions  Germaniques, 
fent  combien  ce  Traité  y  eft  contraire. 
De  quelle  façon  peut-on  s'y  prendre 
pour  concilier  un  pareil  engagement, 
avec  le  ferment  que  prête  chaque  Elec- 
teur, de  n'élire  pour  Roi  des  Romains, 
quun  Prince  qui  fou  digne  de  cette  quali- 
té j  &:  de  donner  fon  fuffrage  ,  fans 
aucun  pacie  j  ni  efpérance  d'intérêt  de 
réconipenfe  ou  de  prome[fe,  ou  d'aucune 
chofe  femhlable  j  de  quelque  manier^ 
qu  elle  puijfe  être  appeïlée  f  La  Maifon 
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d'Autriche  pouvoit-elle  dévoiler  plus  f.» 
clairement  le  projet  de  rendre  l'Em- 
pire héréditaire  entre  fes  mains  ?  Le 
Duc  Erneft- Augufte  de  Hanover  reçut    , 
le  bonnet  Eledo rai  le  19  Décembre 
16^1  j  mais  fa  nouvelle  dignité  lui 
fut  long-temps  conteftée  par  les  Elec- 
teurs ôc  par  les  Princes  de  l'Empire  ; 
ëc  il  ne  rut  enfin  admis  dans  le  Col-    ^ 
lege  Electoral  que  le  12  Avril  17 10. 
Ce   fiit  le  7  Septembre  1708  ,  que  •  ^ 
l'Empire  rendit  à  la  Couronne  de  Bo- 
hême  l'exercice    de  tous   les    droits 
Electoraux,   Depuis   deux   fiècles   & 
demi  elle  n'envoyou    des    Députés 
qu'aux  Diètes  d'éledtion.  ' 

La  France  confent  que  la  Forte- 
reiïe  de  Rhinfels  ôc  la  Ville  de  Saint- 
Goar  5  avec  leurs  dépendances,  de- 
meurent entre  les  mains  du  Land- 
grave de  Hefïe-CalTel  5  à  condition 
que  la  Religion  Catholique  n'y  fouf- 
frira  aucun  changement  ,  de  qu'on 
donnera  un  dédommagement  au  Land- 
grave de  HefTe-Rhintels.  Traité  d'Ut, 
Fr,  HolL  art,  34. 
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Princes  jd'I talie. 

UEmpereur  fatisfera  les  Princes 
d'Italie ,  à  favoir  les  Ducs  de  Guaf- 
calle  &:  de  la  MirandoUe ,  &  le  Prince 
,de  Caftiglione  ,  qui  ont  des  préten- 
;nons  légitimes  fur  quelques  pays  qui 
n  ont  pas  été  pofTédés  par  Cnarles  II, 
Roi  d'Efpagne.  En  conféquence  de 
icet  engagement  de  la  Cour  de  Vien- 
jne ,  on  ne  pourra  cependant  pas  re- 
[prendre  les  armes.  T.  de  R,  an,  3 1. 

Garanties. 

L'Angleterre  fe  rend  garant  des 
[Traités  que  la  France  &c  l'Efpagne 
(ont  conclus  à  Utrecht  avec  le  Portu- 
gal &c  la  Maifon  de  Savoie.  T.  d'Ut, 
Fr,  ^ng.  an.  1^  &  25.  T.  d'Ut,  Efp. 
Ang.  an,  21.  Tr.  d'Ut.  Efp,  Pon, 
an.  Il, 

Les  contradans  de  la  Quadruple 
Alliance  fe  garantilTent  mutuelle- 
ment les  pofTelîîons  qu'ils  ont  acqui- 
fes  5  en  vertu  des  Traités  d'Utrecht , 
de  Radftat  &  de  Bade.  Traité  de  la 
Quadruple  Alliance ,  chap,  ^  ^  ^  &  ^» 
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Par  le  Traité  de  Weftminfter  i^i 
25  Mai  171  "i ,  l'Empereur  Se  le  Roi^ 
d.' Angleterre  fe  garantilïent  mutuel- 
lement la  poflfelïîon  de  tous  les  Etatii 
qu'ils    tiennent  en   conféquence   dei^i 
Traités  d'Utrecht  &  de  Bade.  Ils  s'eni 
gagent ,  en  cas  d'attaque  de  la  part  de^ 
quelque  PuifTance  étrangère  ,  à  un  fe| 
cours  réciproque  de  huit  mille  hom- 
mes d'infanterie ,  Se  de  quatre  mille 
chevaux ,  avec  prom eiTe  d'augmenter 
ce  fecours,  s'il  en  eft  befoin.  Au  lieu., 
de  troupes  de  terre ,  l'Angleterre  pro-- 
met  d'armer  fur  mer ,  en  faveur  de 
TEmpereur,  fî  la  chofe  eft  plus  avan^ 
tageufe  à  fes  intérêts. 

Par  le  Traité  d'Amfterdam  du  4 
Août  17173  conclu  entre  le  Roi  de 
France ,  le  Czar  Se  le  Roi  de  PrufTe, 
ces  Princes  conviennent  d'une  allian- 
ce perpétuelle  ,  Se  s'engagent  à  con- 
tribuer par  leurs  bons  offices  ,  au.i 
maintien  de  la  tranquillité  publique,, 
rétablie  par  les  Traités  d'Utrecht  Sç 
de  Bade.  Dans  les  articles  fecrets .,  ils 
fe  garanti{fent  l'exécution  entière  de 
ces  Traités ,  Se  de  ceux  qui  font  à  faire. 

Se 
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&    qui  rétabliront    la  paix    dins    le 
Nord.  En  cas  d'attaque ,  les  contrac- 
[  tans  fe  donneront  des  fecours  ,  dont 
i  on  conviendra  d'une  manière  particu- 
lière 5  quand  il  en  fera  befoin. 

Protestations, 

Par  un  ade  pafîé  à  Utrecht  le  14 
Avril  171 5,  la  Maifon  de  Luines 
protefta  contre  tout  ce  que  les  Plaii- 
potenti^ires  ^voient  réglé  à  fonpréju- 
IdicQ  ,  au  fui  et  de  la  Principauté  d'O- 
range ,  &  des  Comtés  de  iNeufchâtei 
&  de  v'^plengin. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Ma- 
tignon ,  pour  conferver  fes  droits  fur 
les  mêmes  Principautés.  Utrtcht  ^  1 5 
A^vriL  3'  1    h. /M  '715. 

Proteftations  de  Pauîe  -  Françoife- 
,,  ^Marguerite  de  Gondi  de  Retz  ,  Du- 
^,  chelfe  Douairière  de  Lefdiguieres ,  ôc 
jj  de  la  Maifon  de  Villeroi ,  comme  fuc- 
j  cédant  a  {qs.  droits,  au  fujet  de  leurs 
I.  prétentions  fur  la  Principauté  d'Oran- 
l  :ge  ,  &  les  Comtés  de  Neufchâtel  ôc 
i  de    Valengin.    Utrecht  ^     16    Avril 

Tome  II,  I 
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Utrecht  5  15  Avril  171 3  ,  Protef* 
tation  de  la  Maifon  d'Alègre  ,  pour 
coiiferver  fes  droits  fur  les  memesPrin- 
cipaiités.  La  Maifon  du  Prat ,  comme 
tirant  Ion  droit  de  fuccéder  d'une  d'Ar 
lègre,  protefta  contre  les  Iraités  de 
paix  5  le  1 5  Avril  1 7 1 3 . 

Protedation  de  la  Maifon  de  la  Tre- 
moiile  5  touchant  le  Royaume  de  Na- 
pies.  Vtrecht ^  13  AvrU  171  3. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Bour- 
bon-Condé ,  pour  la  confervation  de 
fes  droits  fur  le  Duché  de  Montferrat, 
Elle  les  tient  d'Anne,  Palatine  de  Ba- 
vière, femme  de  Henri-Jules  de  Bour- 
bon 5  Prince  de  Condé ,  premier  Prin- 
ce du  Sang  de  rrance,  éc  bifaïeul  dej 
M.  le  Prince  de  Condé,  aujourd'hui! 
vivant.  Utrecht  j  1 4  Avril  1 7 1 3 . 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Mon&c^ 
morency-Luxembourg  ,  au  fujet  i^\ 
fes  droits  fur  le  Duché  de  Luxem^il 
bourg.  Utrecht  y  1 4  Avril  1 7 1 3 . 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Naf 
fau-Siegen  ,  6c  des  branches  de  Naf 
fau-Catzenellenbogen ,  &:  NafTau-Dil 
lenbourg  ,   pour  la  confervation  d(i 
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I  tous  leurs  droits  fur  les  biens  de  la 

:  Maifon  de  Chaflon  ,  qui  font  partie 

de   la  fucceffion  du  Roi  Guillaume. 

Utr^cht  ,15        18  .^vru  171^. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Seif- 
fel,  tendant  à  la  même  fin.  Utrccht  ^ 
30  ^  -çi  Mdi  171  . 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Lor- 
raine ,  pour  conferver  fes  droits  fur  le 
Duché  de  Montferrat ,  Utrecht ,  50 
[Avril  171=;.  Par  un  décret  du  i,  o 
[Novembre  1707,  l'Empereur  jofeph 
tavoit  reconnu  le  droit  de  la  Maifon 
[de  Lorraine  fur  le  Mont  ferrât  \  &c  dé- 
jclarant  qu'il  ne  peut  rétracter  les  en- 
gagement que  Léopold ,  fon  père ,  a 
pris  avec  le  Duc  de  Savoie  ,  il  pro- 
iîiettoit  de  faire  donner  un  dédomma- 
gement à  la  Maifon  de  Lorraine  , 
î^uand  on  traiteroit  de  la  piix.  Par 
jîeux  décrets,  l'un  du  6  Septembre 
|i7o8,  l'autre  du  14  Mai  17 11  ,  la 
l^leine  Anne  fit  la  même  promelTe  au 
pue  de  Lorraine.  L'Archidu^  Char- 
es  5  depuis  Empereur ,  fit  un  décret 
"ur  le  même  fujet,  le  19  Juin  1709. 
.e  1 4  Août  de  la  même  année  ,  les 
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Euts-Géncraux  des  Provinces-UnieS 
paiïerent  une  déclaration  également 
favorable  à  la  Maifon  de  Lorraine. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Con- 
ti  5  au  fujet  de  fes  droits  fur  les  Comtés 
Souverains  de  Neufchâtel  &  de  Va- 
lengin.  Utreckt  _,  i  ^  Avril  1 7 1  5 , 

Le  Chevalier  de  S.  Georges,  plus 
connu  fous  le  nom  de  Prétendant , 
protefta  dès  le  1 5  Avril  1 7 1 1 ,  con- 
tre tout  ce  qui  pourroit  être  ftatué  ou 
ftipulé  à  fon  préjudice  dans  le  Con- 
grès d'Utrecht.  Son  ade  de  protefta- 
tion eft  daté  de  Saint-Germain- en- 
Laye  ,  &  ce  Prince  l'adrelfa  en  par- 
ticulier à  tous  les  Miniftres  afTemblés 
à  L^trecht.  Quelques  années  aupara- 
vant,  le  II  Afril  1701,  Anne  d'Or- 
léans 5  Duclieire  de  Savoie ,  &  Prin- 
cefTe  du  Sang  d'Angleterre ,  par  Hen- 
riette d'Angleterre  ,  fa  mère ,  avoir 
protefté  contre  l'a^^le  du  Parlement 
d'Angleterre  j  concernant  la  fuccef- 
fion  de  la  Couronne. 
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NÉGOCIATIONS     RELATIVES 
A   LA   PAIX    D'UTRECHT. 

Congrès  de  Cambrai, 

A  parler  exadement ,  l'acceflioii 
de  la  Cour  de  Madrid  au  Traité  de 
la  Quadruple  iVUiance  ,  confommoit 
l'ouvrage  de  la  paix  d'Urrecht  j  puif- 
<jue  r Empereur  reconnoilToit  Philip- 
pe V  5  pour  Roi  d'Efpagne ,  6c  que 
ce  dernier  Prince  cédoit  à  l'autre  ,  les 
Pays-Bas  &  les  Provinces  que  Char- 
les II  avoir  poifédées  en  Italie.  Mais 
dans  rebranlement  général  que  la 
guerre  de  1701  avoir  caufé  dans  le 
iîiidi  de  l'Europe  ,  il  reftoit  encore 
bien  des  mefures  à  prendre  pour  con- 
ferver  la  paix.  Il  s'étoic  formé  de 
nouveaux  intérêts  entre  plufieurs  Prin- 
ces ^  les  anciennes  alliances  paroif- 
foient  toutes  rerroidies  ou  dilFoures. 
A  l'exception  de  l'Angleterre  &  de 
Il  France  qui  traitoient  entr'elles 
avec  une  extrême  bonne  foi ,  toutes 
les  autres  Puilfances  fe  refTouvenoienr 
de  leurs  infidélités  réciproques ,    ou 
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n'étant  pas  accoutumées  à  agir  de  con-^ 
cert  5  n'ofoient  fe  fier  les  unes  "aux 
autres.  Les  efprits  étoient  également 
aigris  à  Vienne  &  à  Madrid.  On  avoit 
fait  des  ceffions  fans  renoncer  (incé- 
rement  à  fes  prétentions ,  &-  il  feroit 
difficile  de  dire  à  qui  le  Traité  de  la  4 
Quadruple  Alliance  étoit  plus  défa- 
gréable  ,  de  l'Empereur  ou  du  Roi 
d'Efpagne.  En  un  mot,  le  feu  n'étoit 
pas  éteint ,  il  n'étoit  que  caché  fous 
la  cendre  j  &  ce  fut  pour  prévenir  un 
fécond  embrâfement  qu'on  aifembla 
un  Congrès  à  Cambrai. 

Les  Minières  des  Cours  refpedi^- 
ves  s'y  rendirent  avec    des    inftruc- 
tions  qui  ne  permettoient  pas  d'efpérer 
un  heureux  fuccès.  La  Cour  de  Vien- 
ne flattée  d'acquérir  un  droit  de  fuze-  - 
raineté   fur    deux  Fiefs    de  l'Eglife  j , 
n'avoir  confenti  aux  difpofitions  dont 
j'ai  rendu  compte  ,  au   fujet  de  la 
lucceffion  de  Parme  &  de  Tofcane, 
qu'en  fe  flattant  qu'elles  n'auroient  pas 
lieu.    Elle    s'exageroit   d'avance   tous 
les   dangers  auxquels   devoir  Texpo- 
fer  l'établiiTement  d'un  Prince  d'Eipa- 
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^ne  dans  le  centre  de  l'Italie^  c'étoit , 
félon  elle  ,  ébranler  fa  doniinarion 
nouvelle,  &  en  préparer  la  ruine.  Dans 
l'efpérance  que  qaelquévènemenc 
poiirroic  priver  les  Inian?  des  Etats  qui 
leur  écoient  promis  ,  l'Empereur  ne 
cherchoit  qu'a  maltiplier  les  difficul- 
tés ,  Se  retarder  la  cohclufion  des  ar- 
ran::;emens  dénnitifs  ^  quelques  pro- 
portions qu'on  fit  5  fes  Miniitres 
croient  réfolus  à  tout  refufer,  ôc  à 
toujours  fe  plaindre. 

Cette  politique  auroit  échoué ,  fî 
î'Efpagne  eût  été  aiTez  prudente  pour 
ne  confuker  que  fes  vrais  intérêts  ; 
mais  on  auroit  dit  au  contraire  qu'elle 
ctDit  encore  gouvernée  par  l'efprit  du 
Cardinal  Albéroni  ,  &  que  la  paix 
étoit  pour  elle  le  plus  grand  mal.  Que 
lui  importoit  que  l'Empereur  conti- 
nuât à  prendre  le  titre  de  Majedé  Ca- 
tholique &  à  faire  des  Chevaliers  de 
la  Toifon  d'Or  ?  Pourquoi  refufoit- 
elle  de  mettre  dans  fes  renonciations 
au  Milanès  ,  au  Royaume  de  Naples , 
êcc.  les  formalités  qu'exigeoit  la  Mai- 
fon  d'Autriche  ?  Craigaoit-elle ,  quand 
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un  Infant  feroit  établi  en  Italie  ,  que 
la  Cour  de  Vienne  ne  lui  fournît  pas 
quelque  jude  fujet  de  guerre  ?  Si  dès- 
lors  elle  eût  fait  fon  principe  ,  ou  du 
moins  £\  principale  affaire  de  l'entrée 
de  Don  Carlos  en  Italie  ,  elle  auroit 
été  Eworifée  par  l'Angleterre  Se  les 
Provinces  Unies  ;  qui  ne  doutant  pas 
que  l'ancienne  rivalité  de  la  Maifon 
de  Bourbon  &  de  la  Maifon  d'Au- 
triche n'excitât  encore  de  nouvelles 
brouilleries ,  dévoient  voir  avec  plai- 
iir  un  arrangement  de  fucceiîion  qui 
ouvroit  l'Italie  aux  Efpagnols  Ôc  aux 
François ,  &  tranfporteroit  le  prin- 
cipal théâtre  de  la  guerre  loin  des 
Pays-Bas  ,  où  elles  font  plus  intéref-» 
fées  de  conferver  la  paix. 

Lés  Minières  d'EÎpagne  ne  fenti- 
rent  pas  l'avantage  qu'ils  avoient  fur 
la  Cour  de  Vienne.  Ils  enibralTerent 
trop  d'objets  à  la  fois  pour  n'en  être 
pas  embarraiïés.  Us  firent  des  deman-'- 
des  à  l'Empereur  „  fans  chercher  à  fe'i 
faire^  des  amis  qui  leur  donnaffent  du 
crédit.  Malgré  les  Traités  de  paix 
ôc  d'alliance    qu'ils    avoient  conclus 
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avec  l'Angleterre  6c  la  France ,  le  1 3 
Juin  1711  ,  ils  fe  plaignoient  égale- 
ment des  deux  Couronnes,  préten- 
dant qu'ils  n'avoient  accédé  à  la  Qua- 
druple Alliance ,  que  fur  la  promeffe 
que  l'Angleterre  reftitueroit  Gibral- 
tar &c  Port-Mahon.  Ils  fe  plaignoient 
que  Georges  1 ,  refufât  de  remplir  {qs 
engagemens ,  ou  que  le  Duc  d'Or- 
léans 5  pour  les  tromper ,  ne  leur  eut 
donné  qu'une  faufTe  efpérance. 

Les  conférences  de  Cambrai  lan- 
guifloient,  quoique  la  France  &  l'An- 
gleterre 5  également  zélées  pour  le 
maintien  de  la  paix  3c  toujours  de 
concert ,  Ment  les  fondions  de  Mé- 
diateurs. A  quoi  pouvoit  fervir  leur 
médiation ,  dès  qu'elles  avoient  elles- 
mêmes  différens  intérêts  à  difcuter 
avec  les  Cours  de  Vienne  Ôc  de  Ma- 
drid? En  effet,  tandis  que  Philippe 
V  ne  ceflbit  de  réclamer  Gibraltar 
èc  Port-Mahon ,  dont  le  Roi  d'Angle- 
terre n'ofoit  fe  deffaifîr  ;  l'Empereur 
avoir  formé  dans  les  Pays-Bas  une 
Compagnie  pour  le  commerce  des 
Indes  Orientales  j  de  fait  publier  dans 
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fes  Etats  héréditaires  la  Pragmatique" 
Sancàon  ^  Loi  par  laquelle  il  établif- 
foit ,  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
Maifon ,  l'indivifibilitc  de  fes  Domai- 
nes en  faveur  de  la  fille  aînée.  Les 
Puififances  maritimes  fe  fouleverent 
contre  rétabliffement  d'Oftende  ,  qui 
nuifoit  à  une  branche  importante  de 
leur  commerce  \  ôc  la  France  vit  avec 
chagrin  l'ordre  de  fucceiîion  que 
Charles  VI  vouloir  établir  dans  fa 
Maifon,  Se  qui  tendoit  à  confolider  de 
perpétuer  une  maffe  de  pouvoir  , 
dont  elle  étoit  jaloufe  depuis  long- 
temps. 

Tandis  que  les  difficultés  fe  muki- 
plioient  ainfi ,  un  événement  imprévu 
&  étranger  aux  négociations  de  Cam- 
brai 5  caufa  la  diffolution  du  Con- 
grès. On  fent  que  je  veux  parler  du 
renvoi  de  l'Infante  Marie- An  ne- Vic- 
toire ,  deftinée  à  monter  fur  le  Trône 
de  France ,  mais  dont  l'âge  trop  ten- 
dre ne  permettoit  pas  d'efpérer  un 
héritier  aufîi-tôt  que  le  défiroit  l'impa- 
tience des  François.  La  Cour  de  Ma-i 
drid  crut  recevoir  un  affroot.  Elk 
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rappella  fes  MiiiKlres  de  Cambrai. 
Son  Ambaiïadeuî:  en  France  j  dit  que 
i'Efpagne  n'auroit  jamais  a(îez  de  fang 
pour  venger  l'injure  qu'elle  recevoir  ; 
le  Duc  de  Bourbon, premier  Miniftre 
depuis  la  mort  du  Duc  d'Orléans ,  lui 
répondit  que  la  France  n'auroit  jamais 
auez  de  larmes  pour  pleurer  l'éloigne- 
ment  d'une  Princefîe  qu'elle  adoroit. 
-  Les  conférences  de  Cambrai  au- 
roient  continué  fans  produire  aucun 
bien.  Les  Médiateurs  ,  malgré  leur 
amour  iincère  pour  la  paix  ,  clier- 
choient  plutôt  des  expédiens  propres 
à  retarder  la  guerre  j,  que  les  moyens 
vraiment  capables  d'affermir  folide- 
ment  la  tranquillité  de  l'Europe.  Ja- 
mais ils  ne  remontoient  à  la  fource  des 
difficultés  ;  &  ne  fe  doutant  pas  que 
les  Traités  fondés  fur  l'injuftice  ne 
peuvent  fubfifter,  ils  ne  confultoient 
que  les  convenances ,  ou  ne  propo- 
foient  que  des  voies  d'autorité  encore 
plus  dangereufes.  C'eft  ainfi ,  pour  en 
donner  un  exemple ,  que  I'Efpagne 
refufant  de  faire  fes  renonciations  aux 
Etats  d'Italie  ^  fuivant   de  certaines 
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formalités  que  la  Cour  de  Vienne  s*o* 
piniâtroit  à  croire  néceffàires  pour  en 
alfurer  la  validité^  le  Roi  d'Angleter- 
re &  le  Duc  d'Orléans ,  fignerenc  à 
Paris  5  le  17  Septembre  fyii  ,  un 
a6te  »  par  lequel ,  en  vertu  de  leur 
35  autorité ,  &  comme  Juges  compé- 
55  tens ,  ils  fuppléoient  aux  formalités 
j)  qui  pouvoient  manquer  à  ces  renon- 
3i  ciations  ^  enforte  que  ni  Sa  Majefté 
j>  Impériale ,  ni  le  Roi  Catholique  , 
3>  ni  leurs  héritiers  Ôl  fucceffeurs ,  ne 
j3  pourroient  en  aucun  temps  à  venir  , 
»  précendre,  objeder  5  ou  alléguer  la 
35  nullité  de  l'une  ou  de  l'autre  defdites 
j3  renonciations  de  part  ou  d'autre  ,  à 
33  r  iilon ,  ou  fous  prétexte  de  t]uelque 
33  défaut  de  formalité  que  ce  pût  être  > 
33  8c  en  particulier  à  l'égard  de  la  re- 
>3  nonciation  du  Roi  d'Efpagne  ,  en 
33  ce  qu'elle  n'auroit  point  été  approu- 
33  vée  ôc  confirmée  par  les  Etats  j  ôc 
33 au  cas  que  contre  toute  attente^ 
33  cela  vînt  a  arriver ,  le  préfent  ade 
33  tiendra  lieu  de  toute  chofe  quelcorr-^ 
33  que  qui  pourroit  être  déiîrée  pour  la^ 
s3perfeàion  defdites  renonciations ,  &p 
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»3  fpécialement  du  manquement  d'ap- 
35  probation  des  Etats  d'Efpagne ,  & 
»  quelqu'autre  défaut  que  ce  foit^  de 
3i  l'une  Ôc  de  l'autre  part  defdites  re- 
«  nonciations ,  devroit  être  fuppléé  & 
9y  tenu  pour  fuppléé  par  ledit  a6le  «. 

On  ne  fe  flatta  plus  de  pouvoir 
conferver  la  paix;  &  (î  les  hoftilités 
ne  fuccéderent  pas  immédiatement  à 
la  difTolution  du  Congrès  de  Cam- 
brai ,  c'eft  que  les  malheurs  de  la 
guerre  de  1 70 1  ,  avoient  fait  des  tra- 
ces très-profondes  dans  les  efprits  ; 
qu'une  déliance  générale  infpiroit  à 
toutes  les  Cours  une  timidité  commu- 
ne, Se  que  l'Efpagne  venoit  d'éprou- 
ver qu'elle  avoir  befoin  d'avoir  des 
alliés  pour  faire  la  guerre  avec  avan- 

Malgré  l'éloignement  que  cette 
Puiflànce  &  la  Cour  de  Vienne  avoient 
fait  paroître  l'une  pour  l'autre,  pen- 
dant les  négociations  qui  venoient 
d'être  rompues ,  elles  fe  rapprochèrent 
fubitement.  Le  Baron  de  Riperda  5 
qui  après  avoir  été  Ambafladeur  des 
Provinces-Unies  à  Madrid  ,  s'y  étoic 
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£xé  5  forma  le  plan  d'une  allian-» 
ce  étroite  entre  l'Efpagne  de  la 
Maifon  d'Autriche.  Ce  projet  fut 
adopté  5  8c  fon  auteur  chargé  de  le 
négocier.  Il  fe  rendit  fecrettemenc  à 
Vienne  5  ôc  le  30  Avril  1715,  y 
figna  quatre  Traités ,  l'un  avec  l'Em- 
pire 5  &  les  trois  autres  avec  l'Empe- 
reur. Le  premier  ne  contient  rien  d'in- 
térelTant ,  fi  ce  n  eft  le  confentement 
du  Corps  Germanique,  aux  arrange- 
irens  pris  au  fujet  de  la  fucceflîon  des 
Duchés  de  Parme ,  de  Plaifance  Se  de 
Tofcane,  an,  4. 

Par  le  Traité  de  paix  conclu  entre 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne ,  on 
confirme  tous  les  articles  de  celui  de  la 
Quadruple  Alliance  ,  &  Philippe  V 
renouvelle  fa  renonciation  à  la  Cou- 
ronne de  France ,  art,  3  .- 

L'Empereur  renonce  à  toutes  fes 
prétentions  fur-  l'Efpagne,  avec  les 
mêmes  claufes  qui  fonir  énoncées  dans 
le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance , 
an.  3  &  4.  '^ 

Le  Roi  d'Efpagne  confent  au  dé- 
membrement des  Provinces  que  £q$' 
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prédécelTeurs  ont  pofïédées  dans  les 
Pays  Bas  &  en  Italie ,  ôc  les  cède  à  la 
Mâifon  d'Autriche  5  article  ç.  Dans 
l'article  fuivant ,  on  convient  des  dif- 
pofîtions  dont  j'ai  déjà  rendu  compte 
au  fujet  de  la  fuccefîion  de  Parme  &: 
de  Tofcane. 

Le  Roi  d'Efpagne  renonce  à  tout 
droit  de  réverfîon  à  l'égard  du  Royau- 
me de  Sicile  ;  &  il  eft  confirmé  dans 
celui  qu'il  a  acquis  fur  le  Royaume  de 
Sar daigne  5  arucle  7. 

Les  contradirans  continueront  à 
prendre  tous  les  titres  qu'ils  ont  portés 
jufqu'à  préfent;  mais  leurs  fucceifeurs 
ne  prendront  que  ceux  des  Royau- 
mes 5  Duchés  ,  Principautés ,  &c.  dont 
ils  feront  réellement  en  pofTeffion , 
article  10. 

Sa  Maiefté  Impériale  garantit  l'or- 
dre de  fuccefîion  à  la  Couronne  d'Ef- 
pagne 5  tel  qu'il  a  été  établi  par  les 
Traités  d'Utrecht  j  &:  Sa  Majefté 
Catholique  garantit  à  l'Empereur  la 
Pragmatique-Sandion ,  article  iz. 

L'Empereur  acquittera  les  dettes 
^u  il  a  contradées  en  Catalogne  j  6c  le 
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Roi  d'Efpagne  payera  celles  qui  onr 
été  faites  eil  fou  nom  dans  le  Milanès  , 
dans  le  Royaume  des  deux  Siciles  6c 
en  Flandres  ,  arti  /e  i  4. 

Il  n'y  eut  que  les  Princes  quiavoient 
quelque  droit  à  faire  valoir  fur  les  Do- 
maines de  la  Maifon  d'Autriche,  dans 
ie  cas  qu'elle  manquât  d'hoirs  mâles  ,, 
qui  furent  allarmés  de  fon  Traité  de^ 
paix  avec  l'Efpagne.  La  France  ai- 
moit  afïez  fincèrement  la  paix ,  pour 
être  plus  inquiète  des  troubles  ,  dont 
les  Traités  de  Riperda  menaçoient 
l'Europe  que  de  la  garantie  que  Phi- 
lippe V  avoit  donnée  à  la  Pragmati- 
que-Sandion.  L'Angleterre  auroit  vu 
avec  plaiHr  l'union  de  deux  Princes 
qu'elle  avoit  voulu  rapprocher  l'un  de 
l'autre  j  fi  dans  fon  Traité  de  commer- 
ce ,  la  Cour  de  Madrid  n'eût  pas  accordé 
à  la  Compagnie  d'Oftende  les^  privi- 
lèges les  plus  favorables  à  fon  com- 
merce ,  &  ne  fe  fût  engagée  a  la  pro- 
téger contre  fes  ennemis.  On  ne 
concevoit  point  que  Philippe  V ,  qui 
avoit  tant  d'Etats  à  réclamer  fur  la 
fucceflîon  Autrichienne  ,  fi  l'Empe-^ 
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I  reur  ne  laiiloit  que  des  jfilles  pour  héc- 
'  ritieres,  eût  garanti  la  Pragmatique - 
Sanction  ,  pour  n'obtenir  que  ce  qu'on 
lui  avoir  déjà  accordé  par  le  Traité  de 
la  Quadruple  Alliance ,  Se  renoncer  à 
tout  ce  qu'il  avoir  contefté  avec  cha- 
leur dans  le  Congrès  de  Cambrai. 

Oïl  foupçonna  les  nouveaux  alliés 
de  former  de  grands  projets  au  préju- 
dice de  leurs  voifiins  j  on  ne  penfa 
plus  que  l'Efpagne  prodiguât  fes  fa- 
veurs à  l'Empereur  fans  que  ce  Prm- 
l  ce  n'eût  promis  par  quelqu'article  fe- 
cret  de  la  favorifer  dans  toutes  fes 
vues.  La  fortune  deRiperda,  créé  Duc 
&  premier  Miniftre ,  en  récompenfe 
de  fa  négociation ,  augmenta  encore 
les  craintes  ;  &c  l'Angleterre  ne  douta 
plus  qu'elle  ne  fût  menacée  de  la 
guerre ,  s'il  eft  vrai  ,  comme  on  l'a 
publié,  que  Riperda,  étonné  de-fon 
élévation ,  prévit  fa  difgrace  ;  Se  que 
voulant  fe  ménager  une  retraite  à 
Londres ,  il  eût  trahi  fon  maître  ,  Sc 
révélé  aux  Anglois  le  fecret  des  Trai- 
tés qu'il  avoit  conclus. 

Quoi  qu'il  en  foit ^  la  Cour  de  Vien- 
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ne  Ôc  l'Efpagne  avoient  fait  un  troi-  '^ 
fîeme  Traité  d'alliance  défenfive  ^|; 
qu'elles  tenoient  fecrer.  L'Empereur 
y  déclare  que  le  Roi  dl  fpagne  étant  .-ji 
dans  la  réfolution  d'infifter  fur  Texé-  % 
cuticn  de  la  promefife  qui  lui  a  été  i 
faite ,  de  lui  reftituer  Gibraltar  &  Port-  îj 
Mahon,  il  ne  s'oppofera  point  à  cette  1 
reftitution  ,  fi  elle  fe  fait  à  Tamiable  5  '1 
Ôc  que  il  on  le  juge  à  propos ,  il  em- 
ployera  fes  bons  offices. 

Si  les  vaiileaux  des  Sujets  de  Tune 
des  Parties  contradantes  font  attaqués 
en-deça  de  la  ligne  ,  elles  employè- 
rent de  concert  leurs  forces  ,  pour 
tirer  vengeance  de  fatisfadlion  des  in- 
jures de  pertes  fouffertes. 

Dan^  la  vue  d  affermir  de  plus  en 
plus  l'amitié  fnicere  heureufement  ré- 
tablie ,  il  a  été  jugé  nécelTaire  ôc  con-  ici 
venable  de  fe  donner  des  fecours  mu- 
tuels, de  de  convenir  de  ce  qui  fuit.  Si 
l'Empereur ,  fes  Royaumes  de  Provin- 
ces héréditaires ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
foient  iitués ,  étoient  attaqués ,  ou 
que  la  guerre  commencée  ailleurs  y 
fût  transférée  j  en  ce  cas  le  Roi  Ca- 
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tholique  promet  Se  s'eng;age  d'aflîfter 
Sa  Majelté  Impérble  de  toutes  fes  for- 
ces par  terre  &  par  mer,  de  particu- 
lièrement d'une  efcadre  au  moins  de 
quinze  vaifTeaux  de  ligne ,  outre  vingt 
mille  hommes  ;  fivoir  ,  quinze  mille 
d'infanterie  ,  &  cinq  mille  de  cavale- 
rie 5  auxquels  l'Empereur  donnera  les 
quartiers  d'hiver  ;  de  forte  néanmoins 
que  le  Roi  pourra  fournir  de  l'argent 
au  lieu  de  foldats,  en  comptant  huit 
mille  florins  pour  mille  foldats  ,  ôc 
vingt-quatre  mille  florins  pour  mille 
cavaliers  par  mois.  Quant  aux  vaif- 
feaux  5  il  le  Roi  d'Efpagne  ne  les  en- 
voie pas  au  fecours  de  l'Empereur ,  il 
lui  fera  libre  de  donner  en  leur  place 
dix  mille  foldats  ou  de  l'argent.  Pa- 
reillement ,  Sa  Majefté  Impériale  pro- 
met &  s'engage ,  au  cas  que  le  Roi 
d'Efpagne  fo it  attaqué  dans  fes  Etats 
d'Europe  ,  de  le  fecourir  de  toutes  fes 
forces  par  terre  Se  par  mer ,  particuliè- 
rement d'envoyer  à  fon  fecours  tren- 
te mille  hommes  ;  fçavoir ,  vingt  mille 
d'infanterie  Se  dix  mille  de  cavalerie , 
auxquels  Sa  Majefté  Catholique  four- 
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nira    les    quartiers    d'hiver. 

Ces  articles  énoncés  d'une  manière 
à  faire  connoître  les  intentions  des 
alliés  5  Se  commentés  d'ailleurs  par 
Riperda  5  cauferent  une  extrême  in- 
quiétude a  l'Angleterre  &:  à  la  France* 
Elles  oppoferent  Traité  à  Traité,  & 
fe  liguèrent  avec  le  Roi  de  PrufTe  , 
par  un  ade  figné  le  3  Septembre 
1725,  à  Heerenhaufen ,  3c  qu'on  ap- 
pelle communément  le  Traité  de  Ha- 
nover. 

Cette  alliance  colifirmoit  tous  les 
articles  de  la  pacification  générale  de 
1713^  mais  comme  elle  ne  fat  con- 
tractée que  pour  quinze  ans  ,  &  ne 
peut  influer  aujourd'hui  dans  les  affai- 
res de  l'Europe  ,  il  fuffit  de  remarquer 
que  les  concra6tans  fe  garantiflbient 
la  poifeflion  a6tuelle  de  leurs  Etats  , 
&  tous  les  privilèges  dont  leurs  Sujets 
jouilfoient  par  rapport  au  commerce. 

Tandis  que  les  Provinces-Unies , 
dont  la  politique  eft  de  ne  prendre  que 
le  moins  qu'il  efl:  poilible  d'engage- 
mens  nouveaux,  balançoient  à  accé- 
der au  Traité  de  Hanover  5  ôc  fe  flat- 
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toient  cie  pouvoir  réuflir  par  la  voie 

•  des  négociations  ,    à  faire    révoquer 

l'odroi  de  la  Compagnie  d'Oftende  , 

[  la  Cour  de  Vienne  négocia  avec  fuc- 

î  ces  à  Pétersbourg.  La  Czarine  accé- 

i  da,  le  6  Août  172^,  aux  Traités  de 

j  Vienne ,  &  s'en  rendit  garant.  L'Iim^ 

\  pereur  débaucha  même  de  l'alliance 

I  de  Hanover  le  Roi  de  Prulïe ,  qui 

I  refufa  de  figner  l'accefïion ,  à  laquelle 

les  Etats-Généraux  confentirent  enfin 

le  9  Août  1-/2.6, 

Les  alliés  de  Hanover  réparèrent  la 
difeélion  du  Roi  de  PrulTe  par  l'al- 
liance de  la  Suède,  qui  entra  dans 
leurs  engagemens ,  le  z  5  Mars  1727  ; 
6c  par  les  conventions  qu'ils  fignerent 
avec  le  Roi  de  Dannemarc ,  le  Land- 
grave de  Hefife-Caflel ,  ëc  le  Duc  de 
Brunfwick  -  WolfFenbutel  ;  tous  ces 
Princes  s'eneageoient  à  entretenir  un 
certain  nombre  de  troupes  qui  feroienc 
aux  ordres  des  alliés. 

Tout  paroi  (Toit  annoncer  la  guerre 
au  commencement  de  1727.  Le  Roi 
d'Angleterre  jetta  l'allarme  à  l'ouver* 
ture  de  fon  Parlement.  Le  commerce 


214     Le  Droit  public  | 

de  la  Nation  ,  difoic-il ,  écoic  égaler  l 
ment  menacé  de  fa  ruine  aux  aides 
Orientales ,  par  rétabiiHement  de  la 
Compagnie  d'Oftende;  &  en  Améri- 
que par  l'audace  des  Gardes-côtes  Ef- 
pagnols,    La   Cour  d'Efpagne   récla- 
moit  injuftement  Gibraltar  &  Port- 
Mahon  5  monumens  de  la  valeur  des 
Anglois  5  &c  placés  fi  nccelTaifes  pour 
alTurer  leur  navig.ition  dans  la  Médi- 
terranée. Il  failoit  s'y  oppofer  de  tou- 
tes fes  forces ,  &  prévenir  ,  ajoutoic 
ce  Prince  ,  les  projets  des  alliés  de 
Vienne  qui  ont  pria  entr'eux  des  me-- 
fures  pour  porter   le  Prétendant  ew 
Angleterre,  &  y  caufer  une  révolu- 
tion. L'Empereur  de  fon  côté ,  accu-- 
foit  à  Ratisbonne,  Georges  Premier, 
de  fouffler  feul  le  feu  de  la  guerre  , 
ôc  d'intriguer  même  à  Conftantmo- 
ple  5  pour  porter  les   1  urts  en  iion-^ 
grie.  L'Lfpagne  cependant  faifoit  de 
grands    prépara tif   ,    foir    dans    fes- 
Ports  5  foit  fur  terre  j  5t  la  rrance ,  en 
fuivant  cet  exemple  ,  détlaroit  que  fi 
les    Efpagnols    comr  ertoient    quel- 
qu'aélê  d'hoftilité  contre  la  Grande-^ 
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i  Bretagne  ,  elle   feroit  une    aiverfion 
en  fa  faveur. 

Telle  étoit  la  fîtuation  critique  de 
l'Europe  ,  '  lorfque  TEfpagne  ,  voulant 
profiter  de  fes  alliances,  mit  le  iîége 
!  devant  Gibraltar.  On  auroit  vu  re- 
naître une  guerre  peut-être  auffi  cruelle 
i  que  celle  de    701 ,  &  qui  auroit  éga- 
!  lement  embrâfé  le  Midi  &  le  Nord;  (i 
i  la  Cour  de  Vienne  eût  {Qconàé  l'en- 
î  treprife  des   Efpagnols  ,   ou   que  la 
^  France ,  plus  impatiente  que  FAngle- 
;  terre  ,  eut  commencé  une  divernon 
du  côté  des  Pyrénées.  Heureufement 
toutes  ces  Puiuànces  ne  vouloient  que 
la  paix  ;  Se  elles  n'avoient  cherché  , 
par  tous  leurs  Traités ,  qu  à  s'intimider 
mutuellement. 

La  Cour  de  Vienne  voyoit  une 
partie  de  l'Empire  engagée  dans  l'al- 
liance de  Hanover,  &  le  refte  ne  pa- 
roiffoit  point  déterminé  à  embraller 
fes  intérêts.  Elle  eftimoit  l'amitié  des 
Anglois  tout  ce  qu'elle  doit  être  efti- 
mée  -,  &  ne  regardoit ,  au  contraire , 
fon  Traité  avec  l'Efpagne  ,  c]ue  com- 
('  ine  un  de  ces  engagemens  incertains  , 
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plutôt  produits  par  humeur  que  pat 
politique  ,  Ôc  qui  ne  tiennent  qu'à  aes 
circonftances  mobiles  de  à  des  inté- 
rêts palTagers.  Le  Miniftere  de  Fran» 
ce  vouloit,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
entretenir  la  paix  ^  &c  il  étoit  fécon- 
dé par  les  •  intentions  pacifiques  du 
Roi  d'Angleterre,  qui  n'avoir  feint  de 
vouloir  la  guerre  que  pour  obtenir 
des  fubddes  coniidérables  de  fon  Par- 
lement j  Ôc  qui,  loin  de  la  déclarer  à 
la  Cour  d'Efpagne  ,  quand  Gibraltar 
fut  afïiégé ,  fe  contenta  de  donner  àQS 
krtres  de  repréfailles  pour  courir  furi 
Ïqs  vaiiTeaux  Efpagnols.  La  Cour  de; 
Madrid  de  fon  côté ,  mal  fécondée  par 
fes  alliés ,  &  dégoûtée  de  la  guerre^ 
par  les  difficultés  de  fon  entreprife  , 
eut  un  reffentiment  moins  vif  contre . 
fes  -ennemis. 

Dans  CQS  circonftances  ,  le  Pape; 
offrit  fa  méditation  ^  les  Nonces  négo 
cierent  en  même  temps  à  Vienne ,  à'! 
Madrid  ôc  à  Paris;  &  le  7  Mars  lyzr,;, 
on  fîgna  dans  cette  dernière  Ville  àes 
articles  préliminaires  ,  dont  les  plus,^ 
importans  regardent  la  fufpeniion  de;3 

h 
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k  Compagnie  d'Oftende  pendant  l'ef- 
pace  de  fepc  ans  ;  &  la  convocation 
d'un  Congrès,  indiqué  d'abord  à  Aix- 
la-Chapelle,  enfuite  à  Cambrai,  &c 
afTemblé  en  effet  à  Polirons  ,  le  14 
Juin  172,1^. 

Congres  de  S oissons. 

UEfpagne  qui  étoit  la  feule  Puif- 
fance  qui  eût  voulu  férieufement  la 
,  guerre  ,  fentoit  fon  împuiirance ,  Ôc 
la  néceffité  de  prendre  les  fentimens 
Ipaciaques  de  fes  alliés  ôc  de  fes  ^nnQ^ 
\  mis.  Son  Traité  de  paix  avec  la  Cour 
^de  Vienne,  ne  laiflait  à  la  difcuilion 
du  Congrès  de  SoiiTons  aucun    des 
articles  qui  avoient  éprouvé  tant  de 
difficultés  à   Cambrai.   Elle    s'accou^ 
tunioit  à  voir  les  Anglois  à  Gibral- 
tar 3c  à  Port-Mahon  ;  elle  ne  regar- 
doit  déjà  plus  comme  un  affront  le 
renvoi  de  F.nfante^  6c  commençant 
ii  faire  fon  principal  objet  des  Duchés 
|de  Parme,  de  Plai'fance  &:  de  Tof- 
jcane,  il  n'étoit  plus  queftion  que  de 
la  fatisfaire  fur  ce  point ,  6c  d'exécuter 
le  Traité  dç  la  Quadruple  Alliance  3 
Tome  II,  K 
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pour   la  voir  concourir    (încèrement 
au  maintien  de  la  paix. 

Les  PuifTances  maritimes  n'avoienc 
pas  befoin  de  m-endre  les  armes  pour 
forcer  l'Empereur  à  fupprimer  fon 
commerce  d'Oftende  aux  Indes  Orien- 
tales ^  elles  étoient  même  fûres  d'ob- 
tenir des  facrifices  beaucoup  plus 
confidérables  ,  en  lui  garantiflant  la 
Pragmatique-Sanârion  :  ôc  cette  dé- 
marche de  leur  part  étoit  une  fuite 
naturelle  des  principes  d'équilibre  pat 
lefquels  elles  fe  conduifoient  depuis 
foixante  ans.  Si  elles  n'accordoient 
pas  cette  garantie  fi  déflrée ,  ce  n'eft 
pas  quelles  doutaffent  s'il  étoit  de 
leur  intérêt  ou  non  de  la  refufer; 
mais  elles  vouloient  en  faire  le  pris 
de  quelque  complaifance  de  la  Coui 
de  Vienne.  ! 

Le  Confeil  de  l'Empereur  n'étoii 
occupé  que  de  deux  affaires ,  l'établif 
fement  d'un  Infant  en  Italie  de  la  ga- 
rantie de  la  Pragmatique -San6tion: 
&  cette  dernière  lui  paroilToit  d'un( 
importance  bien  fupérieure  à  l'autreJ 
11  étoit  impoffible,  après  les  Traitéiî 
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àe  la  Qiîadruple-Alliance  &  de  Vien- 
ne 5  de  fe  refufer  aux  arrangemens  que 
la  France,  i'Êfpagne,  l'Angleterre  de 
les  Provinces-Unies  exigeroienc ,  pour 
aflurer  à  un  Infant  les  ûicceiîions  de 
Farneze  Se  de  Médicis ,  fans  fe  ren- 
dre fufped  à  toute  l'Europe.  Auiîi  la 
Cour  de  Vienne  ne  vouloit-elle  faire 
;des  difficultés  fur  cet  article  &  le 
commerce  d'Oftende,  que  pour  ame- 
fuer  toutes  les  puifïaiices  qui  négo- 
icioient  à  Soiifons ,  à  fe  rendre  garans 
du  nouvel  ordre  de  fucceilion  qu'elle 
tavoit  ctabli. 

ï    La    garantie   de    la   Pragmatique- 

Sanction  devoir  donc  fervlr  â  dénouer 

toutes  les  difficultés ,  elle  concilioïc 

:oLis   les  intérêts  y   mais    la    irance, 

nalheureufement ,  s'étoit  fait  une  af- 

?aue  capitale  de  s'y  oppofer.  La  bafe 

iiide  fa  politique  ,  depuis  le  règne  de 

lipfançois  i,  étoit  d'être  jaloufe  de  la 

;j.iViaifon  d'Autriche  ,  ôc  depuis  que 

in  l'Empereur  Charles  V^I  avoit  acquis 

ie: l'Italie  &  les  Pays-Bas,  elle  croyoic 

tîi  flevoir  la  contrarier  avec  plus  de  loin 

1^  ^  jamais*  il  falloit  craindre  ,  j'en 
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conviens ,  la  Cour  de  Vienne ,  mais 
il  falloic  craindre  encore  davantage 
PAngleterre  ,  depuis  qu  tlle  étoit  de- 
venue la  véritable  rivale  de  la  France. 
Ne  fe  défera-t-on  jamais  de  cette  idée 
puérile  que  la  puiflance  d'un  Etat  dé- 
pend de  l'étendue  de  fon  territoire? 
L'intérêt  de  la  France  étoit  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  fes  ennemis  dans 
le  continent ,  pour  pouvoir  porter  fes 
principales  forces  fur  mer.  Quel  pou- 
voir être  l'objet  du  Cardinal  dé  Fleu^ 
îy ,  en  ne  voulant  pas  permettre  que  la 
garantie  de  la  Pragmatique-Sanélion 
fervît  de  bafe  aux  arrangemens  nécef- 
faires  pour  confolider  la  paix  ?  C'étoit 
vouloir  la  fin  ,  fans  vouloir  le  moyen 
qui  y  conduifoit.  Ce^'Miniftre  ne  de^ 
voit^il  pas  fençir  que  tous  les  inté-i 
rets  !&  toute  la  politique  des  Puiffancès 
les  plus  confidérables  de  l'Europe , 
les  conduifoient  à  cette  garantie  j  ôâ 
que  s'y  oppofer,  c'étoit  par  conféquent 
vouloir  la  guerre  en  voulant  la  paix  ; 
11  déçréditoit  fa  politique ,  il  rendoit 
la  France  fufpe&e  d'avidité  ;  faute 
énorme  pour  une  PuifTance  qui  eft  i 
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I  la  tête- des  affaires,  &  qui  ne  fe  con- 

:  duira  jamais  avec  fagefle,  quand  elle 

ne  perfuadera  pas  que  h  juftice  &  la 

I  modération  font  les  règles  de  fa  con- 

i  duite   Je  ne  me  lafferai  point  de  le 

dire  \  toutes  les  négociations   de  la 

\  Puiffance  dominante  ne  doivent  point 

[  avoir  d'autre  but  que  de  fe  confer- 

yer  fans  s'accroître  ,  Se   de  privenir 

i  toute  rupture.  (  F'oye^  Us   Principes 

I  des  Négociations), 

Le  Cardinal  de  Fleury  épuifa  tou- 
■  tes  les  reffources  de  Finfinuation  6c 
I  de  l'intrigue ,  pour  empêcher  que  les 
négociateurs  ne  s'approchafTent  du 
point  qui  devoit  les  concilier.  On 
répéta  cent  fois  les  mêmes  chofes ,  on 
les  préfenta  fous  cent  faces  différen- 
tes \  menaces, careifes 5  promefTes ,  tout 
fut  employé  inutilement.  C'étoit  une 
f  puérilité  que  de  vouloir  éblouir  & 
tromper  la  Cour  de  Vienne  fur  fes 
intérêts  ,  par  des  négociations  \  Se 
cependant  perfonne  ne  vouloic  la 
guerre  :  comment  donc  auroit-il  été 
pofïible  de  fatisfaire  les  Puiffances 
maritimes  fur  le  commerce  d*Often- 
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de  j  &  la  Cour  de  Madrid   fur  les 

Duchés  de  Parme  &  de  Tofcane?    ^ 

le  Congrès  Je  SoiiTons  tomba  darii 
une  extrême  langueur.  Cn  n'avoit  î 
pîas  rien  à  fc  dire  ^  &  le  Cardinal  dé  î 
rleury ,  qui  cr.ignit  que  les  Plénipo- 
tentiaires, laifés  de  leur  inadtion  ,  ne  : 
form^alTent  ,  à  (on  infçu ,  des  confé* 
renées  particulières  dont  il  n'auroic' 
plus  été  le  maître ,  les  prévint  ^  &  re- 
prit cette  politique  dont  on  avoit  fait 
inutilement  tant  dïifage  avant4e  Con- 
grès de  SoifTons  ,  &  qui  coniiftoit  i 
faire  des  alliances  Se  accumuler  Trai- 
tés fur  Traités ,  pour  intimider  ôc  ré- 
duire fes  adverfaires. 

Pour  forcer  l'Empereur  à  tout  ac- 
corder j  au  fujet  de  fon  commerce 
d'Oilende,  &  de  la  fucceilîon  de  Par- 
me, il  voulut  le  mettre  dans  la  nécef- 
fité  de  ne  pouvoir  rien  refafer.  11  fal- 
loir pour  cela  lui  débaucher  fes  alliés, 
êz  Von  commença  par  tâter  la  Cour 
de  Madrid.  On  lui  repréfenta  que  par 
les  Traités  de  Vienne  de  1715  ,  elle 
n'avoit  rien  obtenu  de  plus  que  ce 
qui  lui  avoit  été  accordé  par  la  Qua- 
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druple  Alliance.  En  dévoilant  les  mau- 
vaifes  intentions  que  les  Miniftres  de 
Vienne  cachoient  fous  des  lenteurs  & 
des  refus  obftinés  ;  on  lui  fit  fentir 
cju'il  falloit  recourir  à  des  moyens 
plus  efficaces ,  pour  affurer  les  droits 
de  Don  Carlos ,  ou  de  fes  frères ,  fur 
les  Duchés  de  Parme  &  de  Tofcane. 

Cette  négociation  eut  le  fuccès 
qu'on  en  attendoit.  La  France ,  l'An- 
gleterre Se  l'Efpa^ne  ,  ilgnerent  un 
IVaité  a  Séville ,  le  9  Novembre  1719, 
&  les  Etats  -  Généraux  y  accédèrent 
le  2 1  du  même  mois.  On  renouvella 
tous  les  articles  de  la  Quadruple  Al- 
liance 5  qui  regardent  les  Duchés  de 
Parme  ôc  de  Tofcane  \  &c  il  fut  réglé 
que  5  pour  y  affermir  les  droits  de  la 
Cour  de  Madrid  ,  elle  y  feroit  paffer 
fix  mille  hommes  de  fes  troupes , 
qu'on  mettroit  en  garnifon  dans  Li- 
vourne ,  Portoferraio ,  Parme  &  Plai- 
fance.  Traité  de  Seville  ^  an,  9  & 
fiiïvans^ 

Les  contradans  fe  garantirent  tous 
•  leurs  Etats  ,  en  quelque  partie  du 
monde  qu'ils   fuiTent  fitués ,  &  les 
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-privilèges  de  leur  commerce.  En  câs  i 
ce  guerre,  on   devoir  fournir  à  la 
PuilTance  offenfée ,  les  fecours  les  plus 
cohGdérables  y  &c  le  Roi    d'Efpagne 
déclaroic   que  ,    par    les    articles   de 
Vieane  de  1715  ,  il  n'avoir  point  pré-  - 
tendu  donner  atteinte  aux  précédens  1 
Traités  de" commerce  Se  de  paix.  TV. 
de  Séville  j  art,  i  &  3. 

Malgré  l'expiriehce  du  pafFé  ,  les  s 
alliés  de  Séville  s'imaginèrent  que  leur 
union  ailoit  faire  trembler  l'Empe- 
reur 5  mais  ce  Prince  qui  pénétroit 
leurs  intentions,  jugea  qu'on  ne  vou- 
loir que  lui  faire  peur  ,  &  fit  bonne 
contenance  pour  intimider  fes  adver- 
faires  qur  le  menaçoient.  Siir  de  les 
divifer,  &  même  d'attirer  dans  fes 
intérêts  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies,  dès  qu'il  confentiroit  à  renon- 
cer à  fa  Compagnie  d'Oftende, il  ne 
craignit  point,  ou  du  moins  feignit-^l 
de  ne  pas  craindre  la  guerre  \  Se  pour  1 
s'oppofer  à  l'entrée  des  Efpagnols  en 
Italie ,  fit  pafTer  des  forces  confidé- 
rables  dans  le  Milanez. 

On  vit  cette  fermeté  avec  d'autant 
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J)Ius  de  chagrin ,  qu'on  s'y  étoit  moins 
attendu.  Tandis  que  l'Efpagne  fe  pré- 
paroit  à  la  guerre  ;  &  fonimoit  fes 
alliés  de  remplir  leurs  engaeemens , 
le  Miniftere  de  France  n'oublioit  rien 
pour  calmer  fon  impatience  ;  &  faifoic 
cent  démarches  inutiles  pour  ne  pas 
perdre  le  fruit  qu'il  s'étoit  flatté  de 
retirer  de  fon  Traité  de  Séville ,  c'eft- 
à-dire  ,  pour  engager  la  Cour  de 
Vienne  à  y  accéder  ,  fans  qu'il  fût 
queftion  de  garantir  la  Pragmatique- 
Sandion. 

Sur  ces  entrefaites ,  l'Angleterre , 
lalfe  de  tant  de  lenteurs ,  trancha  tou- 
tes les  difficultés ,  en  entamant ,  avec 
l'Empereur,  une  négociation  fecrette, 
i  par  laquelle  elle  lui  offroit  de  fe  rendre 
garant  ,  de  concert  avec  les  Etats- 
Généraux,  du  nouvel  ordre  de  fuc- 
ceflîon  établi  dans  fa  Maifon  ^  à  con- 
dition qu'il  révoqueroit  pour  tdft jours 
l'odroi  accordé  à  la  Compagnie  d'Of- 
tende  ,  Se  que  la  Cour  de  Madrid 
feroit  paffer  lîx  mille  hommes  de  fes 
troupes  dans  les  Etats  de  la  fucceffion 
de  Farneze.  A  cette  propoiition  tous 
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les  obftacles  furent  levés ,  &  le  Traité 
de  ces  PuifTances  fut  ligné  à  Vienne 
le  1 6  Miirs  1751.  L'Europe  fur  déli- 
vrée de  ces  négociations  inutiles  dont 
elle  étoit  tourmentée  depuis  la  conclu- 
fion  de  la  Quadruple  Alliance ,  Ôc  qui 
commençoient  à  former  un  cahos  où 
la  politique  n'auroit  enfin  rien  compris. 

Par  le  Traité  du  16  Mars  175 1 ,  le 
Roi  d^Angleterre  garantit  à  la  Maifon 
d'Autriche ,  £es  Domaines  contre  les 
attaques  de  tous  fes  ennemis,  à  l'ex- 
ception du  Turc  5  &  fe  rend  garanc 
de  la  Pragmarique-Sandtion.  Art.  i  & 
z  3  arc,  fepare. 

De  (on  côté ,  l'Empereur  s'oblige 
à  fiire  ceifer  incelfamment  &  pour 
toujours  5  le  commerce  que  quelques 
Provinces  de  fa  domination  ,  &  qui 
avoient  appartenu  au  Roi  d'Efpagne 
Charles  II ,  font  aux  Indes  Orienta- 
les, T^aué  de  Vienne  _,  article  5.  Il 
foufcrit  encore  à  tous  les  arrange-* 
mens  qui  ont  été  pris  à  Séville  pour 
la  fuccelîîon  ^lQ^  Duchés  de  Toicané. 
&:  de  Parme  ,  &:  promet  de  porter 
l'Empire  a  y  donner  \^^  mains  ^  an,  .5  .* 
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L'Angleterre  fe  hâta  de   commu- 
niquer  à    l'Efpagne  les  eugagemens 
[  qu'elle  venoit    de  contrader  j  cette 
j  Couromie  les  approuva  ;  Se  par  le  Trai- 
j  lé  qu'elle  fîgna    à  Vienne   quelques 
!  mois  après ,  (le  22  Juillet ,  )  avec  l'An- 
;  gleterre  ôc  l'Empereur ,  elle  accéda  à 
I  l'alliance  du  1 6  Mars ,  &  renouvella 
j  les  articles  de  la  Quadruple  Alliance , 
I  ôc  les  Traités  de  Vienne  de  1725.  Le 
i  Grand-Duc  qui  avoit  fait  lignifier  aux 
'  Miniftres  Plénipotentiaires ,  aflemblés 
i  à  Cambrai  ,  fa   proteftation  contre 
i  les  arrangemens  qu'on  avoit  pris  au 
I  fujet  de  fes  Etats  ,  confentit  à  tout 
ce  qu'on  exigeoit  de  lui ,  &  conclut 
avec  la  Cour  de  Madrid  le  Traité 
de  Florence ,  dont  j'ai  rendu  compte 
au   commencement  de  ce  Chapitre. 
La  paix  ne  fut  pas  troublée  :  fix  mille 
i  Efpagnols   s'embarquèrent  à    Barce- 
I  lone  le    17  Odobre  173 1  ,  &  def- 
I  rendirent  à  Livourne  le  même  mois, 
I  malgré    les   proteftations   du   Saint- 
Siège. 

Avant  que  de  finir  cet  article ,  je 
dois    remarquer  que  le  20    Février 
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1732  ,  les  Provinces-Unies  accédèrent 
au  Traité  de  Vienne  du  i(j  Marsj 
mais  ce  fut  avec  quelques  explications 
approuvées  &  adoptées  par  les  con- 
tradans  ,  &  dont  je  parlerai  dans  lé- 
dixième  Chapitre  de  cet  Ouvrage.    ;,. 

^BaasBa»iMiiiiwn»<iiiniu*i.Miiiinmw— ii—«niriimnir.  iwi  iimii  ■la—— — èr 

C  H  A  P  1  T  R  E    IX. 

Paix  du  Nordj  Traités  de  Stockholm  1 
&  de  Neujladt: 

xL  N  rendant  compte  des  Traités  de 
Weftphalie  ,  d'Oliva  &  de  Coppen- 
iiague  ,  j'ai  fait  voir   que  la   Suède 
avoir  accjuis  dans   le  Nord  de  l'Eu- 
rope ,  la  même  fupériorité  que  la  Fran-- 
ce  avoir  acquife    dans  le   mxidi  par- 
le  Traité  des  Pyrénées.  Mais   tandis 
que   celle-ci   abufoit   de  fes   avan-: 
tages ,  &  inquiétoit  imprudemment- 
fes  voifins  par  fes  entreprifes  j  l'autrie' 
au  contraire  fembloit  laifTer  engour- 
dir fe:  forces.  La  France  étoit  témé-.- 
raire,  la  Suède  étoit  timide,  &  toutes 
deux  sel  i^ncient  également  de  leurs  s 
i  ntérêts  j  l'une  y  en  nç   fâchant  pà$  \ 
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[  entretenir  la  paix  ;  ôc  l'autre ,  en  k 
;  recherchant  par  des.  moyens  qui  ne 
;  feront  jamais  utiles  à  un  Etat. 

Depuis  la  révolution  de  Guflave- 
Vafa,  jufcp'en  1660  ,  que  Charles  XI 
monta  fur    le  Trône  ,   les   Suédois 
;  avoient  obéi  à  des  Princes  prefque  tous 
,  doués  de  talens  rares  ôc  de  qualités 
I  fupérieures.  Sous  un  Roi  enfant ,  le 
;  gouvernement  manqua  de  fon  princi- 
pal reffort  y  parce  que  la  liberté  n'étoit 
i  pas  alors   établie  fur  des  Loix  aufïî 
I  îages  que  celles  qui  ont  été  faites  de- 
\  puis  la  mort  de  Charles  XII ,  l'inté- 
I  rèt  de  l'intrigue  diviferent  le  Sénat  ôc 
la  Diète.  L'Etat  mal  gouverné,   ne 
fentit  que  fa  foibleife  ^  il  rechercha  la 
paix ,  parce  qu'il  craignoit  Ifes  ennemis 
,  que  fa  prospérité  lui  avoit  faits  :  Se  re- 
(doutant  juiqu'à  l'alliance  de  la  France, 
qui   pouvoir  l'entraîner  à  reprendre 
les  armes  5  il  fe  ligua  en  166S  avec 
I  l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies, 
pour  arrêter  le  progrès  de  fes  vidoires 
dans  les  Pays-Bas.  La  Suède  fentit  fa 
faute ,  puifqu'elle  prit  part  à  la  guerre 
de  i6yz  pour  la  réparer  j  mais  fes 
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milices  avoient  été  négligées  ,  elle 
n'éprouva  que  des  difgraces  ,  &  re- 
nonça à  fon  allié  naturel  Se  le  plus 
Î)uiflant  5  parce  qu'elle  avoir  éprouvé 
a  fupériorité  de  fes  ennemis.  On  ne 
fera  pas  fâché ,  je  crois ,  de  trouver 
ici  ce  qu'un  politique  a  émt  fur  ce 
fujet  5  dans  {qs  Intérêts  des  Princes, 

35  II  eft  vrai ,  dit-il ,  que  par  la  paix 
j5  de  Nimègue  \  les  affaires  avoient 
35  changé  de  face  à  l'égard  de  plufieurs 
33  Puiflances  j  mais  elles  n'avoient 
33  point  changé  pour  Charles  XI ,  Roi 
33  de  Suède.  Car,  non- feulement  fes 

[)rédécefreurs  avoient  l'obligation  à 
a  France  de  la  grandeur  où  ils 
33  étoient  montés ,  mais  il  lui  en  avoit 
33  encore  lui-même  une  toute  récente, 
33  laquelle  il  ne  devoit  jamais  oublier, 
33  puifqu'il  l'avoir  vu  faire  marcher  fes 
35  troupes  en  Allemagne  ,  pour  la  ré^ 
33  tablir  en  fes  Etats  ;  ce  qui  ne  fe  pou-» 
33  voit  faire  fans  elle.  Il  avoir  encore 
33  les  mêmes  ennemis  que  par  le  paflé, 
83  &  même  ils  étoient  devenus  plus 
33  puiilans ,  &  lui  plus  foible ,  dont  il 
39n  e  pouvoir  douter,  puifqu'il  venoit. 


3,  pi 
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55  d'en  faire  une  fatale  expérience. 
}>  Qu'eft-ce  que  tout  cela  vouloit  dire? 
j)  (inon  qu'il  avoit  toujours  befoin  de 
}5  la  même  protection.  L'affaire  des 
jî  Deux-Ponts  n*étoit  pas  capable  de 
>j  rompre  une  intelligence  fi  néceffai- 
îî  re  :  aulîî  ne  croit-on  pas  que  ç*ait  été 
>5  cela  qui  en  ait  été  la  caufe.  Qu  à-ce 
»  donc  été  y  6c  qui  nous  la  pourra 
>3  dire  ?  certes ,  c'eft  à  quoi  on  feroit 
î5  bien  empêché ,  du  moins  pour  en 
jj  donner  une  bonne  raifon;  car,  pour 
jj  en  dire  la  vérité ,  jamais  la  Suède 

i  i>  n'a  fait  de  plus  grande  faute  ,  quoi 
5i  que  fes  partifans  en  puiffent  dire. 

'  «  Aufïî  croyons  -  nous  qu'elle  n'a  pas 
s>  été  jufqu'à  préfent  fans  le'  rèconnoî- 

l'w  tre,  &  même  fans  s'en  repentir. 

33  Son  véritable  intérêt  étoit  donc 
^>  de  continuer  dans  une  alliance  qui 
îî  lui  avoit  été  fi  favorable.  Premiere- 
îj  ment  ,  parce  qu'elle  étoit  en  état 
jj  plus  que  jamais  5  de  lui  procurer  de 
3î  nouveaux  établiffemens.  Seconde- 
î5  ment ,  parce  que  caufant  de  la  jalou- 
»  fie  à  tous  fes  voifins ,  la  feule  confi- 
as dération  étoit  capable  de  les  empê^ 
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3î  cher  de  lui  donner  des  marques  d^.  ; 
»  leur  méchante  volonté.  Troifieme^ 
35  ment ,  parce  qu'ayant  befoin  d'être  ; 
>»  armé,  à  caufe  de  fes  Etats  qui  font 
}5  réparés  les  uns  des  autres ,  il  en  tir 
95  reroit  de  quoi  fubvenir  en  partie  à  i 
35  la  dépenfe  qu'il  lui  falloit  faire;  au 
,3?  lieu  que  préfentement  il  ne  tire  rien 
»  de  perfonne,  pendant  que  toutefois,  , 
33  il  eft  plus  obligé  que  jamais  de  fe 
33  tenir  fur  {qs  gardes ,  à  caufe  du  Dar 
55  nemarc,  qui  ne  fait  qu'épier  l'occar 
35  lion  de  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu... 
33  Nous  trouverions    bien   encore 
23  plufîeurs  autres  raifons  qui  l'obli- 
r53  geoient  à  continuer  dans  cette  al- 
n  liance  ;  mais  nous  aimons  mieux  les 
w  paiTer  ibus  filence ,  que  d'ennuyer  le 
>3  Ledteur  par  un  long  difcours,  D'ail- 
33  leurs  nous  croyons   qu'on    aimera 
55  mieux  que  nous  difîons  celles  qui 
33  l'ont  pu  porter  à  la  rompre  ;  ce  que 
>5  nous  ferons ,  fans  prendre  le  chan- 
35  ge  5  c'eft-à-dire ,  lans  nous  arrêter - 
33  aux  prétextes  qu'il  a  pris  pour  le 
35  faire.  Nous  fouillerons  donc  jufqû'au 
5)  fond  de  fon  cabinet  ;>  pour  en  péné-.^ 
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ï)  trer  la  raifon  ,  ce  qui  eft  d'autant 
3j  plus  diiîicile  ,  qu'il  a  £iit  tout  ce 
>î  qu'il  a  pu  pour  la  cncher.  Les  pré- 
5î  textes  qu'il  a  pris  font ,  que  ne 
}>  s'étant  engagé  dans  la  guerre  de 
>;  i<?7  2  ,  que  pour  rendre  fervice  à  la 
3>  France  elle  étoir  obligée  de  l'in- 
3)  demnifer  de  toutes  les  pertes  qu'il  a 
jj  foufFertes  ;  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  néan- 
j>  moins  5  puifqu'elle  a  confentique  les 
«  Princes  qui  avoient  les  armes  à  la 
3i  main  con^e  lui ,  ayent  retenu  quel- 
j5.  ques  Bailliages  qui  les  accommo- 
3J  doient,  nonobllanr  toutes  les  inllan- 
5î  ces  qu'il  a  pu  faire  auprès  d'elle  pour 
53  l'en  empêcher  ^  que  cette  Couronne 
î)  n'a  pas  fait  paroître  feulement  à  cet 
3)  égard ,  le  peu  de  confidération  qu'elle 
îî  avoit  pour  lui,  mais  encore  en  fou- 
3î  tenant  à  fon  préjudice  les  droits  du 
35  Prince  Adolphe ,  touchant  le  Duché 
5î  des  Deux-Ponts ,  afin  que  tant  que  la 
33  guerre  dureroit ,  elle  pût  s'en  attri- 
î5  buer  le  féqueftre  :  que  fon  mépris 
»  avoit  encore  paru  viiiblement ,  en 
3>  ce  qu'au  lieu  d'être  ponduelle  à  lui 
>3  payer    les    arrérages    des   fublides 
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3>  qu'elle  lui  avoit promis ,  elle  en  avoir 
3>  éloigné  le  payement  fous  divers  pré- 
î>  textes  :  qu'enfin  tout  fon  but  n'avoit 
55  été  que  de  la  jetter  dans  une  extrême 
35  nécelîîté,  afin  d'avoir  lieu  de  lui  faire  ï 
3î  la  loi ,  mais  une  loi  ii  dure ,  qu'il 
5)  fût  obligé  de  demeurer  dans  une 
>j  honteufe  dépendance.  ^      ^ 

3>  Voilà  quel  a  été  le  prétexte  que 
35  la  Suède  a  mis  en  avant  pour  roiir- 
3>  pre  avec  la  France ,  mais  la  vérita*- 
33  ble  caufe  eft,  qu'ayan|  été  dans  Us 
33  allarmes  continuelles  pendant  la  i 
33  dernière  guerre  de  i6-/i ,  elle  a  cra  t 
3)  que  la  même  chofe  arriveroit  enco-? 
33  re  ,  dès  qaon  viendroit  à  rompre  la 
33  paix.  Elle  a  donc  voulu  prévenir  de 
33  bonne  heure  un  mal  qu'elle  ne  pou- 
33  voit  éviter ,  de  quelque  côté  qu'elle 
3î  fe  tournât.  Car  elle  confidéroic  que 
33  la  guerre  venant  à  recommencer  en  i 
33  Allemagne,  Il  plus  grande  partie  de  ! 
33  ceux  qui  s'étoient  déclarés  contr*elle,  , 
s?  fe  déclareroit  encore  j  &  qu'il  falloir .  : 
33  s'en  débarrafler ,  en  obligeant  TEm*  • 
35  pereur  de  l'Empire  de  fe  déclarer  eA  ;: 
.«î  fa  faveur,  Mais  l'on  peut  dire  que  ce  ! 
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»  font-là  de  Eiufïes  mefures  que  cette 
jî  Couronne  a  prifes  ;  parce  que  fes 
îj  ennemis  n'ont  p.is  coutume  d'em- 
îî  prunter  ainfî  leurs  mouvemens  de 
}>  perfonne  ,  &  qu'elle  fe  prive  de 
5J  l'alliance  de  la  France  dans  le  temps 
5)  qu'elle  conferve  tous  fes  anciens 
35  ennemis  ««. 

Soit  que  les  Suédois  regardaflfent 
\qs  divifîons  du  Sénat  comme  la  caufe 
des  difgraces  qu'ils  avoient  éprou- 
vées ,  foit  que  Charles  XI  eût  acheté 
les  principaux  Membres  de  la  Diète, 
elle  changea  en  1^80  la  forme  du 
gouvernement ,  en  réduifant  le  Sénat 
à  n'être  que  le  Confeil  du  Prince  ,  Sc 
les  Sénateurs  à  n'avoir  que  voix  con- 
fultative.  Deux  ans  après  ,  la  Diète 
fut  convoquée  extraordinairement,  ÔC 
le  Clergé ,  les  Bourgeois ,  &  l'ordre 
des  Payfans  ,  pour  humilier  la  no- 
blelTe  trop  defporique  ,  conférèrent  a 
Charles  XI  une  autorité  abfolue.  On 
lui  fournit  toutes  les  Loix ,  en  le  làiflànt 
le  maître  d'employer  les  moyens  qu'il 
croiroit  les  plus  convenables  dans 
ladminillration du  Royaume.  La  Sue- 
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de  ne  fat  pas  plus  heureufe.  Si  Tol^f 
parut  vouloir  réparer  (Quelques  abus, 
ce  ne  fut  qu'un  prétexte  pour  exercef 
les  vexations  les  plus  dures  fur  les  per- 
fonnes  les  plus  importantes. Bientôt, 
tous  les  ordres  de  TEtat  n'eurent  pas 
moins  lieu  de  fe  plaindre  du  gouver- 
îiement  que  la  NoblefTe.  Les  richefTes  \ 
de  la  Suède   ne  poùvoient  fuffire  i  i 
l'avidité  de  Charles ,  &  il  employa 
tour-à-tour  la  fraude  ôc  la  violence  i 
pour  s'emparer  du  bien  de  fes  Sujets.- 
Veut-on  iê  faire  un  tableau  de  foa. 
gouvernement  ?   Qu'on    fe   rappellç 
l'injuftice    barbare    avec   laquelle   la 
Cour  de  Stockholm  reçut  les  remon- 
trances de  la  Province  de  Livonie, , 
en  1^91.  On  regarda  les  plaintes  d'un 
peuple  malheureux  comme  un  crime 
de  Lèfe-Majefté;  &  tant  les  Loix 
etoient  arbitraires  ou  méprifées  ,  on 
profana  les  formés  ordinaires   de  la 
Juftice,  en  pourfuivant  juridiquement 
les    Députés  que   la    Livonie    avoic 
chargés  de  repréfenter  fes  droits  &  fes 
befoins.  Patkul ,  depuis  fi  célèbre  par 
ies  malheurs ,  qui  ternirent  la  réputa- 
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tîon  de  Charles  XII,  étoit  à  leur 
tèce;  de  s'il  n'eût  pris  la  fuite,  il  au- 
roit  fubi  le  fupplice  honteux  auquel 
il  fut  condamné, 

Charles  Xïï ,  né  en  16^1,  fuecéda 
à  fon  père  en  ^ôc^-j  ;  rien  n'annonçoic 
en  lui  les  qualités  brilknces  &  extraor- 
dinaires qui  étonnèrent  bientôt  TEu- 
i  rope.  L'extrême  jeuneflTe  du  Prince , 
;  la  mauvaife  adminiftration  établie  par 
1  fôn  père ,  le  mécontentement  géné^ 
I  rai  des  Suédois,  tout   perfuada  aux 
Puilïànces  yoifînes  que  le  moment  de 
fe  venger  étoit  venu.  Elles  ne  doutè- 
rent point  que  la  Suède  qui  avoit  né- 
gligé (es  véritables  alliés ,  ne  fut  aban- 
donnée à  fa  propre  foiblefTe.  D'ail-*- 
leurs  elles  prevoyoient  que  la  niort 
I  prochaine  de  Charles  11 ,  Roi  d'Ef- 
1  pagne ,  armeroit  tout  le  Midi  pour  fa 
I  foccedion  j  Se  que  le  Nord  encore 
borné  à  lui-même ,  comme  il  lavoit 
été  avant  que  Guftaphe-Âdolphe  fùz 
entré  en  Allemagne  ,  vuideroit    fes 
querelles  par  fes  propres  forces. 

Frédéric  1 V  ,  Roi  de  Danemarc  5 
^îî'aYoit que  de  lambicion  fans  talens^ 
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Augufte  5  Roi  de  Pologne  &  Eleéteur  ' 
de  Saxe  ,    paroifToic  devoir  être  le- 
Prince  le  plus  puifTanc  de  la  li^ue  for- 
mée contre  la  Suède,  d  avoit  des  Mi- 
niftres  Se  des  Généraux  habiles;  fes 
finances  étoient  en  bon  état  :  Se  quel- 
que foible  que  fut  fon  autorité  fur  les 
Polonois,  il  efpéroit  en  tirer  quelques 
fecours ,  quoique  la  République  eût  du 
craindre  de  le  voir  maître  de  la  Livo- ' 
nie.  Le  Czar ,  Pierre  Premier ,  n  avoit 
point  Tavantage  de  régner  fur  une 
Nation  qui  eût  acquis  de  la  réputa-. 
tion.  Le  defpotifme  de  fes  prédécef-V 
feurs,  leur  profonde  ignorance  &  cellet 
d'un  Clergé  orgueilleux ,  fuperftitieux; 
Se  fou veraine ment  refpedté  ,  quoique  " 
digne  d'un  fouverain  mépris ,  avoienc, 
retenu  les  Mofcovites  dans  une  bar- 
barie Cl  groiïiere  ,  qu'ils  ne  foiipçon- 
noient  pas  même  ce  qui  leur  man-'f 
quoit.  Mais  ce  Prince  avoit  travaillé, 
depuis  pluiieurs  années  à  policer  feS; 
Sujets  5  à  leur  donner  des  lumières  SCi- 
de  l'émulation,  à  mettre  de  l'ordre  Sc 
de  la  règle  dans  fes  finances,  &  à  fubf-  ^ 
îicuer  une  milice  nombreufe  Sc  bien  • 
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difciplinée  à  ces  Screlics  indociles, 
toujours  prêts  à  fuir,  qui  n'ofoient 
iiifulter  que  le  citoyen  encore  plus 
lâche  queux  ,  de  faire  des  conjura- 
tions contre  leur  maître. 

Depuis  que  le  Fort  avoir  inftruit 
Pierre  de  ce  qui  fe  paiToit  en  Europe, 
&  lui  eut  appris  à  rougir  de  la  fitaa- 
tion  où  étoit  la  Mofcovie  j  on  avoir 
vu  ce^^rince  abandonner  en  quelque 
forte  le  Trône  pour  apprendre  à  gou- 
verner. Il  éroit  pafTé  en  Hollande, 
s  etoit  fait  infcr  re  dans  le  rôle  des 
Charpentiers  de  l'Amirauté  des  îndes , 
de  avoir  lui-même  travaillé  dans  les 
chantiers.  De-là  palTant  en  Angleterre 
pour  s'inftruire  de  la  navigation ,  du 
commerce,  des  loix  ôc  de  tout  l'art 
avec  lequel  les  Nations  les  plus  éclai- 
rées gouvernent  toutes  les  différen- 
tes branches  de  la  Société  ;  il  étoit  ren- 
tré dans  fes  Etats  ^  il  y  avoit  enfanté 
des  miracles ,  &  il  commençoit  déjà 
a  recueillir  le  fruit  de  fon  courage , 
de  fa  patience  Ôc  de  fes  travaux. 

Tandis  que  le  Roi  de  Pologne  ôc 
le  Czar  qui   étoient   convenus    du 
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partage  de  plufieurs  Provinces  deS' 
oiiédois  ,  hatoient  leurs  préparatifs  i 
pour  faire  la  guerre ,  le  Roi  de  Da«< 
nema recommença  les  premières  hoiC- 
tilités  en  entrant  fur  les  terres  du  Duc 
de  Molftein  5  beau -frère  du  Roi  de 
Suède.  Cliaries  outragé ,  ne  pirle  que 
de  châtier  fes  ennemis ,  &  en  partant 
de  Stockholm,  fit  vœu  cie  n'y  rentrer 
que  vengé.  L'ame  du  Héros  ^|fe  dc^ 
ploie  5  fon  eéhie  lui  tient  heu  cex- 
périence ,  il  femble  communiquer  fon 
courage  à  fa  ÎS^ation  ^  qui  oublie  fes 
murmures ,  fes  plaintes ,  fes  malheurs 
ôc  fes  difgraces^  ôc  portant  la  guerre 
fous  les  murs  de  Coppenhague  ,  il 
contraint  fon  ennemi  à  mendier  la 
paix. 

Elle  fut  fîgnée  à  Travendsl,  le  iB 
Août  1700.  Les  Traités  de  Rofchild, 
de  Coppenhague,  de  îontaineble^u, 
de  Lunden  &  d'Altena  fujrept  rétablis 
dans  toute  leur  force.  Traiie  de  Tra- 
vendal  ^  artiçie  2.  Foyc^ç^  les  Chapitres 
1  &  ^  j  où  j'ai  rendu  compte  de  ces , 
Traités,  On  convint  que  les  Rois  de? 
Danemarc  ,  comme   Ducs  -  Régensi; 

des 
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des  Duchés  de  Slefwic  &  de  Holf- 
tein  5    ne   fe    pourroient    approprier 
aucun  droit ,  aucune  prérogative ,  au- 
cune   prééminence  fur  les  Ducs   de 
,  Holftein-Gottorp  5  comme  Ducs-Ré- 
gens  des  mêmes  Duchés;  Se  qu'il  y 
auroit    entr'eiix  une  égalité  parfaite. 
:Tput  ordre  donné  ,  tout   règlement 
ïporté  fans  le  confentement  unanime 
ôc  réciproque    des  deux  Princes-Ré- 
^gens ,  fera  fans  effet,  de  regardé  com- 
me non-avenu.  Chacun  d'eux  pourra 
cependant  exercer  à  fon  gré  les  droits 
ïde  fouveraineté  dans  les  Villes  &  les 
Bailliages    qui  lui  appartiennent  en 
propre.    Traité  de  Travendal ,  anïcks 
3  ^  4- 

Dans  le  cas  que  quelque  Puiffance 

étrangère    attaquât   ou    menaçât    les 

Pays  de  Slefwic  &  de  Holftein ,  les 

|deux  Princes  contradans  feront  obli- 

:  i^és  d'unir  leurs  forces.  Mais  fous  pré- 

|:exte  de  cette  défenfe  ,  l'un  ne  fera 

;  bas  tenu  de  fe  mêler  des  affaires  qui 

:  pelé  touchent  pas ,  ou  dans  lefquelles 

i  î'autrepourroit  s'être  engagé ,  fans  fon 

1  feonfentement,  ou  contre  fon  avis.  Le 

Tomo,  IL  L 
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Duc  de  Holftein-Gottorp  &c  fes  fii 
ceiTeurs  auront  Iç  plein  &  franc  droit 
des  armes ,  armemens ,  forterefles  Sç 
alliances.  Il  ne  leur  fera  cependant 
permis  de  conftruire  &  élever  des  fôr 
tereiTes  qu'à  deux  lieues  de  celles  qui 
appartiennent  au  Roi  de  Danemarc, 
ôc  à  une  lieue  de  fon  territoire  &  des 
chemins  qui  conduifent  de  Flenl^ 
bourg  à  Rendsbourg ,  &  de-là  à  Ito-* 
choc  3  à  Glukftad  3c  à  Hambourg,  Li^ 
Roi  de  Danemarc  prend ,  à  l'égar^ 
du  Duc  de  Holftein  -  Gottorp  ,  ki 
înêmes  engagemens.  Ni  l'un  ni  l'autre 
ne .  tiendra  dans  les  Duchés  commutai 
plus  de  fix  mille  hommes  de  troupél|i 
à  moins  d'une  néceffité  évidente.  Lç 
Duc  de  Holftein  pourra  fe  fervir  d^ 
milices  étrangères ,  pourvu  qu'il  le!^! 
prenne  de  différens  Princes ,  ôc  que  fi 
inème  ne  lui  fourniffe  pas  plus  de  trot 
înille  hommes.  Traité  de  Travcndat, 
article  «>, 

Les  Sujets  du  Duc  de  Holftein^ 
les  marchandifes  qui  feront  tranfpot 
çéçs  de  quelque  Port  de  mer  dans  î 
^î^ilUage  dç  Tunderen  j  ou  qui  for 
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'  font  de  ce  territoire  pour  être  embar- 
quées ,  ne  payeront  aucun  droit  à  la 
douane  du  Lyft.  Traité  TravendçL  y 
article  n.  L'accord  fait  à  Glukftad 
I en  1^57  ,  entre  le  Roi  de  Danemarc 
.&:  le  Duc  de  Holftein-Gottorp  ,  aa 
jfujet  de  l'Evêché  de  Lubec  ,  fubfiftera 
jdans  toute  fa  force  ;  c eft-à-dire ,  que 
|la  Maifon  de  Danemarc  renonce  au 
[droit  qu'elle prétendoit  avoir  de  poflé- 
der  alternativement  l'Evêché  de  Lu- 
bec  avec  la  Maifon  de  Holftein.  TV. 
de  Travendal  ^art.  8, 

Charles  n  avoir  qu  e(îàyé  fes  forces 
&:  fon  courage  en  Danemarc.  A 
peine  eut-il  affermi  la  fortune  delà 
Maifon  de  Holftein ,  que  volant  au 
fecours  de  la  Livonie,  attaquée  pai! 
les  Ruffes  bc  les  Saxons ,  il  débarqua  à 
iPernau  ,  fe  rendit  maître  avec  une 
armée  de  dix-huit  à  vingt  mille  hom- 
mes, des  défilés  de  Piajoggi,  gardés 
par  trente  mille  RufTes  \  ôc  deux  jours 
JÀprès  5  le  30  Novembre  1700,  força 
[dans  fon  camp  ,  près  de  Nerva,  leur 
jirmée  forte  de  quatre  -  vingt  mille 
rÀomme§*  La  perte  4u  Czar  tut  éuor- 

L  i 
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me  5  vingt  mille  de  les  officiers  ou 
foidats  turent  tués ,  cinq  mille  fe 
noyèrent  en  fuyant  ;  Se  l'on  vit  vingt 
mille  Suédois  faire  trente  mille  Mofj 
covites  prifonniers, 

La  terreur  devança  Charles  en  Po-^ 
Ipgne  5  il  en  chalTa  Augufte ,  donna 
fa  Couronne  à  Staniflas  ^  Se  pourfui- 
yant  fon  ennemi  en  Saxe  ,  ne  lui  laifTe 
que  le  choix  de  perdre  fes  Etats  héré^ 
ditaires ,  ou  de  renoncer  authentique-» 
ment  à  un  Royaume  qu'il  avoit  déjà 
perdu. 

Quoique  ce  Prince  fe  fut  engagé 
par  l'alliance  de  la  Haye  ,  du  iS 
Août  1705 ,  de  joindre  fes  forces  ^ 
ç^elles  des  alliés  de  la  Cour  de  Vienne , 
dès  qu'il  auroit  pacifié  le  Nord  j  fotii 
entrée  dans  l'Empire  en  1707,  caufa 
la  plus  vive  allarme  à  la  Maifon  d'Au^i 
triche.  Toute  l'Europe  avoir  les  yeux 
fixés  fur  Charles  Xll  ,  Sç  fembloiçi 
attendre  en  filence  ce  qu'il  décideraiçi 
de  fon  fort.  Si  ce  Prince  en  çfFet  pm 
dit  un  mot ,  il  eft  vraifemblable  que 
la  guerre  allumée  pour  la  fucceflion 
"'^  "pagne  auroit;  été  te^Hiinçe,  yEm- 
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\  pire  lui  étoit  ouvert ,  rien  n'étoié 
;  capable  de  l'arrêter  \  de  la  Cour  de 
i  Vienne ,  effrayée  à  rapproche  de  cô 
j  nouveau  Guftave  ,  auroit  recherché 
1  la  paix*  11  étoit  digne  d'un  Héros 
\  tour  plein  d'idées  de  gloire  ,  de  con-^ 
;  quête  5  de  couronnes  otées  ou  don^ 
[nées,  d'ordonner  aux  ennemis  de  Phi- 
j  lippe  V  5  de  refpecter  ^  droits  proté- 
[gés  par  la  Suède  ;  &  de  triompher 
[ainfi  en  un  jour  de  tout  le  Midi  de 
rl'Europe. 

11  eft  aifé  de  fentir  combien  cette 
[Conduite  auroit  augmenté  la  réputa- 
tion des  Suédois  ^  elle  auroit  affer^ 
|mi  leur  empire  fur  leurs  voiiins ,  ôc 
•réparé  la  faute  qu'ils  avoient  faite 
lien  renonçant  à  l'alliance  de  laFran- 
;ce.  Mais  ces  confidérations  tou*» 
^choient  peu  le  caradere  violent  , 
[impétueux  &  vindicatif  de  Charles* 
L'Empereur  Jofeph  négocia  avec  lui  j 
en  laifTant  voir  fa  crainte  ;  il  flatta 
jfon  orgueil  ,  tandis  que  le  Czar 
[Pierre  l'irritoit ,  en  ofant  encore  avoir 
>des  armées  en  Pologne  ,  Ôc  form.er  le 
projet  de  réfifter,  La  Cour  de  Vienne 
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accorda  à  la  Maifofi  de  Holftein  quel- 
ques grâces  qui  ne  lui  coutoient  rien , 
&:  aux  Proteftans  de  Siléfie  des  privi- 
lèges plus  étendus  que  ceux  qu'ils? 
avoient  obtenus  par  la  paix  de  '^J^eft-i 
phaîie.  A  peine  Charles  Xll  eut4li 
didé  le  Traité  d'Alt-Ranftadt ,  qu'im- 
patient de  détrôner  le  Czar  à  Mofcon, 
il  traverfe  la  Pologne  ,  &  s'ouvre  un 
xhemin  en  Mofcovie  par  1^  Pays  des 
Cofaques. 

Tout  trembloit  dans  le  Nord,  lé 
Czar  feul  fe  bornoit  à  admirer  foni 
ennemi  j  3c  les  reiFources  de  fon  génie 
fembloient  fe  multiplier  avec  les  dan-^ 
gers.  11  s'obftine  à  regarder  fes  dé-^ 
feites  comme  un  apprentifTage  à  hù 
victoire,  &  je  ne  fais  s'il  n'eft  pas 
plus  beau  pour  ce  Prince ,  repouffé  au- 
delà  du  Borifthène  ,  après  la  bataille 
d'Hollofin,  d'avoir  encore  efpéré  de 
Vaincre  Charles  XII ,  que  de  ravoir  _ 
en  effet  vaincu  à  Pultova.  >l 

Tout  le  monde  connoît  les  fuites 
de  cette  fameufe  bataille  qui  fut  le 
terme  des  profpérités  de  Charles  XII  ; 
qui  a  changé  les  intérêts  du  Nord ,  6c 
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i'Joniic  à  la    Rulîîe  ,   jufqu'alors  peu 
1  tefpedée  ,  une  influence  conddérabb 
dans    toutes  les  affaires  de  l'Europe^ 
;  Charles  qui  n'imaginoit  pas  pouvoir 
erre  vaincu  ,    n'avoir  jamais    daigné 
s'abaifTer  jufqu'à  fe  préparer  quelque 
^  rellource  contre  une  défaite  ,  êc  cette 
témérité  qui  le  rendoit  il  terrible  dans 
le   combat  ôc  après  la  viétoire ,  ren- 
doit fa  ruine  inévitable  ,  s'il  recevoir 
un  échec.  Obligé  de  fuir^fon  armée 
fe  trouva  anéantie  ,  Se  il  fut  réduit  à 
chercher  un  afyle  fur  les  terres    du 
,  Grand-Seigneur  ,  d'où  il  étonna  l'Eu- 
•  i  rope  ,   il  je  puis  parler  ainfi ,  par  les 
:  bifarreries  fublimes  de  fa  fermeté ,  de 
fou  audace^  de  fes  efpérances  ^  d<^ 
fon  oliîveté. 

Tan  dis  que  Pierre  pourfuit  fes  avan- 
tages en  grand  Capitaine  &  en  grand 
,  politique  ,  le  Roi  Augufte  fe  croit 
;;  libre  de  fes  engagemens ,  &  rentre  en 
I  Pologne  pour  en  chaffer  Staniflas.  Le 
iDanemarc  reprend  les  armes  ,  le 
:  Roi  de  Pruiïe  &  la  Maiibn  de 
I  Brunfwick-Lunebourg  ,  s'engagèrent 
j  4  autant  plus    volontiers  dans    cette 

14 
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querelle 5  que  les  dangers  qu'ils  aVoient 
à  craindre  en  attaquant  la  Suède  ,  ne, 
pouvoient  contrebalancer  les  avanta- 
ges qu'ils  efpéroient  de  la  guerre. 

Charles  lafTé  du  féjourde  Bender , 
en  partit  enfin  ,&:  arriva  dans  fes  Etats, 
fur  la  fin  de  1714.  Toujours  plein  de 
l'efpérance  d'accabler  fes  ennemis  ,  il 
les  trouva  par-tout  triomphans.  Le, 
Général  Steinbok  ,  qui  pendant  fôn 
abfence  avoit  gagné  deux  batailles, 
contre  les  Danois,  s'étoit  vu  forcé,, 
lui  &  fon  armée  ,  à  fe  rendre  prifon- 
niers  de  guerre.  Les  Suédois  ne  poiTc-^, 
doient  plus  que  Stralfund  en-deçà  de 
la  mer  ,  leur  Pays  étoit  ouvert  du  côté 
de  la  Finlande  ,  ils  n'avoient  ni  fol- 
dats  5  ni  matelots ,  &  leurs  finances 
étoient  épuifées.  Tant  de  maux  ne 
touchèrent  point  le  courage  inflexible; 
de  Charles.  J5  11  croyoit ,  dit  fon  Hif- 
jî  torien ,  que  tous  fes  Sujets  n'étoienc: 
3î  nés  que  pour  le  fuivre  à  la  guerre.  11! 
jî  ordonna  de  nouvelles  levées  d'hom-: 
}5  mes  dans  fon  Royaume.  On  enro- 
35  loit  des  jeunes  gens  de  quinze  ans.  Il 
3?  ne  refta  dans  plufieurs  Villages  que, 
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»>  des   vieillards ,   des  eiifans  Se  des 

j  J  99  femmes  ,  on  voyoit  même  en  beau- 

ij»  coup  d'endroits  les  femmes  feules 

Il 59  labourer  la  terre. 

3?  Il  étoit  encore  plus  difficile  d'a- 

35  voir  une  flore  ,  pour  y  fuppléer  ,  on 

3>  donna  des  commiiïions  à  des  Arma- 

,  w  teurs  qui  ,  moyennant  des  privilé- 

ijî  ges    exceffifs    Se  ruineux    pour  le 

;  [jî  Pays  5  équipperentdesvailfeaux  ;  ces 

:  »  efforts  étoient  les  dernières  rellour- 

j*jî  ces   de  la  Suède.    Pour   fubvenir  à 

35  tant  de  frais  ,  il  fallut   prendre  la 

j5  fubiiftance   des   peuples.  Il  n'y  eut 

35  point  d'extorfion  que  l'on  n'inven- 

33  tât  5  fous  le  nom  de  taxe  ôc  d'impôt. 

33  On  fit  la  vifite  dans  toutes  les  mai- 

33  fons  5   &   on  en  tira  la  moitié   des 

33  provifions  pour  être  mifes  dans  les 

ii  magaiins  du  Roi  ^  on  acheta  pour 

«  fon  compte  tout  le  fer    qui  étoic 

33  dans  le  Royaume,  que  le  Gouver- 

33  nement    paya  en  billets  ,  6c  qu'il 

33  vendit   en  argent.  Tous  ceux  qui 

.33  portoient  des  habits  où  il  entroit  de 

'»  la  foie,  qui  avoient  des  perruques  Se 

5?  des  épées  dorées ,  furent  taxés.  On 
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î>  mit  un  impôt  excefîif  fur  les  chemî^ 
»  nées.  Le  peuple  accablé  de  tant 
M  d'exadions ,  fe  fiit  révolté  fous  tout 
35  autre  Roi;  mais  le  payfan  le  plus 
«  malheureux  de  la  Suède  favoit  que 
»  fon  maître  menoit  vme  vie  encore 
M  plus  dure  &  plus  frugale  que  lui  ; 
35  ainfî  tout  fe  foumettoit  fans  murmu- 
35  re  à  des  rigueurs  que  le  Roi  enduroic 
35  le  premier  «. 

Ce  n'étoit  plus  par  des  vidoireis 
^qu'il  falloir  efpérer  de  relever  la  Suè- 
de y  mais  Charles  XII ,  inftruit  inutile-, 
ment  par  fes  difgraces ,  &  trop  foiblé 
pour  fe  faire  redouter ,  confervoit 
toujours  ce  caradere  qui  lui  avoit  faiî 
méprifer  la  véritable  grandeur  ,  potu 
ne  s'occuper  que  d'entreprifes  extraor- 
dinaires. Dans  le  cours  de  fes  profpé- 
rités ,  il  auroit  ^u  ternir  fa  réputation , 
s'il  eût  du  à  la  politique  quelque  partie 
de  fuccès  ;  &  quand  il  fit  par  néceiîîté 
i'efFort  d'y  recourir  ,  il  ne  pouvoi) 
goûter  que  les  projets  du  Baron  ai 
Gortz.  55  Jamais  homme,  dit  l'Hifto- 
>^  rien  de  Charles  XII ,  ne  fut  fi  fou-. 
^?  pie  ëc  il  audacieux  à  la  fois  3  û  pleïi 
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«î  de  refToLirces  dans  les  difgracès  ,  iî 
a>  vafte  dans  fes  deiTeins  ,  ni  H  actif 
3>  dans  fes  démarches.  Nul  projet  ne 
■55  l'efFrayoit ,  nul  moyen  ne  lui  cou- 
îî  toit  ;  il  prodiguoit  les  dons  5  les 
55  promeiîes,  les  lermens,  la  vérité  8c 
:5  lemenfonge  «.  c'eft-à-dire,  que  ja- 
:  mais  homme  ne  fut  plus  propre  à  être 
I  le  fléau  de  la  Nation  qu'il  gouverne. 
Ce  fut  donc  inutilement  que  le 
Roi  d'Angleterre  auiîi  pallionné 
pour  faire  des  Traités  que  le  Roi  de 
Suède  pour  faire  la  guerre  ,  tenta  de 
paciiier  le  Nord.  Charles  n'écouta  au- 
cune des  proportions  de  Georges  Prê- 
ter ;  &  il  étoit  en  effet  plus  dif- 
j.  ofé  à  fe  réconcilier  avec  fes  anciens 
ennemis  qui  avoient  fait  fes  malheurs  5 
qu'avec  la  Maifon  de  Hanover  qui 
en  avoir  profité  pour  s'emparer  ,  ians 
danger  5  des  Duchés  de  Bremen  &: 
de  Werden.  Le  Baron  de  Gortz ,  de 
concert  avec  le  Cardinal  Albéroni  ^ 
1  templit  l'Angleterre ,  la  France  ^  3c  la 
Hollande  de  fes  intrigues.  Avec  quel- 
tju  habileté  que  fut  conduite  la  coifc- 
juration  formée  en  faveur  du  Préteii- 
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dant  5  il  éroitbien  difficile  que  GeorgeM 
Premier,  foutenu  fur  le  Trône  de  la| 
Grande-Bretagne  par  un  parti  puiffant^v 
qui  perdoit  tout  en  le  perdant,  &  con- ,• 
tinuellement  averti  de  fe  tenir  fur  fes  . 
gardes  Se  de  fe  délier  de  tout ,  ne  foup- 
çonnât  aucun  des  projets  des  conjurés.  . 
LeComtedeGyllenbourg,  Minif-  • 
tre  de  Charles  XII  à  Londres ,  y  fut  : 
arrêté  le   9  Février   1717^  le  Baron 
de  Gortz  eut  le  même  fort  en  Hol-' 
lande ,    mais    cet    événement  ne   fiti 
que  fufpendre  les  intrigues  de  ces  Mi-  ■ 
niftres.  A  peine  Gortz  eut- il  recouvréji 
fa  liberté  qu'il  renoua  fes  premieres|»;i 
liaifons  avec  TEfpagne ,  ôc  ne  médi-U 
tant  que  des  révolutions  ,  fe  propofa?; 
d'afTocier  à  fes  projets  le  Czar  Pierre- > 
le-Grand.  Cette  négociation  entamée^ 
à  la  Haye  par  les  Ambaflfadeurs   de 
Ruilîe   éc  dEfpagne  ,  fut  fuivie  avecH 
tant  de  chaleur  par  le  Miniftre  de  Suè< 
de  5  qu'il  fe  tint  bientôt  des  confèrent  • 
ces  dans  l'Iile  d'Aland.  Bruce  ,  Of-r 
terman,  Gortz  &  Gyllenbourg,  in^ 
dignes  d'être  revêtus  du  titre  de  Plé- 
nipotentiaires 3  n'y  furent  pa§  moinsf  1 
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bccupés  des  moyens  de  caiifer  une 
révolution  générale  en  Europe  ,  que 
de  réconcilier  leurs  maîtres. 

Tandis  que  la  Suède ,  vidime  de 
l'opiniâtreté  de  fon  Roi  &  de  rimagi- 
liation  déréglée  du  Baron  de  Gortz  , 
ne  vouloit  la  paix  avec  la  RulBe  , 
qu'en  cherchant  à  étendre  le  feu  de 
la  guerre  dans  toute  la  Chrétienté  ; 
le  moment  approchoit  où  le  Nord 
alloit  être  pacifié.  Charles  Xll  fut 
tué  le  1 1  Décembre  1 7 1 8  ,  au  fiège 
de  Frédericzhal  en  Norvège  ,  &c  avec 
lai  difparut  cette  politique  plus  bi- 
farre  qu'héroïque  ,  &c  qui  ne  pou  voit 
jamais  être  couronnée  d'aucun  fuccès. 
Les  Etats  de  Suède  déférèrent  la  Cou- 
ronne à  Ulrique-Eléonor  ,  PrincelTe  , 
qui  connoilToit  les  devoirs  de  la 
Royauté  ,  &  mariée  au  Landgrave 
de  HefTe-CafTel  dont  les  talens  pour 
la  guerre  &  le  Gouvernement  étoient 
connus.  En  même  temps  que  la  Diète  , 
pour  prévenir  les  maux  que  pouvoit 
encore  caufer  le  pouvoir  arbitraire  > 
établilfoit  l'adminiftration  fur  de  nou- 
veaux principes  3  elle  fe  hâta  de  travail-^ 
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1er  à  la  paix ,  ôc  de  conclure  avec  fesS 
ennemis  un  accommodement  qui  lui 
étoit  nécefTaire  ,  quelques  dures  qu'en . 
fufTenc  les  conditions. 

Quoique  le  Midi  de  l'Europe  fût 
menacé  d'un   fécond  orage  ,  &  que 
la  France  ,  ainfi  qu'on  l'a    vu   dans 
le    Chapitre    précédent ,  ne  fût  pas 
tranquille  ,  elle  agit  cependant  en  fa- 
veur des  Suédois.  C'ell  fous  fa  média- 
tion qu'ils  firent  leur  paix  à  Stockholm 
le  lo  Novembre  17 19  5  avec  le  Roi 
d'Angleterre  ,    comme    Eledteur  de 
Hanover.  Ce  Prince  donna  à  la  Suède  ^ 
un  million  de  Rifchdales  y  ôc  parle 
huitième  article  de  fon  Traité ,  convint 
avec  la  Reine  Ulrique  ,  de  renouvel-  - 
1er  5  en  qualité  de  Roi  d'Angleterre  y 
toutes    les    anciennes    alliances    que 
leurs  prédéceiTeurs    avoient  contrac-, 
tées.  Cette   féconde   négociation  neâ 
fut  pas  longue  ;  l'Angleterre  &  la  Suède  * 
conclurent  à  Stockholm  ,  le  premier 
Février  17Z0 ,  une  alliance  defenfîve.  j 
Le  Roi  Georges  reconnoît  qu'en  ver- 
tu du  Traité  conclu  en  1700  ,  entre  \ 
Guillaume  111  ëc  Charles  Xli ,  il  eft  ) 
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obligé  d'envoyer  dans  la  mer  Balti- 
que une  efcadre  qui  fecourra  les  Sué- 
dois ,  contre  les  hoftilités  duCzar.  Oa 
ajouta  qu'après  que  la  Ruffie  aura  fait 
fa  paix  5  l'Angleterre  rappellera  fes 
vaiiTeaux ,  &  le  contentera  de  payer 
à  la  Suède  des  fubfides  en  argent  ^ 
fuppofé  que  le  Danemarc  n'ait  pas 
confenti  à  un  accommodement. 

Le  Roi  de  Pologne ,  Eleâreur  de 
Saxe ,  défîroit  la  paix.  Ce  n'étoit  plus 
l'allié  fidèle  de  Pierre-le-Grand ,  de- 
puis qu'il  avoir  appris  que  ce  Prin- 
ce ,  prêt  à  fe  réconcilier  avec  Charles 
Xlî  dans  le  Congrès  de  l'Me  d'Aland ,, 
avoir  confenti  de  replacer  fur  le  Tro- 
ue le  Roi  Staniflas.  Obligé  de  renon- 
cer à  {qs  efpérances  fur  la  Livonie  , 
^  il  la  voyoit  avec  chagrin  fous  la  do- 
ï  mination  des  RuiTes  j  &  criu:  fe  ven- 
)"  ger  en  entrant  dans  les  vues  de 
l'Angleterre  Ôc  de  la  France  :  il  n'exi- 
gea que  d'être  reconnu  pour  Roi  de 
Pologne.  Le  Roi  de  PrufTe  de  fon 
côté  5  fe  hâra  de  faire  la  paix ,  foit 
qu'il  prévît  que  les  Suédois  fe  prête- 
roient  moins  à  fes  propoiicions  à  m€-« 
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fure  que  le  nombre  de  leurs  ennenîîî^^ 
diminueroit ,  foit  qu'il  commençât  à. 
redouter  la  trop  grande  puiiTance  de 
la  Ruffie.  Son  Traité  fut  figné  à  Stock- 
holm le  même  jour  que  l'Angleterre  y 
avoit  conclu  fon  alliance  ;  &  ce  Prince 
s'engagea  à  ne  donner  aucun  fecoursf! 
à  Pierre  Premier,  ni  à fes  alliés  pen-l  : 
dant  le  refte  de  la  guerre*  Le  Dane-*^ 
marc  fongea  alors  férieufement  à  s'ac-  . 
commoder.  Sa  haine  5  contre  la  Sue-  , 
de  )  étoit  fatisfaite  5  il  pouvoit  faire 
la  loi  à  la  Maifon  de  Holftein  j  &  ,  . 
Bialgré    les     préparatifs    qu'il    avoit^^ 
faits  pour  pouifer  la  guerre  avec  vi-^É 
gueiir  3  il  confentit ,  à  la  prière    des  f 
Cours   de  Londres  &  de  France,  à J.. 
une  fufpeniion  d'armes  ,  &  ligna  enfin  ï 
fa  paix  à  Stockholm  le  14  Juin  1710.  :>;; 
Les  forces  de  la  Rudîe  étoient  trop  i^J 
{upérieures  à  celles  de  la  Suède ,  pour  || 
que  les  Traités  particuliers   dont   je  ai 
viens  de  parler ,  inquiétaient  le  Czar ,  |î 
êc  lui  fifïent  craindre  quelque  revers /îJi 
en  continuant  la  guerre.  La  flote  An^f  ; 
gloife  qui  parut  dans  la  mer  Baltique  ,  £ 
ii'écoit  qu'un  vain  épouventail  pour^li 
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Pierre  -  le  --Grand*  Il  favoit  que   la 
Maifon  de  Hanover  ayant  été  payée 
d'avance  des  fecours  qu'elle  donnoit , 
fa  reconnoilTanceferoit  d'autant  plus 
molle  5  qu'il  n'étoit  pas   de  l'intérêt 
i  des  Anglois  de  fe  brouiller  avec  lui , 
j  pour  fecourir  inutilement  la  Suède. 
1 11  n'ignoroit  pas   que  les  PuilTances 
j  du  Midi  ,  occupées  par  des  négocia- 
i  tions  importantes  ,  étoient  trop  lafïes 
de  leurs  propres  différends,  &  trop 
embarraffées  à  les  terminer,  pour  pren- 
;  dre  part  férieufement  aux  affaires  du 
i  Nord.  En  effet ,  on  ne  vouloit  que  la 
paix  ,   en  ne  parlant  que  de  guerre  j 
tous  ces  Traités  de  ligue  ôc  d'alliance 
qui  fe  concluoient  alors  ^n'étcient  qud 
l'ouvragé  de  la  crainte.  On  fe  promet- 
;  toit  les  fecours  les  plus  grands ,  fans 
'  avoir  l'intention  de  les  donner.  Tou- 
tes les  Puillances  ne  cherchoient  qu'à 
s'intimider  réciproquement  y  &  plus 
I  Georges  Premier  faifoit  de  menaces , 
plus  on  étoit  sûr  qu'il  n'agiroit  pas. 
Si  ce  Prince  s'étoit  fait  une  grande 
réputation  auprès  des  perfonnes  peu 
éclairées ,  en  faifant  chaque  jour  quel-^ 
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que  nouveau  Traité  ,  il  avoit  décrié 

fa    politique   auprès    des  autres.  »>  il 

àî  étoit   difficile  ,  dit  fon   Hiftorien  , 

3>  que  tant   de  Traités  s'accordaflfent 

5î  parfaitement  j  &  ce  qu'on  dit  com-' 

5>  munément ,  que  celui  qui  eft  ami 

33  de  tout  le  monde  ,  n'eft   ami   de 

33  perfonne  ,  convient  naturellement; 

55  à  ces  alliances  multipliées.  Si  TEm-* 

3î  pereur    avoit    attaqué    l'Efpagne  , 

3>  l'Angleterre   auroit   fourni  à  cette 

33  Couronne  douze  mille  hommes  ^  fi 

33  la  France  avoit  attaqué  l'Empereur^ 

33  ce  Prince  auroit  aulîi  eu  douze  mille 

33  Anglois  à  fon  fervice;   fi  la  Hol- 

33  lande  avoir  attaqué  la  France ,  doti-* 

ii  ze  milieAnp-lnîc^atôîéntécéobiigéi 

33  d'accourir  au  fecours  de  la  France  *,  fi 

33  la  Suède  avoit  attaqué  la  Hollande  , 

33  cette  République  auroit  eu  droit  à 

33  de  pareils  fecours  :  ainfi  le  fruit  de  ■: 

33  ces  alliances  auroit  été  que  la  Gran-^|- 

33  de -Bretagne    fe  fût    battue   dam^) 

33  toute  l'Europe  fans  être  en  guerrêrj: 

î3  avec    aucune  Puiffance.  Si  on   dit 

l>  qu'elle  n'étoit  point  obligée  de  four- 

§?  j'iir  des   troupes  contre   fes  alliés. 
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's>  tous  ces  Traités  étoient  donc  nuls 
V  &  illufoires ,  puifqu'elle  étoit  alliée 
}>  à  toute  la  terre.  Elle  letoit  avec 
j>  l'Empereur  ,  avec  la  Suède ,  avec 
3î  la  Pologne  ,  avec  le  Danemarc , 
j)  avec  la  Prufle  ,  avec  la  Savoie, 
)î  avec  la  Hollande  ,  avec  la  France  , 
3>  &c  avec  l'Efpagne.  Dans  tous  ces 
jj  Traités ,  on  avoit  ftipulé  des  fecours  • 
33  ces  ftipulations  n'étoient-elles  que 
33  pour  la  forme  "  ? 

En  continuant  la  guerre  contre  la 
Suède  5   le  Czar  triomphoit  en  quel- 
que forte  du  Roi  d'Angleterre.  Il  ac- 
cepta enfin  la  médiation  de  la  Fran- 
ce >  Se  la  paix  fut  fignée  à  Neuftadt 
en  FîmaîluCîié  !ô  Sêptemore  1721. 
Pierre  n'avoit  entrepris  la  guerre  que 
.  dans  la  vue  d'acquérir  un  Port  fur 
I  la   mer  Baltique  ,    &c  on  lui  cédoit: 
plufieurs    Provinces   fur   cette    mer. 
Couvert    de   gloire  ,    vainqueur    de 
Charles  XII ,  lui  reftoit-il  autre  chofe 
à  déflrer  que  de  mettre  la  dernière 
I  main   aux  grands  projets  qu'il  avoit 
\  formés  pour  la  gloire  de  la  Rufîie  ? 
Dans  le  temps  qu'on  travailioic  k 


lijè     Le  Droit  public 
la  pacification    du  Nord  ,   qaelqiïôS' 
Ecrivains ,  peu  verfés  dans  la  matierei 
qu'ih  traitoient ,  crurent  que  k  Suè-« 
de  5  au  lieu   d'entamer   fes  négocia-»» 
fions  par  la   Maifon    de    Hanover , 
la  Cour  de  Berlin  &  le  Danemarc  ^ 
auroit  d'abord  dû  tenter  de  défarmeïJ  ' 
la  Ruiïie.  Ils  ne  manquent  pas  de  prou- 
ver qu'une  paix  particulière  avec  cette 
dernière  PuifTance,  auroit  mis  lesSué* 
dois  en  état  de  traiter  avantageufe-  ^ 
ment  avec  leurs  autres    ennemis  de 
même  de  leur  faire  la  loi.  Je  conviens! 
de  cette  vérité  ^  mais  il  ne  faut  pas-^ 
conclure  de-là  que' le  Gouvernement." 
de  Stockholm  fefoit  mal  conduit.  Sou- 
vent une  Puiffance  ne  peut  pas  agir 
par  les  principes  les  plus  fages ,  parce 
que  {es   ennemis  ne  les  connoiffent 
pas  5   les  dédaignent,  ou  n'écoutent" 
que  leurs  pallions.  Si  la  Cour  de  Ruf-f? 
fie  paroiik)it  ne  vouloir  le  prêter  à*^^ 
aucun   accommodement  ,    falloit  -  il 
négliger  de  lui  débaucher  fes  alliés  >ê 
Depuis    que   la    Maifon    d'Flanover? 
occupoit  le  Trône  de  la  Grande-Bre 
çagne  ,  n'étoit-il  pas  jufte  d'efpérer  « 
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'  «lie  fon  alliance  &  fa  médiation  paçi-* 
fieroient  le  Nord  ? 

Eft-il  vraifemblable  que  Pierre^ie-^ 
Grand  fe  fût  prêté  à  un  accommo=* 
dément  particulier  ?  Ce  Prince  qui 
avoit  été  Partie  principale  dans  U 
guerre  ,  dont  les  armes  avoient  été 
neureufes ,  qui    pofTédoit  des  forces 

;  formidables  ,&  vouloir  que  fa  Nation 
ne  jouât  plus  dans  l'Europe ,  le  rôle 
d'une  Puiiïance  fubalterne  ,  étoit-il 
capable  de  trahir  la  confiance  de  fes 
alliés,  d'être  la  dupe  d'une  avidité 
mal  .entendue ,  3c  d'y  facrifier  une 
réputation  de  bonne  foi  Se  de  fidéli- 
té 5  plus  précieufe  que  les  plus  riches 
Provinces  ?  Il  étoit  trop  habile  pour 
ignorer  que  plus  un  Etat  eft  puilîant  ^ 
plus  il  doit  rendre  fon  alliance  refpec- 

'  cable  :  c'eft^là  un  de  ces  premier^ 
principes  ^  vrais  dans  tous  les  temps 
â^ns  toutes  les  circonftances ,  ôç  dont 

;  on  ne  fe  détache  jamais  fans  danger. 

Si  la  Suède  fe  fût  fait  le  plan  de 

négociation   quon    lui    reproche  de 

n'avoir  pas  fuivi ,  il  eft  sûr  que   le 

C^ar  Piprre  eiU  l'efufé  de  rien  éçou;$| 


f 
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que  de  concert  avec  fes  alliés.  If 
auroit  demandé  la  renue  d'un  Con- 
grès ;  &  bien  loin  que  la  Cour  de 
Stockholm  eût  trouvé  les  moyens  de 
gagner  fes  ennemis  les  un?  après  les 
autres  ,  ils  auroient  été  plus  unis 
entr'eux  ^  Se  par  conféquent  plus  forts  ^ , 
plus  hardis  &  plus  ambitieux. 

Si  j'ofois  hafarder  quelques  ré^ 
flexions  fur  la  conduite  delà  Suède,. 
|e  dirois  qu'elle  n'a  pas  agi  conformé-* 
jnent  à  {qs  vrais  intérêts ,  en  refufant- 
avec  trop  d'opiniâtreté  d'abandonner*^ 
1  fes  ennemis  les  conquêtes  quili^i 
ay oient  faites,  Ôc  qu'elle  ne  pouvoif|« 
leur  arracher.  Tous  les  Pays  qu'elle^ 
avoir  acquis  par  les  paix  de  Weftpha-^*^ 
lie&  d'Ôiiya,  lui  étoient  véri tabler 
ment  à  charge.  Il  lui  en  coûtoit  plus 
pour  conferver  la  Livonie  ,  la  Pomé^* 
sranie  .,  Bremen  ,  Sec,  qu'elle  n'eiil 
3:etiroit.  Ces  poiTelïions  étrangeres^^ 
affoiblifroient  le  corps  de  l'Etat  yi, 
comme  la  poifeAion  de  l'Italie  &  des  s 
Pays-Bas  avoit  affoibli  i'Efpagjie.  Les'$ 
çonferver  ,  c'étoit  multiplier  les  enne-;- 
pais  3  s'expofer  à  fiiire   frcquenimen|4î 
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I  la  guerre  ,  Se  fe  mettre  dans  la  îiécef- 
,  fité  de  la  faire  malheureufement  y  par- 
\  ce  qu'il  faudroit  divifer  fes  forces  &c 
ïfon  attention  pour  défendre  des  Pro- 
vinces éloignées  les  unes  des  autres, 

La  Suède,  formée  en  République 
depuis  la  mort  de  Charles  XII /ne 
devoir  plus  avoir  la  même  politique 
que  fous  la  Monarchie.  Autrefois  l'in- 
térêt du  Prince  étoit  l'intérêt  de  l'Etat , 
ôc  £qs  conquêtes  en  Pologne  8c  en 
Allemagne  fîattoient  &  nourrifToient 
fon  ambition*;  aébuellçment  l'intérêt 
:de  l'Ecat  ne  devoit  plus  être  diftin- 
Igué  du  bonheur  des  citoyens  ;  Se  ce 
bonheur  deyoit  avoir  pour  fonder 
ment  i'obfervation  des  Loix  dans 
l'intérieur  de  l'Etat,  &  l'amour  de 
la  paix  5  à  l'égard  des  étrangers.  Les 
PrédécelTeurs  de  Charles  XII  pou- 
voient  fe  rendre  plus  abfolus  dans 
leur  Royaume,  en  augmentant  leuc 
puiflTance  Se  en  multipliant  leurs  re^ 
îîations  au- dehors  ;  mais  la  nouvelle 
République  ne  pouvoit ,  par  les  mê- 
mes moyens  j  qu'affoiblir  les  Loix 
:  igu'elle  avoit  eu  la  fageflfe  ide  porter,» 
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Elle  devoit  en  quelque  forte  fe  fairë^ 
oublier  des  étrangers,  ^  ne  s'occuper 
que  d'elle-même. 

Si  le  commencement  de  ce  fiècl^ 
a  fait  des  grands  ckangemens  dans  lé  ■ 
Midi  de  l'Europe  ,  il  en  a  produit  de  j 
plus    coniîdérablês    encore    dans    i^^ 
Nord.    On  verra    par    l'extrait    deS' 
Traités  dont  je  vais  rendre  compte , 
que  la  Suède  a  perdu  prefque   tout! 
ce  qu'elle  avoit  acquis  depuis  un  fîè^ 
cle.    Le  rôle    qu'elle  faifoit  dans  lai 
Chrétienté ,  c'eft  la  Ruffie  qui  le  failli 
aujourd'hui  j  mais  ce  n'eft  point  au»j 
feuls  talens  militaires  ,  ni  aux  feuk 
exploits  de  Pierre-le-Grand  ,  qu'elle  ^ 
doit    cet  avantage  :  c'eft  a  ce  génie: 
yafte,  fublime  5c  créateur  decePrin^ 
C€  qui    embrafla   toutes    les    parties; 
de  la  focxété  ^  ôc  qui  fe  trouvoit  aufll 
grand  quand  il  s'inftruifoit  au  milieu 
des    Charpentiers  de  Sardam  ,    queti 
quand  il  commandoit  une  armée  viç#- 
|:orieuf^  qu'il  avoit  formée. 

La  Rulîîe  ,  quoique  le  plus  étendu 
des  Empires  du  monde ,  n'avoir  joui 
id'aucuiie   çpiifidératioa   au -dehors^. 

parce  . 
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i  parce  quelle  étoit  reftée  opiniâtre- 
\  ment  attachée  à  fa  barbarie  ;  tandis 
que  les  autres  Etats ,  éclairés  peu  à  peu 
I  par  l'expérience  ,  de  pouiïés  par  des 
1  evènemens  plus  favorables ,  croient 
i  parvenus  à  mettre  de  l'ordre  dans  leur 
I  âdminiftration,  Pierre  ,  inftruit  de  ce 
1  qui  fe  pafToit  che^  les  autres  peuples , 
I  eut  le  courage  de  vouloir  les  imiter. 
j  II  entreprit  de  policer  fa  Nation  y  Se 
|fa  fermeté  de  fa  patience  triomphe- 
I  rent  de  tous  les  obftacles  que  les  pré- 
[jugés ,  l'ignorance  ë<:  h  pareffe  de  fes 
Sujets  lui  oppoferenç. 

La  Ruilie  formée  par  les  étrangers 
de  toute  profeflîon ,  que  Pierre  atta- 
cha à  fon  fervice,  devint  à  peu  près 
l'égale  de  toutes  les  autres  Nations  de 
l'Europe  j  c'eft-à-dire ,  que  dans  l'ef- 
ipace  de  vingt  à  trente  ans,  il  lui  fit 
Ifranchir  tout  l'intervalle  que  les  au- 
itres  peuples  Içs  plus  policés  n'ont  pu 
parcourir  que  dans  Tefpace  de  deux 
ou  trois  fiècles.  Je  dirai  même ,  fans 
:  crainte  d'être  démenti,  que  ce  Prince 
■perfediorma  quelquefois  les  établiife- 
mens  qu'il  n'ayoit  voulu  qif  imiter.  A 
Tome  II,  M 


i66  Le  Droit  PUBLIC 
la  milice  lâche  &  infolente  des  Stre- 
lits ,  il  fubftirua  des  troupes  qui  eurent 
une  meilleure  difcipliiie  que  celle  des 
Allemands ,  &  qui  conferverent  après 
fa  mort  la  réputation  qu'elles  avoiem 
acquife  fous  fes  ordres.  Il  créa  une 
marine  qui  inquiéta  le  Grand  -  Sei- 
gneur à  Conftantinople ,  &  qui  domi^ 
na  fur  la  Baltique.  Ses  revenus  qui 
montoient  à  peine  à  cinq  millions  de 
roubles  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  à  vingt  -  cinq 
îiiillions  de  notre  m.onnoie  ,  fureni 
prefque  quadruplés ,  &  gouvernés  avàc 
aifez  d'économie  &  d'induftrie  poui 
fufïire  à  tous  les  befoins  de  l'Etat,! 
Pour  réformer  le  Clergé  j  dont  l'in^ 
fluence  eft  toujours  (i  grande  fur  leî 
mœurs  d'une  Nation  ,  il  fallut  abolii 
le  Patriarchat ,  &  la  ruine  de  cette  di- 
gnité puifTante,  fut  le  cômmencemerç'. 
de  la  règle  &  d'un  meilleur  ordre.  I/. 
Rulîie  vit  entrer  tous  les  ans  dans  fe 
Ports  plus  de  douze  cents  vailleam 
marchands.  Pierre  ouvrit  des  commu- 
nications entre  différentes  parties  d* 
fes  Etats  •  il  établit  un  commerçn 
régulier  avec   les  Provinces  Septeîa'; 


\ 
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j  Crionales  de  la  Perfe,  Tes  caravannes 

'pénétrèrent  jufqa  a  Pékin  ;  par -tout 
il  établit  les  maniifaârures  ôc  les  arts 

ft connus    dans    le   refte   de  l'Europe; 

'  (  par-tout  il  les   encourageoit  ,  en   fe 
f  confondant  parmi  les   ouvriers  qu'il 
inftruifoit. 

Dès  que  la  Ruiïie  étoit  parvenue  à 
fe  conduire  par  les  mêmes  principes 
[que  les  autres  Nations  de  l'Europe , 
'elle  devoir  jouir  auprès  d'elles  de 
la  plus  grande   confidcration  ,  parce 

.  Iqubn  devoir  redouter  fes  forces.  Le 
ôar  Pierre  qui  a  policé  la  Patrie, 
mérite  certainement  les  éloges  qu'on 
lui  a  donnés  ;  la  pcftérité  lui  confer- 
vera  fans  doute  le  titre  de  Grand  que 
fes  contemporains  lui  ont  déféré.  Mais 
qu'il  me  foit  permis  de  le  dire  ,  les 

.  établiiremens  de  ce  Prince  font -ils 

:  {affermis  fur  de  folides  fondemens  ? 
iFaute  d'être  remonté  iufc]u'aux  pre- 

:  iiiiers  principes  de  la  profpérité  des 
Etats  ,  Pierre  n'a  pas  apperçu  que 
:ette  autorité  defpotique  qui  lui  avoir 
lié  néceiTaire  pour  faire  les  réformes 
jredigieufes  qu'il  a  faites  ,  pouvoir 
,  ^  M  a, 
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devenir  dans  les  mains  de  quelqu*un 
de  fes  fuccefTeurs ,  la  caufe  de  la  dé- 
cadence de  fon  Empire.  Il  devoit 
craindre  que  les  Czars  trop  puifTans  ne 
s'afToLipifTent  fur  le  Trône  ,  n  abufâf- 
fent  de  leur  pouvoir  èc  de  leur  for- 
tune 5  &  que  les  anciens  défordres  n^ 
renaquirent.  Il  falloir  pour  confervei 
£oïi  ouvrage  &  le  perfedionner  en 
core,  établir  dans  fes  Etats  cet  efprii 
de  vigilance  ôc  d'émulation  qui  n( 
s'allie  jamais  avec  le  defpotifme. 

Tandis  que  la  Ruflie  développoi 
fes  forces  &  fe  couvroit  de  gloire ,  I 
Suède  humiliée  recevoir  la  loi  de  û 
ennemis.  On  a  cru  que  Tune  étoi 
parvenue  au  comble  de  la  profpérité 
en  prenant  à  peu  près  les  ufages ,  U 
coutumes ,  les  mœurs  3c  quelques  loi 
du  refle  de  l'Europe  ;  &  perfonne  n' 
remarqué  que  l'autre  inftruite  par  fi 
malheurs ,  jettoit  en  effet  les  fon  " 
mens  d'une  adminiftration  fage  ^ 
heureufe. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  faire  co 
noître  ici  le  gouvernement  aduel  d 
la  Suède  5  ce  feroit  m'engager  dar; 
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\  une  trop  longue  digrefîion  ]  je  me  con- 
tenterai de   dire  avec  l'Ecrivain  qui 
;  nous  a  fait  connoître  les  -acles  de  la 
\  Diète  de  Suède  dans  les  années  1755 
&  175 <>j  3>  qu'il  fulEt  d'obferver  que 
39  le  pouvoir  fuprême  ed  déféré  aux 
>)  Etats,  qui  font  regardés  cornme  la 
»  feule    puiiïance   légiilatrice  j    que 
33  l'adminidration  des    affaires  ,   tant 
»  publiques  que  civiles  efl  conférée 
>î  au  Sénat ,  qui  eft  compofé  de  feize 
5»  Sénateurs  ,  &  dont   le  Roi  eft   le 
33  chef  ;  c]ue  les  Sénateurs  font  créés 
r  3î  par  les   Etats  qui   nomment   trois 
33  Candidats ,  dont  il  eft  libre  au  Roi 
33  de  choilir  qui  bon  lui  femble  \  que 
33  les  Sénateurs  nomment  à  leur  tour 
33  aux  grandes  charges ,  en  propofant 
'  35  également  trois  fujers ,  d'entre  lef- 
33  quels  le  Roi  préfère  celui  qu'il  veut , 
33  que  Sa  Majefté  enfin  nomme  elle^ 
5)  même  aux  moindres  charges  ,  en 
3)  confultant  cependant  l'avis  des  Sé- 
3)  nateurs  ,    lefquels    font  obligés  de 
>j  veiller  également  à  là  confervation 
»  des  droits  du  Roi  &   de  ceux  du 
j5  peuple  )  que  le  Roi  propofe  les  ma-- 

M  3 
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3>  tieres  qui  doivent  être,  agitées  clans 
5>  le  Sénat;  que  celui-ci  en  décide  à  la 
53  pluralité'  des  voix ,  &  que  Sa  Majefté 
3>  îîgne  les  expéditions  de  ces  mêmes 
35  dédiions  \  qu'enfin  le  Sénat  eft  ref- 
>5  pon fable  de  fa  conduite  aux  Etats 
i->  qui  s'affemblent  ordinairement  tous 
j)  les  trois  ans  pour  examiner  ladmi-  ; 
53  niftration  des  affaires  publiques, 
33  pour  redreiier  les  griefs  de  la  Na- 
33  tion,s'ii  s'en  préfente,  pour  porter 
?)  de  nouvelles  ioix,  (i  le  cas  l'exige, 
33  &  pour  nommer  aux  charges  de 
33  Sénateurs  ,  s'il  s'en  trouve  de  va- 
53  cantes  «. 

En  voilà  alTez  pour  faire  juger  que 
la  Suède  ne  peut  que  faire  de  nou- 
veaux progrès  \  fes  Ioix  fe  perfeélion- 
neront  ;  elle  prendra  peu  à  peu  le  gé- 
nie &  les  mœurs  les  plus  conformes 
à  fon  gouvernement  ;  elle  régnera  en- 
core fur  le  Nord  par  fa  fageffe ,  com- 
me elle  y  a  dominé  par  fon  courage. 

Ma I s  on  t>e  II j.  n  over,      \ 

La  Reine  &  le  Royaume  de  Suède  ; 
cèdent  à  George  premier ,  Roi  d'An- 
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gleterre ,  comme  Duc  &  Eèedeur  de 
Hanover  ,  les  Duchés  de  Bremen  de 
de  Verdeii  ,  pour  en  jouir  avec  les 
mêmes  privilèges  &  les  mêmes  immu- 
nités que  la  Couronne  de  Suède  les  à 
pofTédés ,   ou  les  a  du  poiféder  ,  en 
vertu    des  Traités  de  \yeilphalie  & 
des  Concelîions  des  Empereurs  &  de 
l'Empire.  On  cède  encore  toutes  les 
j  annexes,  dépendances,  &c.  des  deux 
I   Duchés,   de  façon  cependant  que  la 
I   Mâifon  de  Hanover  fe  chargera  de 
i  faire  valoir  ces  droits  j  de  qu'à  préfenr, 
j  ni  dans  l'avenir ,  elle  ne  pourra  avoir 
i   aucun  recours  fur  la  Suède  ,  au  fujec 
'   de  cet  engagem^ent.  Traité  de  Stock- 
hûlm  ^  art,  3  «S*  4. 

La  Maifon  de  Hanover  laifTera  fub- 
fifler  les  libertés  &  les  privilèges  qui 
ont  été  accordés  aux  Sujets  des  Du- 
chés de  Bremen  &  de  Verden.  Traité 
de  Stockholm  j  article  4.  Il  eil  cl'uiage 
de  ne  point  céder  une  Province ,  une 
Ville ,  ou  quelqu'autre  territoire  ,  fans 
inférer  dans  le  Traité,  une  claufe  au 
fujet  de  leurs  privilèges.  C'eft  une 
dernière  marque  de  protedlion  qu'un 

M  4 
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Souveraine   donne    aux    Sujets    quii 
abandonne,  foit  pour  les  récompen- 
fer  du  zèie  qu'ils  lui  ont  témoigné , 
foit  pour  fe  concilier  leur  affedion. 
Ces  fortes  de  Conventions  ne  font  or- 
dinairement   exécutées  ,  que    quand 
elles  ne  font  pas  contraires  aux  inté- 
lêts  du  nouveau  poiTefTeur ,  &  il  eft 
rare  qu'elles  caufenr  une  rupture  en- 
tre les    contradans.    Le   Prince  qui 
viole  fon  Traité  dans  cet  article ,  ne 
manque  jamais  de  raifons  apparentes  5 
pour  juftiiier  fa  conduite,  &  d'ailleurs 
celui  qui  a  cédé  un  Pays  à  fon  enne- 
mi 5  voit  fans  chagrin  que  fes  anciens  : 
Sujets  fe  trouvent  dans  le  cas  de  re-- 
gretter  fa  domination,  c'eft  un  avan- 
tage dont  il  compte  profiter  dans  la 
première  guerre. 

Le  Traité  d'Ofnabruch  fera  con-  i 
fervé  dans  toute  fa  force ,  à  l'exception 
des  articles  auxquels  on  a  dérogé  par 
des  conventions  précédentes ,  ou  aux- 
quels on  dérogera  par  les  arrange  mens 
à  prendre  pour  achever  la  pacification 
du  Nord,  Traité  de  Stockholm  j  ar- 
tlcle  9. 
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La  Suède  ôc  ia  Maifon  de  Brunf- 
wick  s'engagent  à  faire  tout  ce  qui 
dépendra  d'elles ,  pour  alTurer  lobfer- 
vation  de  la  paix  de  WeftpKalie  ,  tant 
à  regard  des  chofes  Eccléfiaftiques , 
que  des  chofes  politiques.  Tr.  de  Stock- 
holm  _,  art.  9.  €et  article  a  rapport  a 
la  fameufe  claufe  qui  regarde  la  Re- 
ligion dans  le  Traité  de  Ryfwick; 
j'en  ai  rendu  compte  dans  le  iixieme 
Chap^yre  de  cet  Ouvrage. 

Prusse, 

La  Reine  &  le  Royaume  de  Suède 
cèdent  au  Roi  de  PrulTe  &  à  fes  fuc- 
ceiOTeurs  la  Ville  de  Stetin ,  toutes 
les  terres  qui  font  entre  l'Oder  &  le 
Pehne ,  les  Ifles  de  Wolin  &  d'Ufe- 
don,  les  embouchures  de  la  Suine  & 
du  Dievenau,  l'Urifch-Have  ,  &  l'O- 
der, jufqu'à  l'endroit  où  il  fe  jette 
dans  le  Pehne.  Cette  dernière  rivière 
fervira  de  limite  aux  deux  Etats ,  elle 
appartiendra  en  commun  aux  deux 
contradans ,  qui  ne  pourront  y  établir 
de  nouveaux  impôts  ,  ni  augmenter 
les  anciens.  Le  Roi  de  Prude  jouira 

M  5 


^74  Le  Droit  PUBLIC 
dans  les  Domaines  dont  il  entre  en 
polfeflion  5  de  tous  les  droits  qui  ap- 
partenoient  à  la  Suède,  en  vertu  du 
Traité  d'Ofnabruch.  A  l'égard  de  la 
féance  Se  du  fufFrage  que  la  Couronne^ 
de  Suède  a  dans  les  Diètes  générales 
ou  particulières  de  TËmpire ,  pour  le 
Duché  de  Poméranie  ,  il  n'y  fera  fait 
aucun  changement.  Tr\  de  Stockholm  j 
articles  3  j  46'  ii . 

Lé  Roi  de  PrulTe  étoit  en  poiTelïîon 
de  Stetin  ,  depuis  que  Frédéric  Au- 
gufte  Roi  de  Pologne  ,  &  le  Czar 
Pierre  Premier ,  lui  avoient  cédé  cette 
Ville  en  féqueftre  ,  par  le  Traité  de 
Schv/eadt  du.  6  Odobre  171 3.  Ce 
Prince  s'étoit  engagé  de  fon  côté  à 
em.pècher  que  les  troupes  Suédoifes , 
qui  reftoient  dans  la  Poméranie  Roya- 
le 5  ne  commiiïent  aucune  hodilité 
contre  les  alliés  du  Nord ,  &  à  payer 
les  frais  du  iiége  de  Stetin ,  évalués  à 
quatre  cens  mille  écus  d'Allemagne. 

Le  Roi  de  PrulTe  fe  charge  des 
dettes  hypothéquées  fur  les  lieux  qui 
lui  font  cédés.  Traité  de  Stockholm^ 
article  ^, 
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Le  Licent  de  Stetin  appartiendra  au 
Roi  de  PrafTe ,  tous  les  vaifTeaux ,  de 
quelque  Nation  qu'ils  foient ,  allant  'à 
Stetin ,  ou  en  revenant ,  payeront  feu- 
lement à  "Wolgart  l'ancienne  Douane, 
appellée  Furflen-Zoll.  A  l'égard  des 
vaifleàux  qui  entreront  de  la  mer  dans 
les  rivières  du  Pehne  ,  de  Trebel  & 
autres  fans  toucher  à  Stetin ,  foit  en 
allant ,  foit  en  revenant  ,  ils  payeront 
àWolgart,  non-feulement  l'ancienne 
Douane ,  mais  aufli  le  Licent  de  Ste- 
tin. Acie  pour  le  Licent  de  Stetin^  fait 
à  StockficÏT^^jy  le  ^i  Mars  1720. 

La  Suède  cède  au  Roi  de  PrulTe  les 
Villes  de  Dam  &  de  Golnaw  ,  fituées 
dans  la  Poméranie  ultérieure  5  avec 
toutes  leurs  appartenances ,  dépen- 
dances ,  droits  3  &c.  Tr,  de  Stockholm  j 
urticle  19. 

On  exécutera  fidèlement  tous  les 
articles  des  Traités  de  Weftplialie, 
apxquels  on  n'a  fait  aucun  change- 
ment ,  ou  auxquels  il  ne  fera  point 
dérogé  par  la  pacification  du  Nord, 
îV.  de  Stockholm  ^  art.  2  o. 

'lies' contra^tâns  feront  tous  leurs 
M  6 
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efforts ,  pour  que  les  Proteftans  &  les 
Réformés ,  loin  d'être  opprimés ,  Jouif- 
fent  des  privilèges  qui  leur  ont  été 
accordés  par  les  paix  de  ^)(^eftphalie  & 
d'Oliva.  A  l'égard  àts.  Places  qui  lui 
font  cédées ,  le  Roi  de  Pruffe  promet 
que  5  quand  quelqu'affaire  concernant 
les  Sujets  de  la  Confeiîion  d' Ausbourg, 
fera  portée  au  Confiftoire  Prulïien , 
elle  ne  fera  jugée  que  par  des  Membres 
de  la  Confertion  d' Ausbourg.  Traité 
de  Stockholm^  articles  fepares ^  i  &  im 

Danemarc, 

La  Suède  déclare  qu'elle  ne  s'op- 
pofe  point  à  ce  qui  a  pu  être  llipulç 
entre  le  Danemarc  Se  les  PuiiTances 
médiatrices  (la  France  &  l'Angleter- 
re) au  fujet  du  Duché  de  Slefwick. 
Elle  s'engage  à  ne  donner  au  Duc  de 
Holdein  aucun  fecours  qui  pourroit 
préjudicier  à  cette  ftipuîation.  Traité 
de  Stockholm  _,  article  6,  La  France  &.  : 
l'Angleterre,  pour  engager  le  Roi  de 
Danemarc ,  à  fe  delTaifir  de  Tlfle  de 
Rugen  5  de  Stralfund  &  du  refte  de  la  ) 
Poméranie  Royale ,   convinrent  <jue  \ 
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ce  Prince  refteroit  en  poiTellion  du 
Duché  de  Slefwick.  >î  Ayant  été  in- 
>î  formé ,  dît  le  Roi  de  France ,  des 
j>  dilïîciilrès  infurmontabîes  qui  fe 
»  rencontroient  pour  la  reilitution  à 
3>  la  Couronne  de  Suède ,  de  l'Ille  Se 
>î  Principauté  de  Rugen ,  &  la  Forte- 
»  relTe  de  Stralfund ,  &  du  refte  de 
35  la  Poméranie ,  jufqu'à  la  rivière  du 
»  Pehne ,  occupées  par  la  Couronne 
«  de  Danemarc ,  fî  elle  n'étoit  afTurée 
55  de  la  pofTeflion  de  Slefw  ick,  laquelle 
>î  Sa  Majefté  Britannique  lui  a  déjà 
3)  garantie;  le  Roi  Très  -  Chrétien  a 
}5  bien  voulu ,  pour  toutes  ces  conii- 
5J  dérations  ,  &  fur  les  inftances  des 
53  Rois  de  la  Grande-Bretagne  &  de 
33  Danemarc ,  accorder  à  cette  dernière 
33  Couronne ,  comme  il  lui  donne  par 
33  ces  préfentes ,  la  garantie  du  Duché 
33  de  Slefwick  «- 

C'eft  pour  ménager  la  délicarefïe 
de  la  Suède ,  qu'on  n'exigea  point  fon 
confentement  formel  dans  la  cefîion 
du  Duché  de  Slefwick.  Il  ne  conve- 
noit  pas  que  cette  PuiHànce  abandon- 
nât les  intérêts  d'une  Maifon  qu'elle 
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avoir  toujours  défendue  avec  une  ex- 
trême vivacité,  &  qui  n'étoit  dépouil- 
lée de  fes  Etats,  que  pour  avoir  été 
fidèlement  attachée  à  Charles  XII. 

Le  Danemarc  renonce  à  toutes  les 
prétentions  qu'il  peut  avoir  fur  Wif- 
mar.  Cette  Ville  ne  fera  jamais  réta- 
blie ,  &  ^QS  fortifications  refteront 
dans  l'état  où  elles  font  actuellement. 
Tr,  de  Stockholm  _,  art,  8 .  Acle  d'élu- 
cidatlon  de  ce  Traité  j,  fait  à  F  ridé- 
richsbourg  j  le  i^  Juillet  1710. 

Les  Suédois  &:  les  autres  Sujets  de 
la  Couronne  de  Suède ,  payeront  les 
droits,  du  Sund  &  du  Belt,  comme  les  r 
Anglois,  les  Hollandois  &  la  Nation, 
a  préfent  ou  dans  la  fuite  la  plus  fa- 
vorifée.  Tr.  de  Stockholm  ^  art,  9. 

Aucun  des  contra6tans  ne  formera 
d'alliance  qui  pourroit  être  préjudi- 
ciable à  l'autre.  Tous  les  anciens  Trai- 
tés paiTés  entre  la  Suède  &  le  Dane- 
marc ,  font  rappelles  &  maintenus 
dans  leur  force  ,  à  l'exception  des  ar- 
ticles auxquels  on  a  fait  quelque  chan- 
gement. Traité  de  Stockholm  ^  articles 
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Russie. 

Le  Roi   de  Suède  &  le  Czar  de 

RulTie  ne  contraderont  dans  la  fuire 

,  aucune  alliance  contraire  aux  articles 

I  de  paix  dont  ils  conviennent  aduelle- 

'  ment.  Traite  de  Neujladt  ^  an,  i . 

La  Suède  cède  au  Czar  les  Pro- 
1  vinces  qu'il  a  conquifes  ;  favoir  ,  la 
i  Livonie ,  TEftonie ,  Flngermanie  y  une 
\  partie  de  llngrie,  le  Diftrid  du  Fief 
i  de  Wibourg,  les  Mes  d'Oëfel,  Da- 
!  goë ,  Mo  en  ,  Se  généralement  toutes 
i  les  îfîes,  depuis  la  frontière  de  Cur- 
!  lande ,  fur  les  côtes  de  Livonie ,  d'Ef- 
i  tonie  &  d'Ingermanie  ,  &  du  côté 
I  Oriental  de  Revel ,  fur  la  mer  qui  va 
I  à  Wi bourg,  vers  le  Midi  &  l'Orient. 
Traité  de  Neujladt  :i  art.  4. 

Les  limites  de  la  Suède  &  de  la 
Rulîîe  commencent  fur  la  côte  Sep- 
tentrionale de  Sinus  Finicus ,  près  de 
;  Wickolas,  d'où  elles  s'étendent  à  une 
I  demi-lieue  du  rivage  de  la  mer ,  juf-- 
ques  vis-à-vis  de  Willayeki ,  &  de-là 
plus  avant  dans  le  Pays  ^  enforte  que 
du  côté  de  la  mer^  6c  vis-à-vis  de 
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Rochel  5  il  y  aura  une  diftance  de  trois 
quarts  de  lieue  dans  une  ligne  diamé- 
trale, jufqu'au  chemin  qui  va  de  Wi- 
bourg  à  Lapftrand  ,  à  la  diftance  de 
trois  lieues  de  Wibourg  ,  &  qui  va 
dans  la  même  diftance  de  trois  lieues 
vers  le  Nord  par  Wibourg  dans  une 
ligne  diamétrale,  jufqu'aux  anciennes 
limites  qui  ont  été  ci-devant  entre  la 
Ruiîie  8c  la  Suède  ,  même  avant  la 
rédu6tion  du  Fief  de  Kexholm .,  fous 
la  domination  du  Roi  de  Suède.  Ces 
anciennes  limites  s'étendent  du  côté 
du  Nord  à  huit  lieues,  de- là  elles 
vont  dans  une  ligne  diamétrale  ,  au 
travers  du  Fief  de  Kexholm,  jufqu à 
l'endroit  où  la  mer  de  Paroieroi,  qui 
commence  près  du  Village  de  Kudu- 
magube,  touche  les  anciennes,  limites 
qui  ont  été  entre  la  Ruftie  &c  la  Suède  j 
tellement  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  le 
Royaume  de  Suède  poflederont  tou- 
jours tout  ce  qui  eft  fitué  vers  l'Oueft 
Se  le  Nord,  au-delà  des  limites  fpéci- 
fiées  ;  &  Sa  Majefté  Czarienne  8c 
l'Empire  de  Ruftie  poftéderont  à  ja- 
mais ce  qui  eft  litué  en-deçà  du  coté 
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de  rOrient  &  du  Sud,  A  l'égard  des 
limites ,  dans  le  Pays  des  Zapmarques , 
on  n'y  apportera  aucun  changement. 
Traité  de  Neujladt ,  an.  8 . 

Le  Roi  de  Suède  ne  prendra  plus 
les  titres  des  Provinces  qu'il  a  cédées , 
&  il  les  donnera  au  Czar  en  traitant 
avec  lui.  Traité  de  Neujladt ,  article 
féparé. 

Le  Czar  laifTera  à  Îqs  nouveaux  Su- 
jets le  libre  exercice  de  leur  Religion, 
leurs  Eglifes  &  leurs  Ecoles ,  à  condi- 
tion qu'on  pourra  aufïi  exercer  dans 
leur  Pays  la  Religion  Grecque.  Tr. 
de  Neujladt .,  article  10. 

Le  Czar  ne  fe  mêlera  point  des 
affaires  domeftiques  de  la  Suède ,  ni 
de  la  forme  de  régence  établie  unani- 
mement par  les  Etats  du  Royaume.  Il 
n'affiftera  diredlement  ni  indiredfce-- 
ment  qui  que  ce  puifTe  être  qui  vou- 
droit  changer  les  Loix  fondamenta- 
les ,  il  s'y  oppofera  au  contraire.  Tr, 
de  Neufiadt  j  article  7.  Cet  article  ne 
peut  point  regarder  la  fuccefîîon  au 
Trône ,  car  il  n'étoit  pas  douteux  que 
les  Suédois  n'eufTent  recouvré   leur 
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iibercé  naturelle  à  la  mort  de  Charles 
XÏI.  Ce  Prince  ne  lailToit  point  de 
pôilérité.  Le  Duc  de  Holftein  ,   fils 
de  Hedv/ige- Sophie  5  fœiir  aînée  de 
Charles  Xli ,  ne  tenoit  de  fa  mère 
aucun  droit  à  la  Couronne;  puifquil 
e(l  dit  exprelTément  par  la  célèbre  Loi 
de  1(3 04  5  que  la  fille  d'un  Roi  ou  d'un 
Prince ,  qui  cft  regardée  comme  habile  à 
fuccédxr  à  la  Couronne^  doit  cire  dans 
te  célibat  ^  &  ne  doit  fe  marier  que  du 
confentement  &  avec  l'approbation  des 
Etats  du  Royaume  ;  Se  que  ce  règle- 
ment renouvelle  &  confirmé  par  les 
Diètes    de    i6i-j  ,    1(33;    &    1(334, 
avoir,  s'il  fe  peut,  acquis  une  nou- 
velle force  à  l'avènement  de  Charles 
Guilave  au  Trône;  il  déclara  n'avoir 
aucun  droit  à  la  Couronne  par  fa  mè- 
re 5  &  ne  la  tenir  que  de  la  propre  &: 
libre  volonté  des  Etats.  Bien  loin  de 
fe  porter  comme  héritier  &  fuccefieur 
de  Charles  XIÏ ,  le  Duc  de  Holilein 
ne  foilicita  même  pas  les  fufïrages  de 
la  Diète  en  fa  faveur.  Toute  démar- 
che auroic  été  inutile.  Il  fentoit  cpe  la 
Suède  ne  cherchant  qu'à  s'accommo- 
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I  der  avec  le  Danemarc  ,  ne  fe  jette- 

■  roit  pas  dans  de  nouveaux  embarras , 

en  choifilîanr  pour  Roi    un    Prince 

qu'il  fau droit  rétablir  dans  fes  Etats 

patrimoniaux  ,  dont  les  Danois    s'é- 

toient  emparés.  La  PrinceiTe  Ulrique- 

l  Eiéonor  ,  fœur  cadette   de    Charles 

XII 5  &  déchue  de  tous  fes  droits  par 

fon    mariage  avec  le  Landgrave  de 

'  HeiTe-Caffel  5  avoir  été  élue  &  cou- 

j  ronnée  Reine  de  Suède  dès  le  corn- 

1  niencement  de  l'année  1 7 1 9  ;  &  per- 

fonne  ne  lui  contelloit  ïa  légitimité 

de  fa  pofTeilion. 

Le  feptieme  article  du  Traité  de 
I  Neuftadt  n'a  été  drelTé  que  pour  ré- 
primer une  fadion  qui  s'étoit  déclarée 
ennemie  de  la  réforme  faite  dans  le 
Gouvernement ,  &c  qui  auroit  voulu 
encore  obéir  à  des  Rois  aufîi  puifTans 
que  Charles  XI  &  Charles  XII.  Les 
mécontens,  en  trop  petit  nombre  de 
trop  peu  accrédités  pour  faire  une  ré- 
volution ,  ne  pouvoient  efpérer  de 
l'éullir  dans  leur  projet  ,  qu'en  s'affo- 
ciant  quelque  Puififance  voiiine  ^  on 
les  foupçonnoit  d'entretenir  des  rela- 
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tions  criminelles  ati-dehors  j  &:  com- 
me c'eft  de  la  Ruffie  qu'ils  poiivôient 
principalement  tirer  des  fecours  ^  en 
chercha  à  lier  les  tnains  a  cette  Puif-* 
fànce»  Cette  précaution  étoit  d'autant 
plus  fage  5  que  le  Czar  Pierre  étoit  af* 
fez  habile,  pour  juger  qu'il  n'étoit  pas 
de  fon  intérêt  qu'il  fe  formât  une  Ré-^ 
publique  dans   fon   voiiinage.  Dans 
des  circonilances  à  peu  près  pareilles  j 
le  Cardinal  Mazarin  ne  vit  qu'avec 
beaucoup  d'inquiétude  ,  que  le  génie 
Républicain  faifoit  de  grands  progrès 
en  Angleterre ,  après  la  mort  de  Char- 
les Premier.  Si  une  vraie  République 
fttccède  à  la  Monarchie  des  Anglois, 
ce  peuple  ,  écrivôit-  il ,  fe  rendra  trop 
puifïànt  &  trop  redoutable  en  Europe. 
Le  parti  Suédois  attaché  au  gouver- 
nement de  Charles  XI  de  de  Charles 
Xll,  &  que  la  fageffe  des  Loix  n'a- 
voit  pu  étouffer,  forma  une  conjura- 
tion en  1 7  5  (> ,  pendant  que  la  Diète 
étoit    aifemblée   à    Stockholm.    Les 
confpirateurs   dévoient  mafiacrer  les 
Sénateurs  les  plus  diftingués  par  leur 
attachement  à  la  Patrie  5  les  perfonnes 
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qui  occupoient  les  charges  les  plus 
importantes  de  la  République ,  Se  les 
Membres  les  plus  confidérables  de  la 
Diète.  Les  détails  qu'on  a  appris  de 
cette  odieufe  entreprife ,  font  voir  que 
la  fadVion  ennemie  du  Gouvernement 
préfent ,  n'a  pas  acquis  des  forces  de^- 
puis  17Z1  ^  Ôc  pour  peu  qu'on  fo it 
inftruit  des  Loix  fondamentales  des 
Suédois ,  on  juge  fans  peine  qu'elle 
eft  aifez  humiliée  pour  ne  plus  conf- 
pirer  contre  l'Etat ,  Se  que  tous  les 
efprits  enfin  réunis .,  ne  tarderont  pas 
à  penfer  d'une  manière  uniforme. 

Toutes  les  koftilités  ceiferont  entre 
ia  Suède  &c  la  Pologne ,  de  ces  deux 
Couronnes  cultiveront  une  paix  dura- 
ble. Mais  comme  aucun  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire de  la  part  du  Roi  ôc  de 
la  République  de  Pologne  n'a  alîîfté 
au  Congrès  de  paix  qui  s'eft  tenu  à 
Neuftadc  ;  &  qu^'ainfi  on  n'a  pu  renou- 
veller  à  la  fois  la  paix  entre  le  Roi  de 
Pologne- 6c  la  Couronne  de  Suède  par 
un  Traité  folemnel  :  le  Roi  de  Suède 
s'eagage  d'envoyer  au  Congrès  de 
paix  fes  Plénipotentiaires ,  pour  enta^ 
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mer  les  conférences  ,  dès  qu'on  fera 
convenu  du  lieu  du  Congrès ,  afin  de 
conclure ,  fous  la  médiation  de  la  Ruf- 
fie  5  une  paix  folide  entre  ces  deux  Prin- 
ces. Tr.  de  Neujîadtji  art.  ly.  Toutes 
les  hoftilicés  avoient  ceifé  depuis  deux 
ans  entre  ces  Puiffances ,  par  les  bons 
offices  6c  la  médiation  du  Roi  d'An- 
gleterre 5  Electeur  de  Hanover.  Foye^ 
le  difcours  prélïmïndïn  de  ce  Chapitre, 
Soit  qu'il  parût  inutile  d'aifembler  un 
Congrès  pour  terminer  une  guerre 
qui  n'exiiloit  plus ,  foit  que  la  Suède  & 
le  Roi  de  Pologne  n'eulTent  aucun  in- 
térêt refped:if  à  régler  j  le  Congrès 
projette  àNeuftadt  n'eut  pas  lieu,  ^ 
il  n'y  eut  point  de  Traité  ^n^à.  entre 
le  Roi  de  Suède  &  le  Roi  de  Pologne, 
Eledeur  de  Saxe.  Le  lo  Mai  1724, 
le  premier  écrivit  feulement  à  l'autre 
qu'il  oubiioit  tout  le  paiTé  \  qu'il 
s'engageoit  pour  lui  &  au  nom  de  fçs 
fuccedeurs ,  d'entretenir  une .  paix  lin^ 
cere  avec  la  République  de  Pologne 
^  l'Ele dorât  de  Saxe  ^  ^  il  ajouta  que 
cette  déclaration  aura  de  fa  part  U 
mêm.e  force  qu'un  Traité  formel  de 
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paix.  Le  Roi  Auguile  répondit  b 
deux  du  mois  fuivant,  en  faifant  la 
même  déclaration  ,  &  il  fit  publier 
dans  fes  Etats  qu  il  avoit  fait  la  paix 
avec  la  Couronne  de  Suède. 

S  u  E  r>  E  j  Russie, 

Les  Suédois  &  les  RuiTes ,  par  rap- 
1  port  au  commerce,  fe  traiteront  ref- 
[  pedivement  comme  la  Nation  la  plus 
j  favorifée.  Traité  de  Ncufiadt  ^   arti" 

de  16, 

Les  vailTeaux  RufTes ,  en  palTant 
!  devant  une  Fortereffe  de  Suède  ,  la 
:  falueront  de  leur  canon ,  &  la  Forte- 
'  refïe  répondra  au  falut.  Les  vaiireaux 
:  Suédois  obferveront  le  même  céré- 
I  monial ,  en  paiTant  devant  une  For* 
!  rerelfe  du  Czar ,  &  ils  recevront  les 
I  mêmes  honneurs.  En  cas  que  les  vaif- 
!  féaux  des  deux  Nations  fe  rencontrent 
r  en  mer ,  ou  en  quelque  Port ,  dcc.  ils 
i  fe  falueront  les  uns  les  autres  delà 
■  falve  ordinaire ,  &  de  la  même  ma- 
j  niere  que  cela  fe  prarique  en  pareil 
i  cas  entre  la  Suède  c^  le  JDanemarce 

Traité  de  Ncufiadt  ^  art.  1-9? 
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Les  conrradans  .x\e  défrayeront 
plus  les  Miniftres  qu  ils ,  s'envoyent 
rçciproquement.  Traité  de  Neujladt  y 
article  20. 

S  u  é  B  E, 

Il  fera  payé  à  la  Suède  de  la  part  de 
la  Maifon  de  Hanover ,  un  million  de 
rifciidales..  Traité  de  Scockholm  j  arti- 
cle 8  j  de  la  part  du  Roi  de  Pruffe , 
deux  millions  de  rifchdales.  Traité 
de  Stockholm ,  article  18;  de  la  part 
du  Danemarc,  fix  cens  mille  rifch- 
dales. Traité  de  Stockholm  j  art.  i  o  \ 
de  la  part  de  la  Ruffie,  deux  millions 
d'écus.  Traité  de  Neujîadt  ^  article  5. 
Rien  n^eft  plus  propre  que  ces  arti- 
cles à  faire  connoître  l'état  miférable 
des  finances  de  la  Suède  ,  quand  elle 
fit  la  paix. 

l^QS  Sujets  de  la  Couronne  de  Suè- 
de qui  commerceront  dans  les  Etats 
du  Roi  de  Pruffe,  y  feront  traités 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée. 
Traité  de  Stockholm  ^  article,  12. 

La  Couronne  de  Suède  aura  le  prir 
vilége  d'acheter  tous  les  ans  à  Riga  > 

4. 
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à  Revel  ou  à  Arenbourg ,  pour  cin- 
quante mille  roubles  de  crains  à 
moins  que  la  récolte  ne  mmque  en 
Livonle  ,  &  qu'il  n'y  ait  une  défenfe 
générale  d'en  laifTer  fortir  des  grains. 
L'achat  des  Suédois  fera  tranfporté 
dans  leur  Pays ,  Se  ne  payera  aucun 
impôt  en  fortant.  Traité  de  N&ujladc  j 
article  6. 

La  Ruiïie  cède  à  perpétuité  au  Roi 
Ôc  au  Royaume  de  Suéde  ,  h  partie  du 
Fief  de  Kexholm  ,  qui  eft  au  couchant 
de  la  ligne  qui  doitfervir  de  limite  aux 
;  deux  Puiiïances.  Traité  deNeufiadc  , 
article  8. 

Maison  i>e  Holstei n. 

On  a  vu  que  les  intérêts  delaMai- 

fon  de  Holftein  avoient  été  facriâés 

j  dans  le  Traité  de  Stockholm  ,  du  1 4 

î  Juin  1720  ;  mais  quatre  ans  après,  la 

:Cour  de  Pétersbourg  lui  fut  liée  trop 

[étroitement  par  le    mariage  du  Duc 

ide    Holftein  avec  Anne    Pètrowna^ 

fille  aînée  de  Pierre  &  de  Tlmpératri- 

'ce  Catherine  ,  pour  que  les  arrange- 

mens  que  la  Suède  6c  le  Danemarc 

Tome   IL  '        N 
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avoient  pris  ,  fuflent  regardes  com- 
me des  difpofitions  irrévocables.  Le 
Czar  Pierre  ne  cefTa  point  d'appuyet* 
les  plaintes ,  les  demandes  &  les  re- 
montrances de  fon  gendre  ,  il  repro- 
cha fortement  aux  Anglois  d'avoir 
garanti  le  Slefwick  à  la  Cour  de  Cop- 
penhague ,  après  s'être  rendus  garans ,  . 
avec  les  Hollandois ,  des  Traités  d*Al-  j 
tena&:  de  Travendaal  ,  par  une  con-,iJ 
vention  paffée  à  la  Haye  ,  le  15  Mars 
1705.  Mais  ne  pouvant  fe  flatter 
d'aucun  fuccès  par  cette  conduite  ,  ï\ 
entama  une  négociation  particulière 
avec  le  Roi  de  Suède.  Ces  deux  Prin-* 
ces  conclurent  à  Stockholm  ,  le  2.1 
Février  I7i4  ,  un  Traité  d'alliance 
défenfive  pour  douze  ans.  Ils  convin- 
rent par  le  fécond  article  féparé , 
d'employer  leurs  bons  offices  pouti 
faire  rePcituer  le  Duché  de  Slefwick  au 
Duc  de  Holftein,  Si  cette  voie  ne, 
réuflit  pas ,  ils  délibéreront  conlidem-^ 
ment  entr'eux  ,  ôc  avec  d'autres  Puif- 
fances  garans  des  Traités  d'Altena  ôç 
de  Travendaal,  mais  particulièrement 
avec  l'Empereur  5  fur  le  parti  qu'ont 
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peut  prendre  au  fujet  de  Slefwick  ,  de 
pour  terminer  une  affaire  capable 
d'exciter  des  troubles  infinis  dans 
le  Nord. 

L'Empereur  accéda  d*abord  à  ce 
Traité  par  un  a6te  {Igné  à  Vienne ,  le 
z6  Avril  lyK^j  mais  quelques  mais 
après  (  le  6  Août  )  il  prit  par  l'alliance 
de  Pétersbourg ,  des  engagemens  en- 
core plus  formels  &c  plus  forts  en 
faveur  du  Duc  de  Halftein.  11  promit 
de  remplir  toutes  les  conditions  aux.- 
quelles  il  a  foufcrit ,  comme  garant  du 
Traité  de  Travendaal.  Traité  de  Pé- 
tersbourg 5  du  6  Août  i-/i6  j  arti- 
cle II. 

Le  1 0  Août  de  la  même  année  5^  les 
Miniftres  du  Roi  de  Prufife  lignèrent  à 
Pétersbourg  un  Traité  d'alliance  dé- 
fenfive  avec  l'Impératrice  de  Rufïîe. 
Ce  Prince  promettoit  fes  bons  offices 
à  la  Maifon  de  Holftein ,  &  s'engageoic 
à  ne  point  fe  déclarer  en  faveur  du 
Danemarc,  fi  on  prenoit  les  armes 
jâu  fujet  du  Duché  de  Slefwick.  Traité 
)de  Pétersbourg^  du  10  Août  iji6 ^ 
article  fecrec, 

N  2. 


'•* 
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La  guerre  aaroit  été  inévitable  ,  K 
k,  veuve  de  Pierre-le-Grancl(  Cathe- 
rine )  ne  fut  morte  au  commencement 
de  1727.  Son  fuccefTeur  ,  fils  du  mal- 
heureux Alexis  Petrowitz  ,  monta  fur 
Je  Trône  à  l'âge  de  douze  ans ,  «ST 
quand  il  auroit  pu  gouverner  par  lui" 
même ,  il  eft  vraifemblable  qu'il  n'au- 
roic  pas  embralTé  les  intérêts  de  la 
Maiîon  de  Holftein  avec  la  même 
chaleur  que  fon  ayeul  &  fa  veuve  ,; 
qui  avoient  eu  l'amité  la  plus  tendre 
pour  Anne  Petrownaleur  fille  aînée,  ' 
Ducheife  de  Holftein,  Les  Miniflres' 
qui  compofoient  le  Confeil  de  Régen-; 
ce  5  laiiïerent  tomber  prefqu'entié^e- 
lîient  les  négociations  de  la  feue  Im- 
pératrice. Les  chofes  changèrent  en*^. . 
çore  de  face  en  1750  ,  par  la  mort  du 
jeune  Czar  Pierre  IL  L'avènemenf. 
d'Anne  Iwanowna ,  DuchefTe  douair.. 
riere  de  Curlande ,  au  Trône  de  Ruffie  ,1,, 
diiîipa  les  efpérances  du  Duc  de  Holf*- 
tein  &:  les  craintes  du  Danemarc. 

Cette  Princelfe ,  comme  perfonnë 
îie  l'ignore  ,  étoit  fille  du  Czar  Jean^ 
frère  aîné  de  Pierre  Premier  j  &  dès^ 
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ïors  on  fent  que  par  rapport  aux  inté- 
rêts du  Duc  de  Holftein ,  elle  devoit 
fe  conduire  par  des  principes  de  poli^ 
lique  tout  oppofésà  ceux  des  derniers 
:règnas.  Le  Danemarc  profita  de 
cette  difpofition  favorable.  On  négo- 
vcia  ;  6c  le  2(3  Mai  1731  ,  les  Miniflres 
de  l'Empereur ,  de  la  Ruilîe  &  du  Da- 
nemarc ,  conclurent  a  Copenhague 
îin  Traité  d'alliance  &  de  garantie* 
i  Pour  terminer  les  différends  du  Roi 
«le  Danemarc  &  du  Duc  de  Holftein., 
au  fujet  de  Slefwick,  &  prévenir  les 
«roubles  du  Nord'  &  de  la  Baflfe-Saxe^ 
Sa  Majedé  Danoife  s'engage  à  payer 
au  Duc  de  Holftein  un  million  de 
lifchdales  ,  dès  que  ce  Duc  lui  aura 
■délivré  une  renonciation  à  toutes  les 
■prétentions  qu'il  peut  former  fur  le 
-Duché  de  Slefwick.  L'Empeteur  &la 
I  :Czarine  promettent  de  leur  coté  de 
^out  employer  pour  porter  le  Duc  de 
-Holftein  à  accepter  cette  condition. 
.Mais  ils  déclarent  en  même -temps 
qu'ils  lui  fixeront  un  terme  péremptoi- 
xe  de  deux  ans ,  à  compter  du  jour  de 
la  ratification  du  Traité,  pour  rece- 
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voir  la  fomme  promife  par  le  Dane- 
marc.  Si  le  Duc  de  Hoiftein  refufe 
i'ofFre  qu'on  lui  fait ,  le  Roi  de  Dane- 
marc  ne  fera  plus  tenu  a  rien ,  &  fera 
à  couvert  de  toutes  les  préteations 
qu'on  peut  former  fur  lui.  UEmpereur 
êc  la  Czarine  déclarent  encore  que 
dans  ce  cas  ils  ne  fe  croyent  plus  liés 
par  les  engagemens  antérieurs  qu  iU 
ont  pris  en  faveur  du  Duc  de  Hoiftein; 
Traité  de  Copenhague  du  16  Mal' 
1713  j  articles  féparés  \    &  %, 

\.2l  Maifon  de  Hoiftein  rejetta  1er 
offres  du  Danemarc.  Perfuadée  avec 
raifon  qu'on  n'avoir  pu  la  dépouiller 
fans  fon  confentement ,  elle  ne  voulut 
point  faire  un  trafic  mercenaire  de  fes 
droits.  Inftruite  par  les  caprices  d'une 
fortune  qui  avoit  tour-à-tour  favorifé 
^  détruit  fes  efpérances ,  elle  fe  flatta 
que  des  Cours  qui  avoient  changé  ii 
fouvent  d'intérêts ,  de  vues  &  d'enga- 
gemens  ,  en  changeroient  encore  ,  & 
elle  prit  le  parti  d'attendre  avec  pa-» 
tience  de  nouvelles  conjonctures  pour .' 
demander  la  reftitution  de  Slefvvick. 
L'impératrice   Anne  I^wanowna  i 
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I  mourut  le  27  Octobre  1740,  &  cet 
I  événement  fut  bientôt  fuivi  d'une  ré- 
I  volution  dans  le  Palais.  Le  Comte  de 

Biren  ,  Duc  de  Curlande  ,  que  cette 
;  PrincelTe  avoit  fait  Régent  de  l'Em^ 
I  pire  pendant  la  longue  minorité  du 
I  fuccefTeur  enfant  qu'elle  avoit  choi(i  ^ 

fut  arrêté  &  relégué  avec  toute  fa  fa- 
l  mille  dans  les  déferts  de  la  Sibérie.  La 

régence  paiïà  entre  les  mains  de  la 
:  DucheiTe  de  Brunfwick  -  Beveren , 
I  nièce  de  la  feue  Impératrice  &  mère 
!  du  jeune  Empereur  hvan.  La  Maifon 
I  de  Holfteinne  devoir  attendre  aucune 

protection  de  ce  nouveau  gouverne- 
!  ment  ^  mais  la  difgrace  du  Duc  de 
I  Curlande  n'étoit  que  le  prélude  d'un 
I  mouvement  encore  plus  confidérable  ; 

il  fe  formoit  un  parti  pour  mettre  fur 

le   Trône  Elifabeth  Petrowna  ,  fille 

de  Pierre-le-Grand.  Cette  entreprife 

conduite  avec  autant  de  courage  qu^ 
;  de  fecret ,    eut  le  fuccès  défiré.   Le 

jeune  Empereur,  la  Régente  ,  le  Duc 
1  deBrunfwick-Beveren,  fon  mari ,  8c 

leurs  Miniftres  furent  arrêtés  ;  &  Eli- 
I  fabeth  proclamée  par  la  Garde  ,  reçut 
I.  '  N4  ' 
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les  hommages  de  le  ferment  de  fidélité 

de  tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Toutes  les  efpérances  du  jeune  Duc 
de  Holflein  ,  neveu  de  l'Impératrice , 
renaquirent.  Elifabeth  lappella  à  fa 
Cour  ;  8c  en  lui  donnant  le  titre  de 
Grand-Doc  de  Ruffie ,  le  déclara  fori 
héritier  préfomptif  j  il  ne  fut  point 
cependant  queftion  de  reclamer  fes 
droits  furie  Duché  de  Slefwick.  Cette 
modération  ,  dont  il  eft  difficile  de 
pénétrer  la  caufe ,  ne  calma  point  les 
allarmes  de  la  Cour  de  Copenhagùei 
Les  mefures  qu'elle  avoir  prifes  pour 
s'aiTurer  fa  conquête  ,  lui  paroiiToient 
infuïfifantes  ;  ôc  pour  prévenir  les 
dangers  qu'elle  prévoyoit ,  fes  Minif- 
tres  entamèrent  à  Pétersbourg  une 
négociation  ,  &  propoferent  diéérens 
moyens  de  conciliation. 

Cette  affaire  tour-à-tour  abandon-^ 
née  &  reprife  ,  ôc  toujours  conduite^ 
avec  lenteur  ,  n'avoir  point  ,encore  ét^'l  ? 
terminée  par  un  Traité,  lorfque  l'Im^;;- 
pératrice  Elifabeth  mourut ,  le  5  Jan- 
vier ij6i.  Dès  que  le  Grand-Duc 
€Ût  été  proclamé  Empereur  ^  fous  le 
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mom  de  Pierre  III ,  il  fut  aifé  de  juger 
qu'il  ne  tarderoit  pas  à  redemander  la 
Teftitution  du  Slefwick.  Jamais  Prince 
ii'eut  moins  l'art  de  concerter  fes  en- 
treprifes  de  de  préparer  les  efprlts  a  lui 
-obéir.  Tandis  qu'il  faifoit  déjà  mar- 
cher une  armée  dans  le  Meklenbourg, 
ôc  que  le  Danemarc  faifoit  les  difpo- 
::fitions  nécelfaires  pour  fe  défendre , 
■  il  fut  arrêté  &    depofé  îe  9  Juiilei: 
1761  ydc  fept  jours  après  il  mouriiî: 
-^'une  colique  hémorroïdale.  Sa  feni- 
tme,  de  la  Maifon  d'Anhalt-Zerbft , 
-fut    proclamée  impératrice,   fous  îe 
nom  de  Catherine  II ,  &  rappella  les 
Troupes  qui  fe  préparoient  à  porter  la 
guerre  dans  le  Holftein,  mais  fans  rien 
régler  au  fujet  des  droits  de  [on  fils,  le 
Grand-Duc  de  Ruiîie ,  fur  le  Duclié 
tle  Slefwick.  Telle    ed    la  '  fiaiatioii 
aduelle  de  cet  important  démêlé  ;  8c 
toute  l'Europe  fouhaite  que  Cadieri- 
-Jie,plus  heureufe  quElifabeth,:  termi- 
ne enfin  une  affaire  à  laquelle  les  Puif- 
fances     les    plus  confidérables   fonc 
obligées  de  prendre  part^ 

Ns 
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Garanties, 

Par  un  ade  paffé  à  Scockholm  le 
14 Juin 5  Gratifié  à  Paris  le  iB  Août 
17205  le  Roi  de  France  garantit  au 
Roi  de  Danemarc  la  poIîelTion  du 
Duché  de  Slefwick.  L'Angleterre 
avoir  donné  la  même  garantie  au 
Danemarc ,  par  un  ade  (igné  à  Fre- 
derichsbourg 5   le  5  Août   1710. 

Par  le  Traité  d'Amilerdam  du  4 
Aoûr  17173  la  France  garantit  d'a- 
vance au  Roi  de  PrufTe  &:  à  la  Ruffie 
les  Traités  de  paix  qu'ils  conclueronc 
avec  la  Suède. 

L'Empereur  Charles  VI  accède  au 
Traité  de  Neuftadt  ^  &  promet  a  la 
Ruffie  d'en  défendre  toutes  les  difpo- 
iitions.  Traité  de  Pétersbourg  du  6 
Août  \-j-l6 jy  entre  la  Maifon  d'Autri- 
che &  r Impératrice  de  RuJJie  j  Cathe- 
rine I ,  article  1, 
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C  H  A  P  I  T  R  E    X. 

Traites  pardcuUers   conclus-  entre  les 
■    différentes  Puiffances  de  V Europe  _, 
depuis  le  commencement  de  cejièck  ^ 
.    jujquen  l'année  1740.    * 

j  E  diviferai  ce  Chapitre  en  autant  de 
Sections  différentes  qu'il  contient  d'ar- 
ticles qui  ne  peuvent  être  rapportés 
au  même  cher.  Après  avoir  fait  con- 
noître  le  Traité  d'union  pafTé  entre 
l'Angleterre  &  l'EcofTe  \  je  rendrai 
compte  des  ceiïions  &  acquittions  ; 
&  je  finirai  par  les  alliances  6c  les 
garanties. 

PREMIERE  SECTION. 

Union  de  l'A ng lrtt.rre 
ET    DE   l'Ecosse, 

On  ne  peut  lire  l'hiftoire  d'An- 
gleterre &  d'EcofTe  5  fans  être  con^ 
vaincu  que  c'eût  été  un  grand  bon- 
laeur  pour  ces  deux  Royaumes  de  jiô 
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faire  qu'un  feul  Etat.  Henri  Vlll  en. 
forma  le  projet  ^  fon  fils ,    Edouard 
VI 5  entreprit  une  guerre  pour  épou- 
fer  Marie ,  Reine  d'Ecoffe ,  qu'on  lui 
avç)it   promife  ,  Se  qu'on  lui  refufk 
Vainqueur  à  Muffelborough  Se  maître 
d'une  partie  de   FEcoiTe  ,  nous    vous 
avons    défaits  à  la  ^zrerre ,  écrivit-il 
au    Parlement   de  ce  Royaume  ,  & 
nous  Vous  offrons  la  paix  ;  nous  prenons 
votre  place jy  &  nous  nufons  point  du 
droit  de  conquête  ;  nous   nous  rendons 
maîtres  del'Ecoffe  _,  &  nous  vous  offrons 
r  Angleterre.  Que  pouvons -nous  faire. 
de  plus  pour  vous  j  que  de  nous  reunif 
enfemble  par  le   commerce  &  par  des 
mariages  j  &  que  d'abolir  celles  de  nos 
Loix  qui  le  défendoient  j  ou  qui  pour*, 
roient  mettre  objlacle  et  une  amitié  ré- 
ciproque entre  lesd&ux  Nations  ^  Nous 
nous  obligeons   non  -feulement  de  rcf 
noncer  au  pouvoir  _,  nom  ^  titre  ^  droits 
ou  prétentions    de    Conquérant  \y  mais 
tncpre  de  fubir  le  fort  des  vaincus  ^  en 
un   mot  j  de  perdre  notre   nom  avét 
r honneur  de  la  vicioire  j  pour  nous  con" 
fondre  enfemble  ^  fous  t ancien  &  com^  • 
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mun  nom  de  Bretons,  Nous  cherchons  j 
non  à  déshériter  votre  Reine  ,  mais  à. 
faire  que  fes  héritiers  le  foïent  aufji  de 
l'Angleterre,  Nous  cherchons  j  non  à 
vous  ravir  vos  Loix  &  Coutumes  j  mais 
à  vous  délivrer  de  ropprejjion  oà  vous 
êtes. 

Les  Couronnes  des  deux  Royau- 
mes fe  trouvèrent  réunies  fur  la  tête 
de  Jacques  Premier  ,  fils  de  cette  Ma- 
rie qu'Edouard  VI  n'avoir  pa  épou- 
•fer  ;  &  il  auroit  été  inutile  à  la  tran- 
quillité des  deux  Nations  de  n'en  fai- 
re qu'un  peuple ,  fi  les  guerres  civiles 
qui  s'allumèrent  en  Angleterre  &  en 
•Ecoife  fous  le  règne  de  Charles  I , 
ne  leur  eufifent  rendu  leurs  anciennes 
haines  ôc  donné  des  intérêts  oppofés. 

Tandis  que  les  Anglois ,  pi^ofcri- 
Vànt  la*  Royauté  ,  établirent  chez 
eux  une  République  ,  les  EcoiTois 
qui  avoient  blâmé  ouvertement  la 
mort  de  Charles  Premier  ,  procla- 
mèrent fon  fils  pour  leur  Roi  :  une 
pareille  démarche  étoit  un  fignal  de 
guerre  entre  les  deux  Royaumes, 
X' Angleterre   étoit  trop  attachée  à  la 
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aiouvelle  forme  de  fon  Gouverne^ 
ment  ,  pour  fouffrir  que  le  fils  de 
Charles  Premier  régnât  a  fa  porte.  Ce 
Prince  ne  pouvoir  employer  fes  for- 
ces qu'à  la  fubjuguer  j  de  pour  pré- 
venir fa  ruine ,  ou  du  moins  des  divi- 
sons Se  des  allarmes  éternelles ,  elle 
devoit  contraindre  ,  les  armes  à  la 
4nain  ,  Charles  II  ,  à  abandonner 
rEcolTe.  Cromv/el  gagna  les  batail- 
les célèbres  de  Dumbar  Se  de  ^or- 
cefter;  Charles  profcric ,  errant  Se  fu- 
gitif dans  fes  Ltats  ,  attendoit  com- 
me une  faveur  du  Ciel ,  le  moment 
où  il  pourroit  repaffer  la  mer^  l'Ecof- 
fe  fut  entièrement  foumife  ,  Se  le  Par- 
lement d'Angleterre ,  pour  écarter  les 
dangers  dont  il  avoit  été  menacé, 
abolit  la  Royauté  en  Ecofïe ,  unit  ce 
Royaume  à,  l'Angleterre  ,  &^esdeux 
peuples  ne  fit  qu'une  Nation  qui  de- 
voit avoir  les  mêmes  Loix  politiques 
Se  le  même  Parlement. 

Cette  union  ne  fubfifta  pas  après 
le  rétabliflement  de  la  Maifon  de 
Stuard  fur  le  Trône  ^  elle  étoit  trop 
contraire  à  fes  intérêts..  Charles  11^  dans 
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fçs  malheurs  ,  avoir  d'abord  rrouvé  un 
afyle  chez  les  EcofTois ,  pour  retrou- 
ver encore  la  même  retraite ,  fi  la  for- 
tune lui  faifoit  éprouver  une  féconde 
difgrace  ,  il  falloir  les  mettre  en  état 
d'agir  ôc  leur  rendre  leur  indépendan- 
ce. Il  fentoit  d'ailleurs  que  l'union  des 
deux  Royaumes  rendoit  la  Nation 
trop  puiffante  contre  lé  Prince  ^  Ôc 
iju'en  les  tenant  fépjiris ,  il  protiteroit 
de  leur  diviuon  6c  de  leur  rivalité 
pour  agrandir  fon  pouvoir. 

Jacques  11  eut  la  même  politique  y 
mais  après  la  révolution  de  i'jSS  , 
les  intérêts  de  la  Couronne  changè- 
rent. Si  les  Anglois  croyoient  être 
les  maîtres  de  difpofer  à  leur  gré  de  la 
fucceiîion  ,  des  Loix  &  de  leur  Gou- 
vernement ,  ils  ne  pouvoient  nier  fans 
une  extrême  inconféquence ,  que  les 
EcofTois  n'euffent  le  même  privilège 
chez  eux.  Se  trouvant  par-U  dans  la 
même  fituation  oii  ils  avoient  été  après 
h  morr  de  Charles  Premier ,  ils  dé- 
voient craindre  que  l'Ecofïe  ne  fe 
réconciliât  avec  une  famil  e  qu'ils 
avoient  "profcrite  j  pour  affermir  i§ 
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nouveau  Gouvernement ,  il  fallait 
prévenir  une  nouvelle  révolution,: 
&  Jamais  les  Anglois  ne  pouvoient 
compter  fur  TEcolfe  ,  tant  qu'elle  for? 
meroit  une  Nation  libre  ,  féparée  Ôc 
indépendante. 

Guillaume  lîl  tenta  la  réunion  en 
Î700  5  ou  plutôt  fonda  les  difpofi- 
tions  des  EcofTois  ,  pour  ce  grand 
événement.  Plus  il  les  trouva  op- 
pofés  à  fes  vues  ^  plus  il  fentit  la 
néceffité  d'exécuter  le  projet  qu'il 
avoir  formé  ,  mais  de  fe  conduire 
dans  cette  entreprife  avec  une  extrê- 
me .circonfpe6tion.  Il  n'eut  pas  l'avan- 
tage de  la  confommer,  &  en  mou- 
rant il  conjura  la  Princelfe  Anne,  qui 
ailoit  lui  fuccéder.5  de  la  regarder 
-comme  fa  principale  affaire,  s»  Il  eft 
3>  hors  de  doute ,  lui  dit-il ,  que  la 
3>  propofition  d'unir  les  deux  peuples'^ 
»  révoltera  d'abord  les  Econois ,  ou 
35  que  du  moins  elle  ne  pajGTera  pas  î 
j5  fans  avoir  effuyé  quantité  d'examens, 
55  de  remontrances  ,  d'oppofitions , 
3>  de  proteflations  ,  '  d'inveétives.  II 
V  II  y  faudra  oppofer  que  la  patience.^ 
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«  la  modération  ,  la  condefcendance. 
î>  En  leur  laifTant  jetter  leur  feu,  on 
n  connoîtra  leurs  fentimens  ,  on  fau- 
j7  ra  qui  font  ceux  qui  dominent  dans 
75  les  âffemblées ,  qui  font  les  plus  à 
w  craindre  ,  ôc  qu'on  aura  plus  d'inté- 
jj  rêt  de  gagner*  ôc  ce  ne  fera  qu'a- 
\»  près  avoir  fait  ces  obfervations  & 
yy  CQS  découvertes  ,  qu'il  faudra  join- 
V>  dre  les  moyens  particuliers  aux 
w  moyens  généraux.  Ce  projet  trou- 
îî  vera  auiïi  des  oppofitions  en  Angle- 
>3  terre,  pour  le  fond  &  pour  la  ma- 
jî  niere.  Le  Parlement  voudra  prendre 
35  connoifTance  de  cette  affaire ,  c'efl: 
î3  ce  qu'il  faudra  empêcher  le  plus 
3>  qu'il  fera  poiîible  ^  les  hauteurs  des 
33  Ecofïois  le  choqueront  :  il  voudra. 
33  employer  des  moyens  de  rigueur 
33  &  guérir  les  excès  par  d'autres  excès. 
33  D'autres ,  ou  manque  de  lumière ,  ou 

i  33  par  des  vues  malignes  &c  contraires 
53  au  gouvernement ,  feront  tous  leurs 

:  '"'  33  efforts  pour  faire  échouer  ce  projet. 

ï  33  L'unique  moyen  de  furmonter  ces 
35  obftacles  ,  c'eft  la  difïimulation  ^ 
»  l'attention  à  reconnoître  les  mau- 
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a  vais  confeils ,  &  la  fermeté  à  ne'ks 
î>  point  fuivre.  Les  charges  qu'on  a  à 
îj  donner,  font  un  moyen  puiffant  de 
«  fe  faire  des  créatures.  En  les  confiant 
35  à  ceux  dont  on  ne  fera  pas  sûr ,  on 
35  les  gagnera  peut-être ,  &  on  les  ren- 
5>  dra  infailliblement  fufpeds  ;  on  fera 
3>  du  moins  naître  de  l'envie  Ôc  de  là" 
3j  jalouiie  dans  ceux  qui  y  prêtent 
53  doient  ou  qui  pouvoient  lés  efpérer. 
53  Quand  on  peut  donner  ôc  qu'on  le 
33  fait  à  propos  /il  eft  aifé  de  faire 
55  changer  d'idées  ôc  de  fentiments  j  le 
33  parti  où  l'on  trouve  fon  compte , 
53  paroît  prefque  toujours  le  plus  juf- 
33  te  ;  ôc  il  eft  rare  qu'on  préfère  ce 
33  qu'on  appelle  le  bien  public  à  fon 
33  intérêt  particulier.  Les  fréquentes 
33  prorogations  du  Parlement  feront 
33  aufîi  d'un  grand  fecours  ;  elles  fuf- 
33  pendront  l'exécution  des  réfoîu- 
33  tions  contraires ,  elles  donneront  le 
33  temps  de  s'affurer  peu  à  peu  du 
33  grand  nombre  des  fuffrages  <«. 

La  Reine  Anne  fuivit  le  plan  que 
Guillaume  lui  avoir  tracé  j  c'eft  une 
preuve  qu'attachée  alors  aux  bilis  du 
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Parlement ,  fur  là  fucceflîon  dans  la 
ligne  Proteftahte ,  elle  ne  fongeoit 
point  encore  à  rétablir  fa  Maifon  fur 
te  Trône.  Les  Commiflaires  des  deux 
Nations  tinrent  leurs  conférences  au 
commencement  de  1706 ,  leur  Trai- 
té fut  (igné  le  1  Août  ^  Se  ce  travail 
auroit  été  inutile ,  fi  le  gouverne- 
ment n'avoit  pris  les  mefures  nécefrai- 
res  pour  s'afifurer  de  la  pluralité  des 
fuffrages  dans  le  Parlement  d'Ecoffe. 
^'  Les  Royaumes  d'Angleterre  de 
d'Ecoffe  5  à  commencer  le  premier 
Mai  1707  5  ne  formeront  à  perpétuité 
qu'un  feul  Royaume ,  fous  le  nom  de 
Grande-Bretagne.  Traité  d'Union  entre 
VEcoJJe  &  l'Angleterre  y  conclu  à  Lon^ 
dres  le  1  Août  170^  ,   article  i. 

Au  défaut  de  poftérité  de  la  part  de 
la  Reine  Anne ,  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne  ,  appartiendra  à  So- 
phie ,  Eledrice  &  DuchefTe  Douairière 
de  Hanover  ,  &  à  fes  hoirs  faifant 
profeflion  de  la  Religion  Proteflante. 
Les  Princes  &  les  Princefïes  Catholi- 
ques ,  ou  mariés  a  des  Catholiques  Ro- 
mains, font  déchus  des  droits  que  leur 
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fiaiiTance  peut  leur  donner  à  la' fuccef- 
fion  de  la  Couronne  Britannique.  Ou 
les  déclare  incapables  de  la  pofîéder, 
de  le  Trône  app  rtiendra  au  plus  pro- 
che héritier  dans  la  ligne  Proteftante. 
Traité  cT  Union  y  an.  i. 

Le  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  n'aura  qu'un  Parlement.,- 
l'Ecoife  y  enverra  ,  comme  fes  re- 
préfentans ,  feize  Pairs  ,  &c  quarante-- 
cinq  Députés  des  Communes*,  les  pre- 
miers auront  féance  &  voix  dans  la 
Chambre-Haute  ,  &  les  féconds  dans 
la  Chambre-Baife.  Les  ieize  Pairs 
d'EcofTe  jouiront  dans  le  Parlement 
des  mêmes  privilèges  que  les  Pairs 
d'Angleterre  j  ils  prendront  rang  imr 
médiatement  après  les*  Anglois  d^ 
leur  ordre  au  temps  de  l'union  j  &  ils 
précéderont  tous  les  Pairs  de  la  Gran^ 
^de- Bretagne  de  pareil  ordre  &  deo;ré  ;) 
qui  pourront  être  crées  après  1  union.  Ji 
Traité  d'Union  j  articles  3  j  2,1  6'  2.3,  ■> 

Les    Sujets   des    deux    Royaumes 
jouiront  refpedivement  les  uns  çbez| 
les  autres  de  tous  les  droits  &  avanta-, 
ges  qui  appartiennent  aux  Sujets  de 
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Tune  &  de  l'autre  Couronne.  Toutes 
les  parties  du  Royaume  uni  auront 
les  mêmes  privilèges ,  feront  foumifes 
aux  mêmes  règlemens  de  commerce  , 
êc  tenues  aux  mêmes  droits  d'entrée 
&  de  fortie.  Ces  privilèges ,  règle- 
;  mens  ,  droits  d'entrée  &  de  fortie- 
I  feront  ceux  qui  fe  trouveront  établis 
en  Angleterre  au  commencement  de 
l'vmion.    Traité  d'Union  ^  articles   4 

Quand  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  ordonnera  la  levée  d'une 
;  fomme  d'un  million  neuf  cens  quatre- 
I  vingt-dix-fept  mille  fept  cens  foixan- 
I  te  trois  livres ,  huit  fchelins ,  quatre 
I  fols  &  demi  dans  le  Royaume  d'An- 
i  gleterrepour  les  fubfides  de  l'Etat  5  le 
I  Royaume  d'Ecoflfe  fera  chargé  d'une 
1  fomme  de  quarante-huit  mille  livres 
l  franches  &  quittes  de  toute  charge. 
1  On  obfervera  cette  proportion  toutes 
i  ks  fois  qu'il  s'agira  de  lever  quelque 
4  fomme  plus  ou  moins  coniidérable. 
Traité  d^  Union  ,  article  9 . 

Après  l'union ,  U  monnoie  -  fera  d-e 
piême  litre  &:  valeur  dans  fës  deux 
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Royaumes ,  de  ce  tirre  fera  celui  qui  eft 
actuellement  reçu  en  Angleterre.  On 
fefervira  aufli  dans  la  Grande-Breta- 
gne des  mêmes  poids  &  mefures  qui 
font  aujourd'hui  en  ufage  dans  l'An- 
gleterre. Le  Parlement  reftera  cepen- 
dant le  maître  de  faire  fur  ces  objets 
les  rcglemens  qu'il  jugera  néceffaires. 
Traité  d'Union^  articles  i6  &  17. 

On  ne  pourra  faire  aucun  change- 
ment aux  Loix  reçues  en  EcofTe ,  qui 
concernent  le  droit  particulier  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  l'utilité 
évidente  de  la  Nation.  Les  Cours  de 
Juftice  établies  dans  ce  Royaume  ,' 
demeureront  dans  le  même  état  où 
elles  fe  trouvent  à  préfent.  Elles  fe- 
ront néanmoins  fujettes  aux  règle-' 
mens  que  le  Parlement  de  la  Grande* 
Bretagne  voudra  faire  pour  rendre  plus 
facile  &  plus  parfaite  l'adminiftration- 
de  la  Juftice.  11  ne  fera  pas  permis' 
d'évoquer  les  caufes  d'Ecofïè ,  ni  de 
les  renvoyer  à  la  connoiifance  des 
Cours  de  la  Chancellerie ,  du  Banc  de 
îa  Reine  ou  du  Roi ,  des  Plaids-com- 
muns, ou  de  quelqu'autre   Cour  à. 
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Wertminfler.  Traité  d'Union  j  arti- 
cles  18   &   19. 

Tous  les  EcofTois  qui  pofsèdent  des 
Charges  ou  quelque  Jurifdi6tion  héré- 
ditaire 5  feront  confervés  dans  la  jouif- 
fance  de  leurs  droits.  Tous  les  Pairs 
d'EcojGTe  feront ,  après  l'union ,  Pairs 
de  la  Grande  -  Bretagne  j  ils  auront 
aufîî  les  mêmes  prérogatives  que  ceux 
J'Angletetre,  à  l'exception  de  l'enrrée 
au  Parlement.  Traité  (f  Union  ^  arti- 
cles 20  &  25. 

Les  Loix  (&  les  Statuts  des  deux 
Royaumes  ,  en  tout  ce  qu'ils  feront 
contraires  aux  termes  à^s  articles  de 
l'union  ,  cefferont ,  feront  abolis ,  ôc 
déclarés  nuls  &:*i^u{ifs  par  les  Parle^ 
mens  refpedifs  des  deux  Royaumes, 
Traité  d' Union  _,  article  25. 

Il  femble  au  premier  coup-d'œil 
que  TEcofîe  auroit  dû  exiger  de  meil- 
leures conditions  de  l'Angleterre  ; 
mais  jamais  l'union  avantageufe  à 
l'une  5quoique  plus  utile  à  l'autre ,  n'au- 
roit  eu  lieu ,  (i  les  EcolTois  s'étoient 
çpiniâtrés  à  vouloir  envoyer  un  affez 
grand  nombre  de  Députés  au  Parler 
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ment  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  y 
contrebalancer  l'autorité  des  Anglois 
&  y  poiféder  une  partie  réelle  du 
pouvoir  légiflatif.  L'Ecoflè  a  perdu 
fon  indépendance  ,  mais  ce  n'eft  que 
pour  être  gouvernée  par  les  Loix 
d'une  Nation  libre.  J'ajouterai  ici  les 
réflexions  d'un  EcolTois  ,  qui  fonù 
propres  à  faire  connoître  les  fenri- 
mens  de  fes  compatriotes ,  quand  le 
Traité  d'union  fut  conclu. 

î>  Quel  mal ,  dit-il  ,  n  a-ce  pas  été 
î3  pour  notre  Patrie  ,  que  la  famille 
j5  Royale  de  Stuard  ait  été  appellée 
«  au  Trône  d'Angleterre  à  la  mort 
»  de  la  Reine  Eiifabeth  ?  Dès-lors  il 
.-3  a  été  facile  de  préipoir  que  nous  fe- 
ï>  rions  un  jour  réduits  en  Province* 
s5  Cette  fortune  même  en  apparence 
53  fi  brillante  pour  Jacques  V  I ,  eft 
3?  devenue  la  fource  de  tous  les  mal-* 
35  heurs  de  fa  poftérité-.  Elle  régneroit 
sî  encore  avec  gloire  ,  (k  les  Stuards 
5?  n'euiTent  régné  que  fur  leurs  com- 
s5  patriotes  :  la  fidélité  des  Ecofibis 
KP  eft  connue  ,  &  nos  Souverains  ; 
j>  quoique  moins  abfolus  que  les  Rois 
s>  d'Angleterre , 
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»  d'Angleterre ,  n'ont  jamais  été  fujets 
î?aux  mêmes  révolutions.  Dès  que 
«Jacques  VI  régna  a  Londres,  toute 
sî  notre  conftitution  fut  ébranlée.  Les 
jî  Anglois  furent  jaloux  de  notre  indé- 
«pendance^  &  pour  être  les  hommes 
>î  les  plus  libres  de  l'Europe  5  ils  vou^ 
valurent  nous  alTervir.  Notre  Parle- 
îj  ment  ne  partagea  plus  avec  le  Prin- 
î>  ce  le  droit  de  faire  la  paix  ôc  la  gaer- 
«re  ,  de  nommer  aux  Charges  ,  aux 
55  Magiftratures  ,  &c.  11  s'ajournoit 
5>  lui-même ,  ôc  en  fe  féparantnommoit 
55  un  Commité  qui  devoit  fervir  de 
5)  confeil  au  Roi  5  ce  privilège  fut  Je- 
>5truit.  Nous  pouvions  nous  confoler 
55  de  ce  malheur;  quoique  foumis  aux 
jîloix  ôc  aux  ufages  d'Angleterre  , 
55  nous  pouvions  encore  nous  Hatter 
i  jsde  n'être  pas  efclaves.  Mais  com- 
*>  ment  avons-nous  pu  confentir  à  une 
mion  qui  nous  dégrade  ,  qui  nous 
foumet,  non  pas  au  Roi  d'Angleter- 
re, mais  à  la  Nation  Angloife  ?  Les 
ruinées  ont  fait  des  traîtres  parmi 
tous ,  qui  n'ont  point  rougi  de  ven- 
lîdre  leurs  concitoyens.  Pourquoi  nâ 
Tome  IL  Q 
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jj  nous   fommes  -  nous   pas  foulevés  ? 
3>  Tous    les    ordres    du    Royaume  y 
5î  étoient  également  intéreffés  par  leur 
»  avantage  particulier.  ♦ 

«  Le  Presbytéranifme  qui  eft  notre 
î3  Religion ,  n'eft  que  toléré  par  le 
35  Parlement  de  la  Grande-Bretagne, 
îîllenréfulte  que  le  Clergé  d'EcolTe 
3>  ne  jouit  d'aucune  conli dération  , 
33  qu'il  n'a  aucune  autorité  dans  les 
33  chofes  civiles  ,  Se  que  les  grandes 
33  places  lui  font  fermées.  11  n'eft  pas 
33  douteux  au  contraire,  que  Ci  l'Ecofle 
îsavoit  fon  Parlement  particulier  , 
33  c'eft-à-dire  ,  un  Parlement  compofé 
33  de  Membres  Presbytériens  ,  il  ne 
3>  jouât  un  rôle  confidérable.  Pour- 
33  quoi  donc  ne  s'eft-il  pas  fervi  de 
33  l'empire  qu'il  a  fur  les  efprits  pour 
33 faire  rejetter  l'union? 

33  Je  ne  parle  point  du  rang  ni  du 
35  que  nos  Pairs  ont  cédés  indécem- 
33  ment  à  ceux  d'Angleterre.  La  raifon 
33  ne  vouloit-elle  pas  qu'ils  roulaffent 
»3  enfemble  ,  fuivant  la  date  de  leursi' 
33  titres  ?  Les  nôtres   entroient    tousi^ 

93  dans  le  Parlement  de  leur  Nation  jifî 

■  '  [  Il 
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.15  aujourd'hui  il  n'y  en  a  que  feize  d'en- 
jstr'eux  qui  ayent  place  dans  celui  de 
«la  Grande-Bretagne.  N'en  devons- 
33  nous  pas  conclure  que  notre  Nation  , 
33  qui  ne  peut  contrebalancer  dans  le 
33  Parlement  Britannique  l'autorité  des 
33  Anglois ,  eft  devenue  leur  efclave  ? 
33  Chacun  de  nos  Lords  en  particulier 
33  a  vu  diminuer  fon  crédit  j  &  fon  titre 
33n'eft  plus  qu'une  vaine  décoration 
j>  qui  ne  conduit  ni  à  la  confidération 
î>ni  à   la   fortune.  Les  charges  d'E- 
33  colTe  5  foit  héréditaires ,  foit  amovi- 
33  blés ,  qui  étoient  fi  avantageufes  à 
33  leurs  poiTeiïeurs ,  ne  produifent  plus 
33  qu'un  très-médiocre  revenu  fans  cré- 
j  >3d*  t.Enfin  nos  Pairs  n'ont  point  été 
33  deJommagés  des  pertes  que  leur  a 
33  fait  fouftrir  l'union  ;  car  la  Cour  de 
Il  33  Londres  infiniment  moins  intéreflée 
Il  33  a  ménager  les  efclaves  que  les  Maî- 
îj 33 très  de  la  Grande-Bretagne,  n'élè- 
vÎ33ve  que  des  Anglois  aux  grands  em- 
^Î33plois. 

I  33  Le  troifieme  ordre  de  nos  citoyens 
;  33  n'a  pas  été  moins  avi^li  par  l'union. 
'«On  n'y  prend  plus  que  quarante- 

Oz 
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sj  cinq  députés  pour  le  Parlement  de  la 
35  Grande  Bretagne  ;  &  de  quel  poids 
>s  peuvent- ils  être  dans  les  délibéra- 
ï)  tions  5  quand  il  s'agit  de  nos  privile- 
>>ges  Se  de  nos  libertés  ? 

5?  Nous  nous  fommes  laiffé  perfua- 
3)der  que  l'union  nous  enrichiroit;' 
33  que  nous  ferions  fournis  à  des  im- 
âî  pots  moins  coniidérables ,  tandis  que 
5>d'un  autre   côté    nous  partagerions 
«  avec  les  Anglois  les  richeffes  de  leur 
jj  commerce  :  quelle  erreur  !  Je  con- 
«viens  que  l'EcolFe  étoit  obligée  de 
35  faire  de  plus  grandes  dépenfes  avant 
3j  l'union.  Il   ell;  vrai  cependant  que 
3j  les  moindres  impôts  que  nous  payons 
53  aujourd'hui ,  nous  font  réeliemenç 
5j  plus  à  charge  que  nos  anciennes  con- 
35  tributions.  Notre  argent  paiTe  en  An- 
as  gleterre   pour   ne    plus    rentrer  en 
43  Ecoffe  5  autrefois  c'étoit  toujours  U 
55  même  maiTe  d'argent ,  qui  circulant' 
>3  toujours  entre  nos  mains  ,  entrerez 
35  noit  une  abondance  que  nous  ne  con^ 
jsnoiiTons  plus.  N'eftimons  qu'autant 
sj  qu'il  le  mérite  l'avantage  de  corn?  - 
#î  îiiercer  dans  les  Colonies  Angloifts, 
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»  Que  nous  a  valu  cette  liberté  ?  Elle 

j>nous  a  enlevé  plufieurs  de  nos  plus 

j5  riches   compatriotes  ;''nos   EcoiFois 

3)  qui  peuvent  faire  un  grand  commer- 

>jce  5    s'établiiTent    en    Angleterre  ; 

I  33  ainli  ce  font  les  Anglois  qui  profi- 

I  ïîtentdeieur  indufcrie  &  de  leur  for- 

!  >atune.  Ces  EcofTois  oublient  peu  à 

33 peu  leur  patrie,  &  plufieurs  d'en- 

1  J3tr'eux  font  déjà    nos    plus   grands 

f  33  ennemis. 

33  L'EcolTe  délire  aujourd'hui  de 
35  rompre  l'union  de  i-jo6  ^  &  elle 
33  croiroit  recouvrer  fa  liberté  en  réta- 
33bliilant  fon  Parlement.  Que  nous 
:  îj  connoifîons  mal  notre  iituation  ! 
[  33  Tant  que  notre  patrie  obéira  au 
j  «même  Prince  que  l'Angleterre  , 
wnous  ne  ferons  que  pallier  nos  maux. 
>3  Les  chofes  feront  infenfiblement  ra- 
f>  menées  au  même  point  où  elles  fe 
p  trouvent  aduellem^ent ,  de  l'union 
«aura  lieu  une  féconde  fois.  Les 
5)  Anglois  ont  intérêt  cpe  cetîQ  union 
jrjfubiîde  j  bien  loin  d'y  perdre  ,  ils  y 
93 gagnent,  parce  qu'ils  étendent  né- 
»  ceiLairement  leur  pouvoir  fur  TE- 
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jjcofTe,  n'étant  pas  poffible  d'entrete- 
35  nir  un  parfait  équilibre  entre  deux 
>>  Nations  inégalement  puifTantes  qui 
ï5  s'uniiTent.    D'ailleurs    les    Anglois 
35  n'ignorent  point  qu'il  importe  à  leur 
»  fureté  que  leur  Roi  ne  commande 
«pas  à  deux  Nations  féparées  j  car  il 
«  pourroit  fe  fervir  de  l'une  pour  inti- 
>î  mider   l'autre  ,   &  il   augmenteroic 
«ainfî  fon  pouvoir.  Les  Anglois  ont 
55  été  eux-mêmes  les  indrumens  dont 
35  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  fe 
«font  quelquefois   fervis  pour  com-n 
55  mander  avec  plus  d'empire  enEcof-, 
35 fe.  lis  ont  craint  qu'à   fon  tour  la 
35  Nation  l^xoifoife  ne  fervît  à  fubju- 
33  guer  l'Angleterre.  C'eft  pour  préve- 
33  nir  cet  inconvénient  qu'ifs  ont  fabri^' 
«que  une  union  qui  nous  aiïervit  à  la 
35  Nation  Angloife.    Si  nous  confen-^^ 
35 tons  à  être  leurs  amis  ,  ils  parviens ^^ 
35  dront  encore ,  en  nous  corrompant  ^j 
33  à  devenir  nos  maîtres. 

35  Je  ne  conviendrai  pas  que  l'Ecof-?!» 
55 fe,  fous  fes  Rois  particuliers,  faç  t 
53  obligée  de  fupporter  de  plus  grandes 
33  charges.   Notre   Cour   tireroit    des 
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3i  fubfîdes  confidérables  de  la  France 
î3  &  de  l'Efpagne  *,  ôc  je  ne  ferois  p^s 
jjembarraiTé   de  prouver  que   quand 
y^ces  deux   Couronnes    nous    paye- 
3î  roient  chacune  deux  ,  trois  ôcmeme 
"  cinq  millions  par  an  ,  elles  acheté- 
"  roient  encore  à  bon  marché  l'avan- 
5'tage  de  démembrer  la  Grande-Bre- 
55  tagne.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
55  i'Ecoile  fût  obligée  de  tenir  toujours 
5?  fur  pied  de  grandes  forces  pour  les 
5îOppofer  à  l'Angleterre  ^    nous    fe- 
55  rions  fous  la  fauve-garde  de  tous  fes 
55  ennemis  naturels.  Après  avoir  tenté 
55  inutilement  de  nous  aifervir ,  les  An- 
55glois  ouvriroient  les  yeux  fur  leurs 
î>  intérêts ,  &c  ils  ne  loufFriroient  pas 
«que  fous  le  prétexte  de  nous  fubju- 
ssguer,    leurs  Rois  entretinffent  des 
55  armées  nombreufes   avec  lefquelles 
55  ils   pourroient  opprimer    la  liberté 
55  publique. 

35  L'EcoiTe  gouvernée  par  fes  Loix  5 
jîfortiroit  bientôt  de  fon  état  aduei 
55  de  foibleiTe.  Notre  argent  ne  paffe-- 
35  roit  plus  en  Angleterre  ,  &c  nous  en 
^recevrions  beaucoup  de  nos  alliés* 

O  4 
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îjLe  comm^xe  deviendroit  une  nou- 
wvelle  fource  de  richefTes.  La  pèche 
5>  qui  a  fait  la  grandeur  des  Provinces- 
w Unies,  nous  offre  des  avantages  en-- 
jîcore  plus  confîdérables  \  8c  nous  ne 
«  devons  pas  douter  que  la  France  de 
asTlifpagne  ne  fàvorifaiTent  notre  in- 
>3duftrie  naiffante  «. 

SECONDE  SECTION. 

Cessions,     Acquisitions. 

Suède  y  Maison  d'Autriche  y 
Maison  de  Holstein, 

Le  Traité  d'Ofnabruch  fera  fidèle- 
ment obfervé  dans  tous  fes  articles. 
Traité  d' Alt'Ranfiadt  y  article  féparé  i. 
Ce  Traité  fut  conclu  le  premier  Sep- 
tem^bre  1707,  entre  l'Empereur  Jo- 
feph  &  Charles  XII ,  Roi  de  Suède  , 
qui  s'étoit  avancé  dans  la  Saxe,  après 
avoir  chaffé  de  Pologne  te  Roi  Au- 
gufle  II 5  &  fait  couronner  Staniflas. 

L'Empereur  s'engage  à  ne  jamais 
rien  demander  au  Roi  ni  au  Royaume 
de  Suède ,  à  raifon  des  fubiides  pécu- 
niaires ou  militaires  qu'ils  auroient  dû 
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fournir  à  l'Empire  pendant  la  guerre 

ds  1701  5  pour  ies  Fiefs  qu'ils  pofsè- 

dent    en   Allemagne.    Traité   d' Alt- 

Ranfladt ,   article    5.    Cet    article  eS: 

mal  dreiTé  de  la  part  de  la  Suède ,  en 

ce  que  l'Empereur  n'étoit  pas  feul  en 

droit    d'exiger   les  arrérages   de  fon 

:  Conrmgent^  l'Empire  pouvoir  les  ré- 

'  péter  ;    &    pour  prendre  toutes  fes 

i  fôretés  5  Charles  XII  auroit  dii  faire 

i  inférer  dans"  fon  Traité  ,  que  l'Empe- 

:i  JÉeur  s'obligeoit  de  porter  les  Collèges 

de  l'Empire  a  ne  jamais  rien  demander 

i  à  la  Couronne  de  Suède  pour  les  frais 

I  de  la  guerre  de  1701  -,  &  qu'au  défauc 

I  d'acquiefcement  de  leur  part  à  cette 

'  èonvention  ,  les  Suédois  auroient  leur 

recours  fur  la  Maifon  d'Autriche. 

Les  Miniftres  chargés  de  conclure 

des  Traités  ,    y    laiffent   quelquefois 

glilTer  des  nullités ,  y  infèrent  des  clau- 

i  les  fuperflues ,  ou  ne  donnent  point  à 

I  Une  convention  toute   la  force  dont 

elle  e(l  fufceptible  ;    6c  cela  ,  parce 

.    qu'ils  ignorent  les  ufages ,  les  loix ,  le 

,  jMroit  public  de  chaque  Nation ,  &  les 

i  Ijprincipes  du  droit  dés  gens  relatifs  à 
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cette  matière*  Les   perlonnes  qui  fe 
deftinent  aux  affaires ,  ne  feront  peut- 
être  pas  fâchées  de  trouver  ici  quel- 
ques courtes  obfer varions  fur  ce  fujet. 
Tous  les  engagemens  qu'un  Empe- 
reur conrrade  au  nom  de  l'Empire, 
font  nuls  ôc  fans  force  ,  ii  les  trois 
Collèges  alTemblés  en  Diète  ne  l'ont 
auparavant  autorifè  à  les  prendre ,  ôc 
ne  les  confirment  par  leur  ratification. 
Quoique  les  Princes  du  Corps  Ger- 
manique jouiiTent  à  pluiîeurs  égards 
d'une  autorité  fans  bornes,  qu'ils foient 
libres  de  faire  des  alliances  &:  des  ligues 
pour  leur  avantage  particulier  ;  aucun 
d'eux  cependant  ne  peur  céder  ,  fanf 
le  confentement  de  l'Empereur  &  di 
l'Empire,  une  partie  de fon  territoire jj 
ni  foumettré  fes  Domaines  à  quelque 
redevance  onéreufe.  L'Allemagne  ef| 
une  République   de  Princes  ,  Souve|v; 
rains  à  l'égard  de  leurs  Sujets  ,  ma»  i 
fournis   à  des  Loix  particulières  q^  | 
forment  le  droit  Germanique;  on  fenç  v 
par-là  avec  combien  de  précaution  il  ' 
faut  y  traiter ,  de  qu'un  Miniftre  qui  y^ 
négocie  ^  ne  fçauroit  être  trop  attentif 
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à  difcerner  ce  que  peut  chaque  Etat , 
Ôc  en  quels  points  fon  pouvoir  eft 
borné  par  les  Loix  générales  de  l'afïo- 
ciarion  Germanique. 

Les  Princes  qui  pjpfsèdent  des  Fiefs , 
ne  font  libres  de  traniiger  fur  des  Etats 
(  de  cette  nature  que  du  confentement 
l   du  Seigneur  Suzerain  ^  à  moins  qu'ils 
j   ne  jouifTent  à  cet  égard  d'un  privilège 
particulier ,  foit  en   vertu   de  quel- 
qu  a6te ,  de  quelque  diplôme  ,  foit  en 
conféquence  d'un  ufage  ancien  &  qui 
n'eft  point  contefté.  C'eft  ainfi  que  le 
Roi  de  Naples  contrade  comme  un 
Prince  entièrement  indépendant ,  par- 
ce que  fon  vaiïelage  fe  borne  à  pren- 
dre l'inveftiture  du  Pape  ,  &  à  lui 
préfenter  tous  les  ans  un  léger  tri- 
but. ^ 

Certaines  Puiflances  trompées  par 
le  titre  de  Cours  Souveraines  qu'on 
donne  aux  Parlemens  de  France  ,  ont 
fouvent  exigé  que  les  Traités  qu'elles 
faifoient  avec  cette  Couronne  ,  y 
fuifent  enregiftrés  ^  cette  .formalité  eft 
inutile ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiTe , 
comme  dans  les  Traités  d'Utrecht ,  de 

06 
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quelque    convention  qui  doive   être 
regardée  comme  une  Loi  particulière 
de    la    Nation.   En    France    toute  la 
Souveraineté  réfidant  dans  la  perfon- 
ne  du  Prince  ,  l'^nregidrement  des 
Traités  peut  bien ,  fi  l'on  veut  „  ajou- 
ter  quelque  chofe  à  leur  publicité  , 
mais  rien  à  leur  validité.  Le  pouvoir 
des  Rois  d'Efpagne ,  &  de  Portugal,  &c 
du  Czar  de  Rullie ,  n'efb  pas  moins 
étendu  à  cet  égard  ^  leur  confentement 
feul  donne  à  un  Traité  toute  la  force , 
qu'il  peut  avoir.  Il  faut  dire  la  même 
chofe  des  Rois  de  Dannemarc,  depuis 
1660  5  que  leur  Couronne  eft  hérédi- 
taire, ôc  qu'ils  la  pofsèdent  en  pleine 
fouveraineté. 

Le  droit  de  contrader  eft  une  pré- 
rogative eiïentielle  de  la  Souveraine- 
té. Une  Nation  qui  retient  entre  fes 
mains-une  partie  du  pouvoir  fouve- 
rain  5  doit  donc  intervenir  par  {qs  Mi- 
niftres  particuliers  à  la  conclulion  des 
Traités  ou  les  ratifier.  En  s'écartant 
de  ce  principe  ,  on  ne  peut  contrader 
validement^  parce  que  chez  certains 
peuples  3  comme  chez  les  Anglois  ^  un 
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ufage  aulîî  fore  qu'une  Loi  même  > 
conftitue  le  Prince  pour  Procureur  de 
ù.  Nation  en  cette  partie,  &  le  laiffe 
le  maître  de  la  paix  3c  de  la  guerre  ; 
mais  on  ne  traite  jamais  alors  avec  une 
certaine  fureté.  En  effet  combien  de 
fois  le  Parlement  d'Angleterre  n'a-t-il 
pas  forcé  fes  Rois  à  manquer  à  leurs 
engagemens?  On  pourroit  remédier  à 
cet  inconvénient ,  en  exigeant  que  ces 
Princes  portafTent  leurs  Traités  au 
•Parlement,  comme  ils  y  portent  les 
Bills  d'amniflie  ^  mais  d*autant  plus 
jaloux  de  leurs  prérogatives  qu'ils 
jouiiïent  d'une  autorité  plus  bornée, 
ils  rejetteroient  les  propofitions  d'un 
Négociateur  qui  voudroit  les  alTujettir 
à  CQZte  nouvelle  formalité.  On  ne 
pourroit  pas  même  fe  flatter  d'être  fou- 
tenu  dans  cette  occailon  par  les  An- 
glois  ,  quelqu'ardens  qu'ils  foient  à 
étendre  leurs  privilèges  aux  dépens 
de  ceux  de  la  Couronne  Maîtres  des 
finances  de  l'état  par  la  forme  même 
du  Gouvernement,  ils  font  les  maîtres 
de  remplir  ou  de  ne  pas  tenir  les  en- 
gagemens du  Prince ,  fuivant  qu'ils  les 
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trouvent  utiles  ou  contraires  à  leurs     , 
intérêts.  L'Angleterre  voit  donc  fans 
jaloufie  la  prérogative  de  fes  Rois ,  & 
fes  politiques  croyent  même  qu'elle 
eft  avantageufe  à  la  Nation. 

Depuis  la  mort  de  Charles  XII ,  les 
Suédois  ont  renfermé  dans  des  bornes 
d'autant    plus    étroites   l'autorité    de 
leur  Roi,  qu'ils  vouloient  le  mettre    \ 
dans  l'impuifTance  de  les  paffer.  Il  ne    | 
peut  déclarer  la  guerre  fans  la  délibé^    [ 
ration  Se  le  confentement  des  Etats    f: 
alTemblés  en  Diète ,  ni  faire  la  paix  ou    \ 
des  alliances  ,  fans  l'avis  du  Sénat  qui    S 
eft  fon  confeil  néceiTaire ,  &  où  tout    p 
fe  décide  à  la  pluralité  des  voix.  »  Com  -    | 
3>me    les   négociations    touchant    la 
wpaix  5  les  trêves  ou  les  alliances ,  ne 
35  peuvent ,  dit  la  Loi  fondamentale , 
>5que  rarement  fouffrir  le  moindre  dé- 
33  lai  5  &  que  les  Etats  ne  fe  trouvent 
35 pas  toujours  aiïemblés  ,  lorique  de^^J 
35 pareilles  conjondures  l'exigent,  ni|^ 
33  ne   peuvent    l'être    affez   prompte- 
33  ment  j  Sa  Majefté,  dans  des  cas  de 
33  cette  importance  ,  délibère  avec  leC 
3?  Sénat  5  prend  avec  lui  les  mefures 
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5)  les  plus  utiles  &  les  plus  convena- 
53  blés  pour  le  bien  du  Royaume ,  & 
îsles  fait  exécuter  fans  retardement. 
"Cependant  il  nous  en  fera  donné 
3>  connoiiTânce  (  aux  Etats  )  dans  la 
3)  fuite  à  la  plus  prochaine  Diète.  Mais 
>5  lorfque  la  Diète  fe  trouve  aduelle- 
35  ment  aiîemblée ,  le  Roi ,  ni  le  Sénat 
>j  n'entreprennent  ni  ne  concluent 
35  rien  en  pareille  matière  à  Tinfçu  de 
»  fans  le  confentement  des  Etats  «. 

Il  femble  par  cette  Loi ,  que  les 
Traités  de  paix ,  de  trêve  ,  d'alliance  , 
&c.  c]ue  l'on  conclut  avec  la  Suède, 
n'ont  qu'une  force  préfumée  &  non 
réelle ,  jufqu'â  ce  qu'ils  ayent  été  ap- 
prouvés par  les  Etats  qui  ne  s'aiTem- 
blent  que  tous  les  trois  ans.  Cette  Loi 
eft  très-avantageufe  aux  Suédois ,  elle 
profcrit  Tufage  pernicieux  des  Traités 
fecrets  dont  je  parlerai  ailleurs^  elle 
empêchera  la  Nation  de  contra6ter 
des  engagemens  contradidoires  ,  ôc 
lui  donnera  à  la  fin  des  principes  cer- 
tains ,  fixes  &  conftans  de  conduite  à 
l'égard  des  étrangers.  Avec  un  peuple 
qui  a  étaWi  fon   Gouvernement   ii 
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iagement ,  il  n'ell:  pas  quedlon  de 
le  vouloir  tromper  &  éblouir ,  on 
feroit  la  dupe  de  fa  finelTe.  Il  faut  lui 
montrer  Tavantage  qu'il  doit  retirer 
d'un  Traité  ;  &  fi  cqï  avantage  eit 
réel ,  on  peut  compter  que  le  Traité 
fera  fidèlement  obiervé,  11  n'en  efl 
pas  de  même  à  l'égard  de  tout  autre 
Gouvernement,  fouvent  on  ne  peut 
compter  fur  aucun  Traité  ,  parce 
qu'on  n'y  a  aucune  règle  confiante. 

Dans  le  cas  d'une  invafion  fubite 
de  la  part  de  quelqu'ennemi  étranger , 
le  Roi  &  le  Sénat  doivent  convoquer 
extraordinairement  les  Etats  y  Se  en 
attendant,  faire  les  difpofitions  né- 
celfaires  pour  repouder  la  force  par  la 
force.  Mais  la  Loi  ne  dit  point  ce 
qu'ils  doivent  faire  ,  (i  un  aUié  du 
Royaume  demande  ,  en  vertu  de 
quelqu'ailiance  &  de  quelque  garan- 
tie, que  les  Suédois  lui  donnent  des 
fecours  &  déclarent  la  guerre  à  {on 
ennemi.  Quand  le  Roi  dePrufle  s'em- 
para en  175^  de  la  Saxe ,  Se  entra  la 
campagne  fuivante  en  Bohême  ,  la^ 
Suède  fut  rcquife ,  comme  garant  de 
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la  paix  de  Weftphalie ,  de  prendre  les 
armes  pour  rétablir  la  paix  dans  l'Em- 
pire \  le  Sénat  fe  crut  autorifé  à  déci- 
der feul  des  engagemens  du  Royaume 
&  de  la  demande  de  fes  alliés.  Il  fit  la 
guerre  fans  le  confentement  des  Etats 
qui  défapprouverent  cette  précipita- 
tion, &  décidèrent  qu'ils  éroient  feuls 
Juges  des  Traités ,  quand  on  les  ré-^ 
clameroit  pour  faire  déclarer  la  guerre. 
11  doit  naître  de-lâ  des  incertitudes, 
des  longueurs,  des  délais  propres  peut- 
être  à  faire  moins  rechercher  l'alliance 
de  la  Suède ,  mais  quelle  eft  la  PuiiTan- 
ce  avec  laquelle  on  n'ait  pas  éprouvé 
les  mêmes  inconvéniens  ?  D'ailleurs 
un  Gouvernement  qui  fe  forme ,  qui  a 
des  ennemis,  qui  a  befoin  de  la  paix  , 
Se  qui  doit  beaucoup  plus  s'occuper 
de  fes  affaires  domeftiques  ,  que  des 
étrangères  ,  peut  fe  contenter  d'un 
petit  nombre  d'alliés. 

Les  Traités  faits  avec  le  Roi  &c  le 
Sénat  de  Pologne  ,  n'ont  par  eux- 
mêmes  aucune  force  ,  parce  que  la 
République  a  une  Loi  de  1 73(^5  qui 
ordonne  que  les  Traités  avec  les  Puif- 
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fances  étrangères  n'auront  de  valeur 
qu'autant  qu'ils  auront  été  conclus  en 
pleins  Etats.  Quand  on  feroit  parvenu 
à  contrader  un  engagement  avec  la 
Diète  entière ,  on  n'en  feroit  pas  plus 
avancé.  Tant  que  l'unanimité  des  fuf- 
frages  &  le  liherum  veto ,  ferviront  de 
bafe  à  la  liberté  mal  entendue  des 
Polonois,  leurs  Traités  les  plus  aiï-* 
thentiques  feront  le  jouet  des  caprices 
d'un  fimple  gentilhomme.  Eft-il  im- 
poffible  de  réprimer  la  licence  fans 
nuire  à  la  liberté  ?  Je  ne  vois  point  ce 
que  gagne  une  Nation  à  ne  pouvoir 
infpirer  aucune  confiance  à  fes  voifins 
ni  à  fes  alliés  naturels  ^  elle  doit  être 
fûre  qu'elle  n'a  point  d'amis.  Il  eft 
certain  que  jamais  la  liberté  n'eil:  plus 
près  de  îa  ruine ,  que  quand  elle  n'a 
pas  pour  fondement  l'obéiiTance  du 
citoyen  à  des  Loix  raifonnables. 

Un  Plénipotentiaire  doit  être  inf-  -^ 
truit  des  loix  &  des  maximes  qui  for- 
ment le  Droit  Public  de  la  Nation 
avec  laquelle  il  négocie ,  afin  d'y  dé- 
roger expreiTément  j  s'il  dre(îe  quel- 
que convention  qui  y  foie  contraire.! 
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C'ell:  ainfî  que  les  AmbaflTadeurs  de 
France  au  Congrès  de  Munfler,  fça- 
chant  que  les  Allemands  tiennent  pour 
principe ,  que  les  biens  &  les  droits 
de  l'Empire  font  inaliénables  3  Se  cp'il 
peut  en  tout  temps  en  demander  la 
reftitution  ,  firent  inférer  dans  leur 
Traité  ,  que  le  Corps  Germanicme  , 
en  cédant  les  Evechés  de  Metz , 
Toul  &  Verdun ,  &  l'Alface  ,  déro- 
geoit  à  tous  &  chacun  des  Décrets  , 
Conilitutions ,  &c.  cjui  défendent  l'a- 
liénation de  fes  biens  &  de  fes  droits  ; 
de  que  quelque  padle  ou  convention 
qui  puiiTe  fe  faire  dans  les  Diètes ,  de 
les  recouvrer  ,  jamais  on  n'entendra 
parler  des  Terres  données  à  la  France, 
par  la  paix  de  Muniter. 

Je  conviens  que  ces  fortes  de  claufes 
(  devroieni  être  rejettées  des  Traités, 
t  les  motifj  furlefquels  quelques  PuilTan- 
ces  établilTent  l'invalidité  de  leurs  cef- 
lions  5  n'ayant  aucun  fondement  folide^ 
mais  tant  que  l'intérêt  Se  l'ambition 
faifiront  de  vains  prétextes  pour  élu- 
der la  force  des  engagemens,  les  Né- 
gociateurs ne  devront  point  fe  con- 
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tenter  de  prévenir  les  vraies  difficul- 
tés 5  il  faut  qu'ils  ferment  encore  " 
toute  entrée  aux  chicanes.  Si  les  Mi- 
nières qui  iignerent  la  paix  d'Oliva 
pour  la  Suède ,  avoient  été  auilî  pru- 
dens  que  ceux  dont  je  viens  de  parler, 
jamais  le  Roi  de  Pologne  ,  Auguile 
II  5  n'eût  avancé  que  fa  Républi- 
que ne  peut  perdre  aucun  de  fes  Do- 
maines 5  ni  inféré  du  ferment  qu'il 
.avoir-  fait  à  fon  avènement  au  Trône  , 
qli'ii  étoit  de  fon  devoir  d'entrer  à 
main  armée  dans  la  Livonie ,  &  dé 
conquérir  cette  Province  fur  Charleà 
XIL 

Il  eft  encore  plus  important  d'être 
inflruit  des  Titres  en  vertu  defquels 
une  Puiffance  pofsède  les  Domaines 
qu'elle  abandonne.  Un  exemple  fera 
fentir  l'importance  de  ma  remarque. 
Comme  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
Maifon  d'Autriche  Allemande,  i'Al- 
face  ,  de  même  que  plufîeurs  autres  de 
{es  Provinces,  dévoient  paifer  aux  hé- 
ritiers de  Charles-Quint  ;  M.  d'Avaux 
8c  M.  de  Servien  existèrent  que  la 
Cour  de  Madrid  ratifiât  la  ceffion  des 
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pays  que  l'Empereur  Ferdinand.  IIÏ 
abandonnoità  Louis  XIV ,  par  la  paix 
de  Munfter  ;  &  le  Cardinal  Mazarin 
•^l'oublia  pas  dans  le  Traité  des  Pyré- 
nées 5  un  article  fi  important.  Sans  cet- 
te fage  précaution ,  l'Efpagne  auroit 
pu  revendiquer  l'Alface ,  à  la  mort  de 
l'Empereur  Charles  VI  ;  Se  j'avoue 
même  que  je  ne  vois  point  comment 
la  France ,  qui ,  par  la  fimple  ceilion 
de  Ferdinand  Ilî ,  n'auroit  été  mife 
qu'au  lieu  &  place  de  la  Maifon  d'xA.u- 
triche  Allemande  ,  auroit  pu  ne  pas 
reftituer  les  Pays  qu'elle  avoir  acquis 
par  le  Traité  de  Munfter.  L'attention 
que  j'exige,  doit  être  d'un  ufage  fré- 
quent en  Europe  ,  mais  fur-tout  quand 
on  traire  avec  les  Princes  de  TEmpire. 

Lorfqu'on  fe  fait  céder  un  Domai- 
ne ,  dont  la  poireilion  peut  être  con- 
redée ,  il  faut  exiger  de  fa  partie  , 
;  qu'elle  fe    charge   de   fatisfaire    tous 
!  ceux  qui  auront  des  droits  à  faire  va- 
loir. En  donnant  une   Province  5   il 
;  çft    néceifaire   de    flipuler   qu'on  ne 
;  cède  que  les  droits  dont  on  jouiiïoiE 
:î  réellement,  L'oubli  de  certe   claufe 


354  Le  Droit  public 
peut  devenir  le  germe  de  mille  nou- 
veaux différends.  Lorfque  la  Suède 
céda  à  la  Maifon  de  Hanover  les  Du- 
chés de  Bremen  &  de  Verden  ,  pour 
en  jouir  avec  les  mêmes  privilèges 
ôc  les  mêmes  immunités  qu'elle  les 
a  pofifédés ,  ou  les  a  dû  pofféder ,  en 
vertu  des  Traités  de  Weftphalie  ôc  des 
conceiïions  des  Empereurs  &  de  l'Em- 
pire ^  il  me  ferhble  que  cette  PuiiTan- 
ce  fe  conduifit  avec  beaucoup  de  fa- 
geiïe  5  en  ajoutant  que  la  Maifon  de 
Hanover  fe  chargera  de  faire  valoir 
les  prétentions  des  deux  Duchés  cé- 
dés 5  &  qu  elle  n'aura  dans  aucun  temps 
fon  recours  fur  les  Suédois  ,  au  fujet 
des  droits  qu'elle  ne  pourroic  recou- 
vrer. 

L'Empereur  confirme  le  droit  de 
primogéniture  ,  ou  d'aînefïe  introduit 
dans  la  Maifon  de  Holftein-Gottorp  , 
par  le  Duc  Jean-Adolphe.  H  s'engage 
encore  à  ratifier  la  convention  de 
16^47  5  par  laquelle  le  Chapitre  de  Lu- 
beck  promet  de  prendre  fes  Evêques  de 
leurs  Coadjuteurs  dans  cette  Maifon  , 
|ufqu  à  la  iixieme  génération  inclufive?* 
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ment.   Traité  d' Alt-Ranjladt  ^  anï^ 

de  2. 

* 

Protest  ANS    de    Silèsie, 

Le  libre  exercice  de  Rdigion  ac- 
cordé par  la  paix  de  Weftphaiie  ,  à 
ceux  de  Siléiîe  qui  profeiTent  la  Con- 
fefïîon  d'Ausbourg  ,  leur  fera  confer- 
vé  5  &  on  redreffera  tout  ce  qui  paur- 
xoit  avoir  été  innové  contre  le  fens 
naturel  de  cette  pacification.  Traité 
d'Alt'IianJiadt  j  article  i  ,  §.   i. 

Les  Proteftans  de  Siléfie  auront  des 
Ecoles  unies  aux  Temples  dont  ils 
jouifïent  près  des  Villes  de  Swinitz  , 
Jawerin  &  Glogau,  &  ils  pourront  y 
i  entretenir  autant  de  Minières  qu'ils 
\\  en  auront  befoin.  Traité  d  Alt  Ranf- 
tadt  ^  article  i  j  §    2. 

Ceux  à  qui  le  Traité  d'Ofnabruch 
n'a  pas  accordé  le  libre  exercice  de  la 
Confelïion  d'Ausbourg  ,  jouiront  de 
la  liberté  de  confcience  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  Maifons.  On  ne  donnera 
aux  orphelins  que  des  tuteurs  de  leut 
Religion.  Les  Catholiques  Romains 
qui  demeurent  dans  des  Paroifles  de  la 
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Confeiîîon  d'Aiisbourg,  ou  qui  y  pof- 
sèdenc  des  biens-fonds ,  payeront  la 
dixme  aux   Miniftres.  Traité  £  Alt- 
Ranjiadty  article  i ,  §.  3  ,  4*6^  5. 

Les  caufes  concernant  les  maria- 
ges, feront  jugées  fuivant  les  canons 
reçus  dans  la  Religion  Proteftante.  S'il 
furvient  quel  qu'affaire  relative  à  la 
Rdigion  5  celui  à  qui  le  Procès  fera  in- 
tenté, pourra  s'adrefler  à  la  Régence 
de  Siléfie  ,  ou  à  Sa  Majefté  Impériale 
elle-même ,  par  la  voie  des  Procureurs 
ou  Mandataires  que  les  Proteftans  en- 
tretiendront à  la  Cour  de  Vienne. 
Traité  d' Alt' Ranjladt  ^  article  i  ?  §.  ^ 

On  ne  fupprimera  aucune  des  Egli- 
fes  où  l'exercice  de  la  Confeilion 
d'Ausbourg  a  été  maintenu.  Les  Pro- 
teftans ne  feront  point  exclus  des 
charges  publiques.  Ils  feront  les  maî- 
tres d'aliéner  &c  de  vendre  leurs  biens , 
&j  s'ils  le  jugent  à  propos,  de  fe  reti- 
rer en  Pays  étranger.  Traité  d*  Alt- 
Ra^adt^  article  i ,  §.  8  &  9. 

Depuis  la  difgrace  de  Charles  Xïl  j 
à  Pultova^  ces  articles  n  ont  point  été  | 

obfervés 
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bbfervés  par  la  Maifon  d'Autriche, 
Les  évènemens  de  la  guerre  occafion- 
iiée  par  la  mort  de  l'Empereur  Char- 
les Vr,  ont  fait  paiTer  la  plus  grande 
partie  de  la  Siléfie  «ntre  les  mains  du 
Roi  de  Prufle ,  qui  fans  doute  remettra 
en  vigueur  le  1  raitc  d'Alt-Ranftadt , 
fans  bleffer  la  claufe  du  1  raité  de 
Breflau  ,  par  laquelle  il  s'engage  de 
conferver  aux  Catholiques  la  jouif- 
fance  de  tous  leurs  droits  dans  la  partie 
de  la  Siléiie  qui  lui  ed  cédée. 

Maison  d'JutrjchEj  RéfublI" 
QUE  DE  Gènes,  i 

L'Empereur  Charles  VI  vend  a  la 
République  de  Gènes  ,  pourlafomme 
de  fix  millions  ,  le  Marquifat  de  Final 
&  toutes  fes  dépendaaces.  11  lui  en 
donnera  l'inveiliture  dans  la  même 
forme  qu  elle  a  été  donnée  aux  Rois 
d'Efpagne.  Les  Génois  pofiéderont  ce 
1  Fief  avec  les  mêmes  prérogatives  que 
Charles  11  Se  fes  prédéceueurs  l'ont 
pofTédé.  Contrat  du  lo  Août  Ï715  , 
par  lequel  l'Empereur  vend  Final  à  la 
B^épublique  de  Gênes  j  articles  i  6'  5 . 

Tome  11.  P 
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Final  continuera  à  relever  de  l'Em-* 
pire.  Les  troupes  des  fuccefTeurs  de 
Charles  VI ,  foit  comme  Empereur , 
foit  comme  Chef  de  la  Maifon  d'Au- 
triche 5  auront  un  libre  pafîage  fur  les 
terres  de  Final  ;  on  leur  fournira  dQS 
vivres  à  jufte  prix ,  mais  elles  pafTeronc 
par  le  chemin  le  plus  court ,  ôc  obfer- 
veront  la  difcipline  la  plus  exadte. 
Contrat  de  vente  du  Marquifat  de  Fi^ 
nal  ^  article  4  6'  article  fecret. 

Il  n'eft  pas  permis  à  la  Seigneurie 
de  Gênes  de  recevoir  dans  le  Port,  la 
Ville  ou  le  Château  de  Final ,  les  trou- 
pes de  quelque  Puilfance  ennemie  de 
l'Empire  &  de  la  Maifon  d'/.utriche. 
Elle  leur  refufera  au  contraire  toute 
retraite  ,  &  ne  s'écartera  en  rien  dé  la 
fidélité  qu'elle  doit  à  l'Empire  &  à  la 
Maifon  d'Autriche.  Contrat  de  Vente 
du  Marquifat  de  Final ,  article  5 . 

Les  Génois  n'aliéneront  point  le 
Marquifat  de  Final.  Ils  entretiendront 
fon  Port  dans  le  même  état  où  il  fe 
trouve  aduellement  ,  &  ils  pourront 
l'améliorer.  Comme  l'entrée  n'en  eft 
pas  toujours  sûre,  les  troupes  de  l'Em- 
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pire  de  de  la  Maifon  d'Autriche ,  pour- 
ront débarquer  dans  le  befoin  à  Vado. 
Contrat  de  vente  du  Marquifat  de  Final ^ 

'  'article  6  &  article  fecret. 

Le  tranfport  des  fels  de  la  côte  de 
Gènes  dans  le  Milanez ,  continuera  à 
fe  faire  par  la  voie  ordinaire ,  de  avec 

I  la  même  facilité  qu'avant  la  vente  de 

I  Final.  Contrat  de  vente  du    Marquifat 

'  de  Final  j  article  8. 

Tout  le  monde  eft  iniftruit  des  trou- 
bles qui  éclatèrent  en  1732  ,  dans 
rifle  de  Corfe ,  de  qui  furent  terminés 
l'année  fuivante  par  le  règlemenr  fa- 
vorable que  la  République  de  Gênes 
accorda  aux  révoltés.  Je  ne  parlerois 
point  de  cette  pièce ,  fi  l'Empereur 
Charles  VI  ne  s'en  étoit  rendu  s:a* 

o 

rant. 

Les  Corfes  ne  pourront  jamais  être 
recherchés  pour  la  révolte  qu'ils  ont 
excitée.  Le  Sénat  de  Gênes  fera  pu- 
ibher  une  amniilie  générale  en>leur  fa- 
veur, &  leur  remet  dès-à-préfent  les 
arrérages  des  impoiîtions  qui  n'ont  pas 
été  perçues  dans  le  courant  de  1732. 
On  établira  dans  leur  lue  un  ordre  de 
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Noblefle ,  compofé  de  dix-huit  Sei- 
gneurs y  ils  feront   confidérés    de  la 
même  manière  qu'on  regarde  à  Gênes 
ceux  qui  font  élus  de  la  part  des  Villes 
fubalternes  de  la  République,  Op  les 
traitera  de  Magnifiques ,  ôc  ils  auront 
droit  de  fe  couvrir  devant  le  Sénat ,  le 
Doge  &  les  autres  Magiftrats.  Les  Ec- 
cléfiaftiques  de  Gorfe  pourront  être 
promus  aux  Evêchés  de  leur  Ifle  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  démérité    d'une 
feçon  particulière  de  la  République. 
LesCorfes  auront  droit  d'entretenir  à 
Gênes  un  Sujet  de  leur  Nation  avec 
titre  d'Orateur  ,   lequel  fera  reçu  au 
Tribunal  de  la  République  ,  comme 
s'il   étoit  du  Corps  de  la  Noblefie , 
quand  même  il  ne  feroit  point  Noble 
Le    i6    Mars   1733 ,  l'EmpereuDl 
Charles  VI  fit  un  aéte  de  garantie 
par  lequel  il  promet  d'obliger  les  G^ 
îiois  à  réparer  les  contraventions  qdi 
pourroient  être  faites  de  leur  part  a^ 
règlement  convenu,  pourvu  que  le 
Habitans  de  Tlfle  de  Corfe  gardent  i 
leurs  Souverains ,  la  fidélité  qui  lep 
€ib  due. 
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Sans  doute  que  cette  affaire  paroif- 
foit  crès-férieufe,  pirifque  la  Républi- 
que de  Gênes  a  confenti  qu'une  Puif* 
fance  étrangère  fe  foit  rendue  garant 
des  engagemens  qu  elle  contraCtoic 
avec  fes  Sujets  ^  c'étoit  les  rendre 
libres  &  en  quelque  forte  indépendans. 
D'ailleurs ,  les  Génois  ne  peuvent 
pas  ignorer  combien  il  eft  dangeteux 
pour  un  Etat ,  que  fes  voifins  aient 
quelque  droit  de  le  mêler  de  fon  Goa- 


vernement  intérieur. 


La  réconciliation  ne  fut  pas  fincè- 
re  ^  Se  quelle  qu'en  foit  la  caufe ,  il 
éclata  une  féconde  révolte.  A  la  priè- 
re de  la  Cour  de  Vienne,  dont  là 
guerre  de  Hongrie  occupoit  toutes  les 
forces  5  le  Roi  de  France  envoya  des 
troupes  en  Corfe  pour  y  rétablir  là 
paix;  ôc  le  règlement  de  1733  fervit 
de  bafe  à  un  {^conà  accommodement 
dont  la  France  8c  V  Empereur  de  con- 
cert garantirent  l'exécution  en  1738. 

Le  feu  n'étoit  pas  éteint ,  il  n'étoit 
que  caché  fous  la  cendre  ;  à  peine  les 
François  êurent-ils  abandonné  la  Cor- 
fe ,  que  les  rébelles  reprirent  les  armes^ 
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Le  Traité  de  Worms,  du  13  Septem^ 
bre  1743  5  par  lequel  les  Cours  de 
Londres  &  de  Vienne  s'engageoienc 
à  mettre  le  Roi  de  Sardaigne  en  pof- 
feiîion  du  Marquifat  de  Final,  (  Foy^:^ 
h  Chapitre  ou  je  rendrai  compte  de  la. 
paix  d' Aix-la-Chapelle  en  1748  )  j 
ayant  forcé  les  Génois  de  renoncer  à 
leur  neutralité  pour  s'allier  avec  la 
France  &  l'Efpagne  ;  la  République 
rappella  une  partie  des  troupes  qu'elle 
employoit  a  réduire  les  rébelles  ,  & 
ceux-ci  trouvèrent  une  protection 
marquée  à  la  Cour  de  Turin. 

35  Les  peuples  de  l'Ide  de  Corfe , 
»  dit  le  Roi  de  Sardaigne  ,  ayant  été 
jî  obligés  de  prendre  les  armes  pour  fe 
35  fouftrairvi  à  la  domination  de  la  Ré-  I 

3>  publique  de  Gênes en  conféquen- 

»5  ce  nous  nous  engageons  de  leur  four- 
33  nir  tous  les  fecours  qui  dépendront 
33  de  nous.  Nous  les  afïurons  que  nous 
33  employerons  tous  nos  foins  auprès 
33  des  Puiflances  nos  alliées ,  pour  les 
33  engager  à  protéger  &  aflifter  ces 
35  peuples  dans  la  guerre  qu'ils  ont  en- 
as  treprife  pour  fe  délivrer  d'un  joug 
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55  tyrannique  :  Se  nous  ne  doutons 
»  point  que  fenfîbles  à  leurs  juftes  rai- 
33  fons,  elles  n'en  foient  pareillement 
5>  touchées  Se  difpofées  à  les  protéger 
3î  &  les  fourenir  pendant  le  cours  de 
î3  cette  guerre  5  mais  auiîi  à  la  conclu- 
io  iion  de  la  paix  que  nous  ne  ce  (Tons 
53  de  demander  au  Tout-puiffant ,  3c 
33  que  nous  efpérons  de  fa  bonté  divi- 
33  ne.  En  attendant  qu'il  lui  plaife 
î3  d'exaucer  nos  prières  ,  nous  aUuron? 
35  les  peuples  de  l'Ifle  de  Corfe ,  que 
33  dans  tous  les  Traités  à  conclure  , 
33  nous  apporterons  la  plus  grande  at- 
33  tention  pour  rendre  leur  fituation 
^y  heureufe  &c  les  faire  jouir  d'une 
33  tranquillité  confiante  ,  Ôc  que  nous 
33  ne  permettrons  jamais  qu'ils  demeu- 
33  rent  expofés  au  relfentiment  de  la 
35  République  de  Gènes  «. 

Quoique  la  Cour  de  Vienne  eût 
donné  la  même  déclaration  en  faveur 
des  Corfes ,  leurs  intérêts  furent  ou- 
bliés à  la  paix  ;  &  la  France ,  en  vertu 
de  fa  garantie  de  1 7  3  S  ,  &  de  la  pro- 
melTe  folemnelle  qu'elle  avoir  faite  en 
174(3  à  la  République  de  Gênes  3  de 
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maintenir  fon autorité  fnr  la  Corfe ,  diC' 
de  rétablir  la  tranquillité ,  Tordre  &C 
la  fubordinarion  dans   cette  Ide  ,  fit 
paffer  des   troupes  à  Baftia.    Les  ré-  , 
belles  parurent  rentrer  dans  le  devoir  j  - 
mais  le  calme  ne  devoir  durer,  quau-^ 
tant  qu'ils  craindroienc  les  François. 
A  peine  la  guerre  allumée  en  Alle- 
magne en  1 7  5  (>  5  força-t-elle  la  Cour 
de  Ver  failles  à  rappeller  les  troupes 
qu'elle  a  voit  à  Bailiia  ,  que  les  rébelles 
pleins  de  coniiance   reprirent  les  ar^ 
mesj  Se  ils  ont  été,  dit-on,  foutenus 
fecettement  par  une  des  Puiirances 
les  plus  confîdérables  de  l'Europe.  La^ 
révolte  continue ,  mais  il  faut  efpérer 
que  les  Cours  de  Vienne  ôc  de  France 
emploieront  de  concert   les  moyens'^ 
les  plus  efficaces  pour  rétablir  la  paix 
entre  les  Génois  Se  les  Corfes    La 
force  Se  la  rigueur  font  peu  propres  à 
concilier   àes  efprits  ulcérés  par  une 
guerre  de  trente-deux  ans.  Pour  préve- 
nir une  nouvelle  révolte  ,  il  faut  re* 
monter  jufqu  aux  caufes  qui  ont  exci^ 
té  la  première  ,  Se  tâcher  de  les  dé* 
truire,  :  • 
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Provinces-Unies  j  Eveché  de 
Liège. 

Les  fortifications  de  la  Citadelle 
de  Liège ,  du  côté  de  la  Ville ,  refte- 
lont  dans  i'état  où  elles  étoient  avant 
la  dernière  guerre.  Celles  du  côté  de 
la  campagne  de  les  baftions ,  feront 
démolis.  Les  ouvertures  faites  au  mur, 
feront  fermées  par  une  muraille  droite 
qui  joindra  les  courtines,  ^cie  du  i^ 
Juin  17170  7%^^'  ^  Bonn  par  l^ Elec- 
teur de  Cologne  j  Evêque  de  Liège.  Ce 
Prince  ratifie  les  articles  contenus  dans 
la  réfolution  des  Etats-Généraux  du 
1 2  Juin  1 7 1 7  J  &  qui  avoient  été 
approuvés  par  l^ Empereur  ^  article  i , 

Le  Château  de  Huy ,  les  Forts  & 
les  ouvrages  qui  en  dépendent ,  feront 
démolis  lans  pouvoir  jamais  ctre  repa- 
ies 5  non  plus  que  la  Citadelle  de 
Liège.  Acle  de  Bonn  j  article  1 . 

On  rafera  tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs de  Bonn ,  en  y  comprenant  les 
ïavelins  &  le  chemin  couvert ,  tant 
d'un  côté  que  de  l'autre  du  Rhin,  il  ne 
fera  pernû§  en  aucun  temps  de  relevés 
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ces  fortifications.  A  l'égard  du  Forç 
conilruit  fur  la  montagne  de  S.  Pier- 
re 5  il  fubfiftera.  Comme  il  eft  fitué  fur 
le  territoire  de  Liège  ,  les  Etats-Gé- 
néraux n*y  auront  pas  plus  de  droit ^ 
par  rapport  à  la  Jurif diction  ,  ou  de 
quelqu'autre  manière  que  ce  puifle 
être ,  que  fur  les  autres  fortifications 
de  la  Ville  de  Maftricht ,  affife  dans 
les  Domaines  de  l'Evèché  de  Liegei 
j4cîe  de  Bonn  ^  articles  3   6*  4. 

S,  Siège  ,  Maison  d'Autriche  y 
Maison  de  Mode  ne. 

L'Empereur  remet  le  Comté  de 
Comachio  8c  fes  dépendances  au  S. 
Siège  j  qui  ne  regardera  pas  cependant 
cette  reftitution  comme  un  titre  qui 
autorife  fa  poiTeffion.  Les  droits  de 
l'Empire  &:  ceux  de  la  Maifon  de 
Modène  fur  ce  Fief,  feront  confervés' 
dans  toute  leur  force ,  tant  pour  le 
pofTeiToire  que  pour  le  pétitoire.  Tn 
de  Rome  du  25  Novembre  1724  ^  entrç 
le  Pape  Benoît  XIII ^  &  l'Empereur 
Charles  VI  ^  articles  1  &  6, 

Le  Saint-Siège  n'exigera  jamais  aur 
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cun  dédommagement  de  la  Maifon 
d'Autriche ,  à  raifon  des  pertes  qu'il 
auroit  pu  faire  depuis  que  les  troupes 
Impériales  fe  font  emparées  de  Co~ 
machio.  Traité  de  Rome  j  article  i . 
•      G'eft  en  1708  que  l'Empereur  Jo- 
'  feph  fe  mit  en  poflelîion  de  ce  Comté 
lors  des  différends  qui  éclatèrent  entre 
la  Cour  de  Rome  &  lui.  Les  troupes 
Impériales  entrèrent   dans  le  Ferra- 
rois,  en  bloquèrent  la  Capitale  &  le 
Fort  d'Urbain  ,  &  prirent  Bologne, 
tandis  qu'un  corps  de  troupes  s'avança 
du  côté  de  Rome  même.  Le  Pape  étoit 
réfolu  à  foutenir  la  guerre  ,mais  n'ayant 
reçu  aucun  des  fecours  fur  lefquels  il 
avoir  trop  légèrement  compté ,  il  fut 
forcé  à  faire  un  accommodement  le 
.15   Janvier   1709.  Par  ce  Traité  qui 
fut  ligné  à  Rome ,  le  Saint-Pere  con- 
fentit  à  défarmer ,  Se  à  démolir  les 
fortifications  qu'il  avoir  fait  élever  fur 
les  frontières  du  Royaume  de  Naples 
de  du  Duché  de  Mantoue.  Traité  de 
Rome  du  i^  Janvier  lyoç)  j  articles  i 
£'14. 
Le  Pape  promettoit  encore  d'éta-» 
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blir  une  congrégation  particulière  dé 
Cardinaux  pour  difcuter  les  préten- 
tions de  la  Maifon  de  Modène  fur 
Comachio  ,  &  de  lui  rendre  une 
prompte  juftice.  Traité  de  Rome  du  1 5 
Janvier  1709^  article  ci,  »  Et  parce 
«  que  Sa  Majeftc  Impériale  entend 
3>  que  la  Ville  de  Comachio  avec  fes 
3>  Vallées  doit  refter  en  fes  mains , 
35  dans  l'état  où  elle  eft  préfentement 
35  avec  un  petit  corps  d'Infanterie  Im- 
33  pcriale ,  jusqu'à  ce  que  le  différend 
35  àts  Oacs  de  Modène ,  au  fujet  deCo- 
33  machio ,  &c.  foit  écîairci  &  terminé ^ 
33  fans  que  ledit  corps'puiiTe  commet- 
33  tre  aucune  hoftilité  \  &  qu'au  con- 
33  traire  Sa  Sainteté  entend  que  ladite 
33  Ville  &  lefdites  Vallées  doivent  être 
33  reftituées  au  S.  Siège.  Sa  Béatitude 
33  fe  con&e  tellement  en  Sa  Majefté 
33  Impériale  y  qu'elle  ne  doute  point 
33  que  Sadite  Majefté  n'ordonne  ladite 
33  reftitutioia.  Mais  en  cas  que  Sa  Ma- 
33  jeftén'y  incline  pasr&  qu'elle  periîf-. 
33  te  5  comme  a  préfenc ,  à  vouloir 
33  retenir  la  Ville  de  Comachio  &  ies 
i>  Vallées  ^  on  ne  laiflera  pas  poiir  cela 
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}>  d  accomplir  de  la  part  de  Sa  Sainte- 
«  té,  tout  ce  qui  a  été  convenu  par  ce 
35  Traité.  Elle  ne  permettra  point  qu'il 
3)  foit  donné  aucun  trouble  au  fufdic 
35  corps  d'Infanterie  dans  Co  nachio, 
3)  ni  qu'on  lui  e'npsche  fa  libre  coin- 
33  municacion  ,  tant  par  eau  que  par 
53  terre  ,  avec  les  Oo  naines  de  Sa  Ivla^ 
33  jefté  Impériale  «.  Traité  de  Rame 
du  1^  Janvier  1709  ^  article  19. 

Le  Duc  de  Modène  ne  pouv^ant  fe 
déguifer  ,  malgré  ce  qu'on  fembloit 
avoir  ftipulé  en  fa  faveur ,  que  fes  inté- 
rêts étoient  facrifiés  à  l'avidité  de 
Jofeph  5  &  que  ce  Prince  ne  cherchoit 
qu'à  cacher  fonufurpation  fous  le  nom 
honnête  d'un  Séqueftre  ,  protefta  con- 
tre le  Traité  de  1709.  Il  prétendit 
avec  raifon  qu'il  étoit  contre  les  règles 
de  remettre  à  une  congrégation  de 
Cardinaux  le  jugement  de  fes  préten- 
tions fur  la  Cour  de  Rome.  Voyez 
dans  le  troiiieme  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage, l'article  où  je  rends  compte  de 
l'accommodement  de  Pife. 
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Pragmatique-Sanction, 

Droits  des  Maifons  de  Saxe  ^  de  Ba- 
vière j  de  Bragance  ^  àla  fuccejfion     \ 
de  l'Empereur  Charles  Vl^ 


Le  19  Avril  1 7 1 3  ,  TEmpereur 
Charles  VI  établit  un  nouvel  ordre 
de  fucceffion  dans  faMaifon.  Afin  que 
cette  Loi  eut  plus  de  force ,  on  lui 
donna  le  nom  de  Pragmatique-Sanc- 
tion ;  elle  fut  publiée  dans  les  Etats' 
de  la  Maifon  d'Autriche  en  17^4* 
Voici  comme  Charles  VI  s'explique 
dans  fon  Ordonnance,  jj  La  fucceffion 
35  de  tous  nos  Etats  ,  tant  au- dehors 
35  qu'au-dedans  de  l'Allemagne ,  en 
55  une  malfe  &  indivifiblement ,  échoi- 
55  ra  dorénavant  à  nos  defcendans  ma^ 
33  les,  tant  qu'il  y  en  aura  aucun  ^  ^^ 
33  au  défaut  de  ceux-ci ,  aux  Archidu^ 
35  chefles  nos  filles ,  toujours  fuivantii 
35  l'ordre  &  droit  deprimogéniture, 
33  fans  la  pouvoir  jamais  partager.  Au 
33  défaut  de  tout  héritier  légitime  de 
33  l'un  ou  de  l'autre  fexe  defcendanc 
33  de  nous,  le  droit  d'héritier  de  toutes  ; 
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35  nos  Provinces  échoira  aux  Princef- 
»  {qs  filles  de  notre  frère  l'Empereur 
33  Jofeph  de  glorieufe  mémoire ,  3c  à 
3>  leurs  defcendans  de  l'un  &  de  Tau- 
5>  tre  fexe ,  félon  le  droit  de  primogé- 
3)  niture.  Arrivant  l'extindion  de  ces 
ij  deux  lignes,  ce  droit  héréditaire 
5>  fera  entièrement  réfervé  aux  Prin- 
35  CQiTes  nos  fœurs  ,  &  à  leurs  defcen- 
î3  dans  légitimes  de  l'un  &  de  l'autre 
33  fexe  5  &  fuccelîîvement  à  toutes  les 
33  autres  lignes  de  l'augufte  Maifon ,  à 
33  chacune  félon  le  droit  de  primdgé- 
33  niture  ,  Se  fuivant  le  jrang  qui  en 
3*  réfultera  «. 

En  vertu  de  cet  a£le  ,  la  Maifori 
de  Saxe  ,  au  défaut  de  la  poftérité  de 
Charles  VI ,  eft  appellée  à  la  fuccef- 
iion  Autrichienne  ,  par  le  mariage  de 
l'Archiducheffe  Marie-Jofephine ,  fille 
aînée  de  l'Empereur  Jofeph  .^  avec 
le  Prince  Eledoral  de  Saxe,  depuis 
Augufte  IIÎ ,  Roi  de  Pologne.  La 
Maifon  de  Bavière/ doit  fuccéderàla 
Maifon  de  Saxe,  &  elle  tient  fon  droit 
de  l'Archiduchelfe  Marie-Amélie ,  fé- 
conde ôc  dernière  fille  de  l'Empereur 
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JofepK  5  8c  femme  de  l'Emperetfr 
Charles  VIL  De  toutes  les  fœurs  de 
l'Empereur  Charles  VI ,  il  n'y  en  a  eu 
qu'une  de  mariée  j  c'eft  l'Archiduchef- 
fe  Marie- Anne ,  Reine  de  Portugal , 
qui  donne  à  la  Maifon  de  Bragance 
une  expedative  fur  tous  les  Etats  de 
la  Maifon  d'Autriche. 

Le  19  Août  1719  ,  rArchiducheffe 
Marie  -  Jofephine  pafTa  à  Vienne  un 
ade  par  lequel  elle  renonce  à  tous  les 
droits  ôc  à  toutes  les  prétentions  qu'elle 
peut  avoir  &c  former  fur  les  Etats  de 
la  Maifon  d'Autriche  ,  foit  en  vertu 
de  fa  naiffance  ,  foit  en  conféquence 
de  quelque  Loi  ou  ufage  que  ce  puiffe 
être.  Elle  déclare  qu'elle  ie  conforme 
à  l'ordre  de  fuccelîîon  établi  par  la 
Pragmatique-Sandion.  Cet  ade  fut 
confirmé  à  Drefde  le  i  Odobre  de  la 
même  année  ,  par  le  Prince  Frédéric- 
Augufte  5  Se  par  le  Roi  Augufte  II 
fon  père.  Le  même  jour  ces  deux 
Princes  &  l'Archiducheffe  Marie- Jo- 
fephine  firent  en  commun  une  nou- 
velle renonciation  pour  renouvellei 
êc  confirmer  la  première. 
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Le  3  Oftôbre  1711  ,  rArchidu- 
cheiïe  Marie- Amélie  fie  à  Vienne  une 
renonciation  tendant  à  la  me  ne  fin 
que  celle  de  fa  foeur  amée .  Le  i  o  Dé- 
cembre fuivant  ,  Iviaximilen  -  Ema- 
nuel ,  Eledeur  de  Bavière  ,  6c  fon  fils 
Charles-Albert ,  depLU=;  Knperear  ,  y 
accédèrent,  ils  fignerenc  en  même- 
temps  avec  rArciiiduclieire  Marie- 
Amélie  ,  un  fécond  a6te  de  renoncia- 
tion confirmatif  du  premier. 

Danemarc^  Russie. 

Si  une  flotte  ,  une  efcadre  ,  un  vaif- 
feau  de  guerre  ,  un  armateur  ou  tout 
autre  bâtiment  Danois  portant  pavil- 
lon ,  rencontre  dans  le  Golfe  de  Riga , 
depuis  Domus-Nésj  à  la  pointe  de 
Curlande ,  jufqu'a  Cronftad  de  Péterf- 
bourg  j  une  flotte  ,  une  efcadre,  un 
vaiifeau  de  guerre  ,  un  armateur  ,  on 
tout  autre  bâtiment  RufTe  ,  portant 
pavillon  ,  les  Danois  falueront  les 
premiers  le  pavillon  de  Rulîîe  ,  qui 
rendra  auflî-tôt  le  falut.  Le  falut  3c  le 
contre-falut  feront  faits  de  part  ôc 
d'autre  à  coups  impairs  de  en  même 
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nombre.  De  forte  que  fi  le  falut  eft 
^^3)557595^1  ou  1 3  coups  de 
canon  ,  le  contre-falut  fera  de  pareil 
nombre ,  fans  baiiTer  le  pavillon  Trai" 
té  de  Mofcow  j  conclu  entre  la  Cour  de 
Kujfie  &  la  Couronne  de  Danemarç 
le  11  Novembre  ly  :^o  j  pour  régler  le 
falut  des  vaijjeaux  des  deux  Puiffancesy 
articles  i  &  ^.  Ce  Traité  n'eft  point 
fait  pour  un  temps  limité ,  article  i . 

Les  Danois  lalueront  le  pavillon 
Ruffe  dans  la  mer  du  Nord ,  depuis  le 
Cap-Nord  juquà  l'extrémité  des  fron- 
tières de  la  Ruffie  ,  &  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  mer  Blanche  jufqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Dwineprès  d'Arcan- 
gel.  De  leur  côté,  les  vaifTeaux  RuiTes 
feront  les  premiers  le  falut  aux  vaif- 
feaux  Danois  j  depuis  le  Gap  -  Nord , 
le  long  des  côtes  de  Norvège ,  &  juf- 
qu'au  Wefer ,  6c  même  auffi  loin  que 
s'étendent  les  poIfeiHons  de  Sa  Majef- 
té  Danoife  dans  le  Categate  &  la  mer 
Baltique ,  c'eft-à-dire  ,  le  long  des  cô- 
tes de  Zéelande ,  de  Munden ,  de  Fa- 
terland ,  de  Féméren  ,  &  jufqu'aax 
frontières  refpedives  des  Duchés  de 
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Holftein  &  de  Mecklebourg.  Si  quel- 
que vailTeau  RuiTe  &c  Danois  fe  ren- 
contrent fur  les  côtes  d'Iflande  &  de 
Fero ,  les  Ruffes  donneront  le  pre- 
mier falut  aux  Danois.  Traité  de  Mof- 
cow  j  articles  5  <S'  5 . 

Dans  la  mer  Baltique  ,  depuis  la 
hauteur  de  Bornholm  jufqu'au  Golfe 
de  Riga ,  il  n'y  aura  ni  falut  ni  contre- 
falut  entre  les  Puiifances  contradan- 
tes.  Cependant  fi  un  navire  marchand 
de  l'une  ou  de  l'autre  Nation  rencon- 
troit  dans  cette  étendue  de  mer ,  une 
flotte  ,  une  efcadre,  un  vaiiTeau  de 
guerre  ,  ou  même  un  autre  bâtiment 
armé  en  guerre  du  contraârant  refpec- 
tif  5  il  fera  obligé  de  baiffer  fon  pavil- 
lon à  la  portée  du  canon  ;  s'il  contre- 
vient à  cette  convention  ,  fon  Capi- 
taine fera  févèrement  puni  par  ks  Su- 
périeurs aufquels  on  portera  fes  plain- 
tes. Traité  de  Mofcow  j  articles  6  &  ^^ 

Quand  une  flotte,  une  efcadre ,  Un 
vaifleau  de  guerre  ,  ou  tout  autre  bâti- 
ment armé  &  portant  pavillon  de  l'une 
des  deux  Puilïances ,  pafleront  devant 
les   Forterefles ,  Châteaux  de  batte- 
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ries  de  TautrejOu  y  jetteront  l'ancré 3 
ils  commenceront  le  falut  fans  baifTef 
leur  pavillon  ^  &:  on  leur  répondra  pair 
un  falut  égal.  Dans  le  même  cas ,  les 
navires  marchands  baiiTeront.  leur  pa- 
villon j  à  moins  que  la  tempête  oti 
quelqu  autre  accident  ne  le  leur  per- 
mette pas.  Alors  on  examinera  iî  le 
Capitaine  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour 
remplir  fon  devoir.  S'il  fe  trouve  en 
faute  ,  on  ne  l'arrêtera  point ,  on  ne 
pourra  même  l'empêcher  de  conti- 
nuer fa  route ,  mais  il  fera  puni  fans 
rémillion  par  fes  Supérieurs  à  qui  la 
Puilfance  ofFenfée  portera  fes  plain- 
tes. Traité  de  Mofcow  ^  art.  7  &  8. 
Il  eft  exprelfétnent  défendu  à  tout 
Commandant  de  Fortereffe  ,  Châ- 
teau 5  batterie ,  à  tout  armateur  j  a 
tout  vaiflfeau  garde-côtes  ,  de  tirer  un 
coup  de  canon  pour  avertir  les  vaif-  | 
féaux  marchands  du  falut,  de  d'en  '^ 
exiger  quelque  rétribution  Toute 
contravention  à  cet  article  fera  févè- 
rement  punie  ;  mais  on  châtiera  en- 
core plus  rigoureufement  un  Capitai- 
ne de  navire  marchand  qui  fera  con-? 
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Vaincu  d*avoir  dpnné  lieu  par  une  né- 
gligence afFe6tée  à  fe  faire  avertir  de 
Ion  devoir.  Traité  de  Mo  I  cow  ^  art,  lo. 

Quoique  les  Armateurs  ou  Câpres 
prétendent  avoir  le  traitement  des 
vaifTeaux  de  guerre  ,  ils  ne  feront  re^* 
gardés  que  fur  le  pied  de  navires  mar- 
chands par  rapport  au  falut^.  Pour  pré- 
,  venir  tout  inconvénient ,  ils  ne  porte- 
ront 5  au  lieu  de  pavillon ,  qu'une  (im- 
pie flime  qu'ils  baifTeront  en  faluanc 
un  vaiiïeau  de  guerre  ,  &  ils  ne  pour- 
ront prétendre  aucun  contre- falut. 
Traité  de   Mojcvw  ^  art    12. 

Les  Puiflfances  contradtantes  con- 
tinueront à  fe  conformer  à  leurs  rè- 
glemens  &  ufages  au  fujet  du  falut  > 
que  fe  font  des  Officiers  de  différent 
grade  &  caradere  ^  cependant ,  pouç 
prévenir  toute  difcu^Jon  ,  il  eft  arrêté 
qu'un  Amiral  répondra  à  un  vaif- 
feau  de  guerre  cx)mmandé  par  un 
iimple  Capitaine  ,  quatre  coups  de 
moins ,  &  les  autres  vaifTeaux  de  fa 
flotte  ,  deux  coups  de  moins  ample- 
ment. Dans  tout  autre  cas  Le  contre- 
falut  fera  égal  au  falut.  Si  une  efcadrç 


il 


358  Li  Droit  PUBLIC 
de  vaifTeaux  de  guerre  RufTeSj  fou 
le  commandement  d'un  Officier  de 
pavillon  ,  de  quelque  caractère  qu'il 
foit  revêtu  ,  rencontre  dans  une  Rade 
Danoife ,  un  vaifleau  Danois  ne  por- 
tant pas  le  pavillon  ,  elle  recevra  le 
premi'fr  falut.  Mais  fi  ce  vaifleau  Da- 
nois porte  le  pavillon  ,  on  n'aura 
point  égard  au  grade  de  FOfficier  qui  j 
le  commande  ,  de  il  fera  d'abord  falué  ' 
par  l'efcadre  RufTe.  Dans  le  même  cas 
les  Danois  obferveront  «le  même 
ordre.  Traité  de  Mojcow  j  articles 
II    6'   1 4. 

Quand  une  efcadre ,  un  vaifleau  de 
guerre  ou  quelqu  autre  bâtiment  por- 
tant le  pavillon  de  l'une  des  Nations 
contractantes ,  aura  falué  en  entrant 
dans  une  Rade  eu  dans  un  Port ,  un 
v?ifleau  de  guerre  appartenant  à  la 
Puiflance  propriétaire  de  la  Rade  ou 
du  Port  3  il  ne  fera  point  obligé  de 
faluer  un  autre  vaifleau  qu'il  y  ren- 
contreroit.  Si  après  avoir  donné  le 
falut  ordinaire  en  fortant  d'un  Port , 
il  eft  forcé  par  les  vents  contraires 
<l'y  rentrer ,  il  ne  fera  point  un  nou- 
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reau  falut.  Traité  de  Mofcow  3  articles 
i5(S'i5. 

Si  5  contre  lattente  des  deux  Cou- 
ronnes 5  un  Officier  RulTe  ou  Danois 
contrevenoit  à  ce  Traité  ,  &  refufoit 
le  contre-falut  ^  celui  qui  aura  été  of- 
fenfé  ,  doit  fur  le  champ  s'en  plaindre  y 
ôc  demander  qu'on  lui  faiïe  fatisfac- 
tion.  Dans  le  cas  de  refus ,  il  aura 
•foin  de  fe  munir  de  preuves  qui  conf- 
tatent  le  délit ,  Se  il  en  fera  Ion  rap- 
port à  l'Amirauté.  Le  coupable  fera 
puni  par  fon  Souverain.  Pour  préve- 
nir toute  méfintelligence  entre  les 
deux  Nations  ,  il  eft  défendu  ,  fous 
peine  de  punition  corporelle  ,  de  fe 
Faire  juftice  par  foi-même  en  com^ 
mettant  quelqu'hoftilité.  Traité  de 
Mofcow  ,  art,   16, 

Les  Danois  Se  les  RuîTes  fe  ren- 
dront réciproquement  tous  les  bons 
offices  qui  dépendent  d'eux  ,  Se  ils 
s'abftiendront  dans   leurs    Ports   ref- 

Î)e6i;ifs  d'embarquer  Se  d'emmener  fur 
eurs  vaiffeaux  des  perfonnes  qui  n'au- 
ront point  de  paiieport.  Toute  con- 
travention à   cet  article    fera   punie 
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févèrement,  ôc  on    rendra  les  fugi^ 
tifs.  Traite  de  Mofcow  ^art.  17  6*  18* 

France^  Danemarc. 

La  Couronne  de  France  cède  ^ 
vend  à  la  Compagnie  Danoife  des 
Indes  Occidentales  &  de  Guinée, 
rifle  de  Sauite-Croix  iituée  en  Amé- 
rique. Traité  conclu  à  Coppenhague 
€r2tre  Us  deux  Couronnes  ^  /d  1 5  Juin 
1733.  Celte  çeflion  ou  vente  eft  con- 
firnic€  par  le  quarante-deuxième  ar*- 
ticle  du  Traité  de  Commerce  &  de 
Navigation,  que  les  Couronnes  de 
France  &  de  Danemàrc  ont  con- 
tradé  à   Copenhague  ,  le  23    Août 

I74:i. 

Danbmarc  j  Hambourg. 

L'argent    courant    de    Danemàrc 
aynnt  été   rétabli    au  prix   &  valeur 
qu'il  avoit  en    17103  c'eft-à-dire ,  à 
onze  écus  &  demi  au  marc  d'argent  : 
fin ,  la  Ville  de   Hambourg  s'oblige  '■ 
d'anéantir  les  établifTemens  &  les  rè- 
glemens  faits  en  172.6,  au  fuj£t  dei: 
la    monnoie    de    Danemàrc,    Tant 

que 
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que  les  efpèces  fabriquvées  par  cette 
Couronne  conferveront  leur  préfente 
valeur  ,  il  fera  permis  dans  toutes 
fortes  de  commerce  de  fe  fervir  âa 
la  monnoie  courante  de  Dannemarc  , 
comme  on  faifoit  avant  l'année  1 7 1  o  , 
Se  on  ne  fera  rien  qui  puiiîe  nuire 
au  cours  de  cette  monnoie.  On  en- 
tend cependant  que  cette  conven- 
tion ne  puifTe  nuire  aux  ancien- 
nes Ordonnances  par  lefquelies  il 
étoit  réglé  avant  l'année  1710,  que 
dans  certains  cas  ôc  certains  paye- 
mens ,  perfonne  ne  pouvoir  être  con- 
traint à  recevoir  d'autres  efpeces  que 
celles  de  la  Ville  &  de  l'Empire.  Si 
le  Roi  de  X)annemarc  altère  fes  ef- 
peces 5  la  Ville  de  Hambourg  y  pour^- 
voira  par  les  moyens  qu  elle  jugera 
convenables.  Traité  de  Copenhague  , 
du  1%  Avril  17^6  j  article  i.  C'ell 
par  ce  Traité  que  furent  terminés  les 
différends  qui  fubiiftoient  depuis  plu- 
fieurs  années  entre  la  Couronne  de 
Dannemarc  &  la  Ville  libre  Se  Im- 
périale de  Hambourg.  Le  Dannemarc 
relâcha  les  vailTeaux  Hambourgeois 
Tome  IL  Q 
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dont  il  s'étoit  faifi ,  rappella  les  trou-*^ 
pes  qui  avoienc  occupé  le  voifinage 
de  la  Ville  ,  &  rendit  aux  Hambour* 
Igpîs  la  liberté  de  commercer  dans 
les  Domaines. 

Quoique  la  fupériorité  territoriale 
de  la  Cour  de  Scnavenbourg ,  appar- 
tienne inconteftablement  au  Roi 
de  Dannemarc  ,  comme  Duc  de 
Holftein  ^  Sa  Majefté  confent  que  • 
tous  les  habitans  de  cette  Cour ,  à  i 
l'exception  des  perfonnes  qui  font  à 
fon  fervice ,  aduel  ou  qui  ne  font  au-vj 
cun  commerce  de  n exercent  aucun] 
métier ,  foient  obligées  de  payer  les 
charges  ou  taxes  de  la  Ville.  Les 
habitans  foumis  à  ces  taxes ,  feront  fu- 
jets  à  la  jurifdidion  du  Magillrat  de 
Hambourg  dans  toutes  les  adions 
perfonnelles  ;  les  autres  ne  pourront 
être  pourfuivis  pour  des  prétentions 
perfonnelles ,  que  devant  leurs  Juges 
ordinaires  ou  au  Bailliage  de  Pinnen- 
berg.  La  Cour  de  Schavenbourg  ne 
pourra  point  fervir  d'afyle  aux  mal- 
faiteurs. Si  quelqu'un  commet  un 
^rime  capital  fur  le  territoire  de  cettet 


D    E    l'E    U    R    O    P    E.  5(^3 

Cour ,  il  fera  fournis  à  la  jurifdidiori 
de  la  Ville  ,  mais  !e  Juge  fe  hâtera 
de  donner  avis  au  Bailliage  de 
Pinnenberg,  de  la  détention  du  mal- 
faiteur, en  ajoutant  dans  fon  aver- 
tilfement  que  le  criminel  a  été  arrêté 
en  vertu  du  préfent  Traité  ^  fans 
qu'on  ait  eu  intention  de  préjudicier 
par-là  aux  droits  Se  prérogatives  du 
Roi  de  Dannemarc ,  Duc  de  Holftein , 
ni  aux  droits  &  immunités  de  la  Ville 
par  la  préfente  notification.  lèid  ^ 
article  3. 

Les  limites  refpedives  à  l'égard  du 
territoire  ,  feront  décidées  fuivant  les 
anciennes  conventions  j    ou    fi    ces 
conventions  ne  fuffifent  pas  pour  pré- 
venir tout  différend ,  on  établira  une 
.  nouvelle  règle.  Le  R.oi  de  Dannemarc 
donnera  les  ordres  les  plus  rigoureux  à 
fes  Officiers ,  pour  que  les  vaifTeaux: 
&  bâtimens  Hambourgeois  qui  feront 
[  naufrage  fur  les  côtes    de  {qs  Etats , 
j  n'éprouvent  déformais  aucune  injuf» 

îice  ni  vexation.  Ibid  ^  art.  4  «S*  5. 
^       Les  banquerQutiers  frauduleux  de 
I  h.  Ville  de  Hambourg  qui  fe  feront 
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réfugiés  à  Alrena  ,  à  Ollenfon  ,  ou 
en  quelqu'autre  lieu  éloigné  de  Ham- 
bourg de  deux  lieues  ,  feront  obli- 
gés ,  après  qu'on  leur  aura  donné  un 
lauf-conduit,  de  s'accommoder  avec 
leurs  créanciers ,  dans  l'efpace  de  fîx 
femaines  faute  de  quoi  ils  ne  joui- 
ront plus  d'aucune  protedion  fur  les 
terres  du  Roi  de  Dannemarc.  11  fera 

Eourtant  réfervé  à  la  Ville  de  Ham- 
ourg  de  procéder  contre  les  fugi- 
tifs 3  fuivant  les  droits  établis ,  Se  fes 
conftitutions.  Les  deux  Parties  con- 
rradrantes  fe  rendront  réciproque- 
ment les  malfaiteurs  qui  fe  réfugie- 
ront fur  les  terres  de  l'une  ou  de 
l'autre.  Les  déferteurs  Danois  feront 
rendus ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  déjà 
engages  au  fervice  de  quelque  Prince  , 
quand  on  les  réclamera.  Le  Roi  de 
Dannemarc  ne  fouffrira  point  fur  fes 
terres  les  Bourgeois  de  Hambourg 
qui  auront  abandonné  leur  domicile 
ians  avoir  obtenu  une  permiflion 
authentique  du  Magiftrat  ,  Se  payé 
la  taxe  ordinaire  du  départ.  Les  ^\s 
des  Bourgeois    qui   par    le  ferment 
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n*ont  pas  encore  obtenu  le  droit  de 
bourgeoifie  ,  feront  libres   de   s'éta- 
blir fur  les  terres  du  Roi  de  Danne- 
inarc  ,  pourvu  qu'ils   aient   payé    la 
taxe  du  départ  qui  les  aurorife  à  tranf- 
porter  les  biens  qu'ils  ont  à   Ham- 
bourgi  Cette  Ville  n'empêchera  au- 
cun de  fes  Bourgeois ,  fans  des  raifons 
légales  ,    de    changer   de    domicile , 
quand  il  aura  fatisfait  aux  conditions 
requifes  par  cet  article.  De  même  elle 
ne  recevra  fur  fon  territoire ,  comme 
Bourgeois  ,  aucun   Sujet  de  Sa  Ma- 
jefté  Danoife ,  qui  ne  fera  point  au* 
torifé  à  changer  de  patrie.  Ibld  _,  arti- 
cle 6, 

C'eft  une  doâ:rine  aiïez  générale- 
ment reçue  en  Europe ,  que  les  Sujets 
ne  peuvent  s'expatrier  fans  la  permif- 
ïîon  de  leur  Prince ,  &  elle  prend  fa 
fource  dans  les  anciennes  Loix  des 
Fiefs  :  dans  les  Villes  libres  peut-être 
ne  devroit-on  pas  penfer  ainfi. 

Pour  prévenir  tout  confliâ:  de  ju- 
rifdidion,  il  eft  flipulé  que  tous  ceux 
qui  fe  trouvent  eifedivement  au  fer- 
vice  ,  foit  militaire ,  foit  civil  du  Roi 

Q3 
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de  Dannemarc  ,  ou  qui  Timplemefît 
feroient  gratifiés  de  telles  patentes 
jufqu'aux  grades  de  Confeillers  de 
Judice  &  de  Majors  iiicîufivement  5 
êc  qui  établiront  leur  domicile  à  Ham- 
bourg fans  y  £iire  aucun  commer- 
ce 5  ne  pourront  être  appelles  en  Juf- 
îice  devant  le  Magiftrat ,  &  ne  corn- 
paroîtront  en  toute  adlion  Se  préten- 
tion perfonnelles  que  devant  les  Tri- 
bunaux de  leur  jurifdidion  ordinaire. 
Mld y  ardclc  8.  Par  le  dixième  article , 
\ts  Hambourgeois  s'engagent  de 
payer  à  la  Cour  de  Copenhague  ,  ; 
iix  femaines  après  la  ratification  du 
préfent  Traité,  la  fomme  de  cinq 
eents  mille  marcs  de  Lubec  en  Cou- 
ronnes Danoifes ,  ou  en  argent  qui 
a  cours  à  la  Bourfe. 

Contre  toute  attente  5  s'il  arrivoit 
à  l'avenir  d'autres  différends  entre  îa? 
Ville  de  Hambourg  &:  le  Roi  de  ' 
Dannemarc  ,  Sa  Majefté  s'engage  de^, 
ne  plus  fe  fervir  contre  les  Habitans  S^fj 
Bourgeois  de  Hambourg  ,  ni  contre" 
leur  commerce  &  navigation  ,  d'au- 
cune repréfaille  ,  arrêt  ni  faifie  j  mais 
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ûe  finir  plutôt  les  nouvelles  querelles 
par  une  négociation  amiable ,  ou  d'en 
attendre  la  décifion  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  Juftice  &  des  Loix.  Uid^ 
article  1 1 . 

Les  trois  principaux  Officiers  de  la 
Pofte  Danoife  établie  à  Hambourg  ^ 
ne    feront    pas    feulement    exempts 
de  la  Jurifdidion  de  la  Ville  dans 
les  affaires  qui  regardent  leur  office  , 
mais  au  (Il  dans  tautes  les  adions  & 
prétentions     perfonnelles  ,     excepté 
lorfquils     auront       contradé     pour 
leurs    affaires    partiailieres    avec  les 
Bourgeois  &  Habitans  de  la  Ville. 
Ces    mêmes    Officiers    ne    payeront 
aucune  des  charges  ou  contributions 
auxquelles  les  Bourgeois  font  fujets , 
à  moins  qu'ils  ne  foient  en  effet  Bour- 
geois, ou  qu'ils  ne  veuillent  le  de- 
venir 5  &  qu'ils  n'acquièrent  des  biens 
immeubles.  Dans  tous  les  cas ,  ces  Offi- 
ciers ne  feront  foumis  qu'à  la  Jurif- 
didion du  Roi  de  Dannemarc  ,  à  l'é- 
gard des  affaires  qui  regardent  la  régie 
de  la  Pofte.  Ibïd  ^  art,féparé.  Il  ne  fut 
figné  à  Altena  que  le  i  o  Juillet  1 7  3  <?. 

Q4 
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TROISIEME  SECTION. 

Alliances,    Garanties, 

Jngleterre  ,   Provinces- 
Unies, 

Il  y  ai^ra  une  amitié  perpétuelle 
entre  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies.  Traité  de  là  Haye  ,  du  ii  No^ 
yemhre  1701  ,  article  i.  Cette  allian- 
ce fera  regardée  comme  faifant  partie 
de  celle  de  \6j% ,  dont  tous  les  arti- 
cles font  rappelles  &  maintenus  dans 
leur  force.  Traité  de  la  Haye  j  article 
1 3 .  Voyez  le  quatrième  Chapitre  de 
cet  Ouvrage ,  où  j'ai  rendu  un  compte 
détaillé  des  engagemens  réciproques 
que  l'Angleterre  &  les  Etats -Géné- 
raux ont  pris. 

Afin  d'éviter  toute  forte  de  difpute 
fur  le  cas  d'alliance,  on  fera  toujours 
plus  d'attention  à  l'eflentiel  ou  maté- 
riel qu'au  formel,  pour  la  conferva-, 
tion  ou  la  défenfe  de  l'un  ou  de  l'autre 
contradant.  Ainfî  on  réputera  pro 
cafu  fœderis  ^  non- feulement  iî  l'un 
ou  lautre  des  alliés  eft  attaqué ,  mais 
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encore  fî  quelque  PuifTance  fe  prépare 
à  l'attaquer,  ou  le  menace  par  des 
levées  extraordinaires ,  arméniens  de 
vaifTeaux  ,  Ôcc.  Traité  de  la  Haye  , 
articles  3  6*  4. 

Angleterre j,  Provinces^ 
Unies,  Maison  de  Holstein. 

L'Angleterre  3c  les  Etats  -  Géné- 
raux des  Provinces-Unies  ,  garantif- 
fent  au  Duc  de  Holftein-Gottorp  les 
Traités  d'Altena  Se  de  Travendal. 
Convention  Jignee  à  la  Haye  j  le  1^ 
Mars  1703.  Voyez  le  neuvième 
Chapitre  de  cet  Ouvrage. 

Maison  d'AutrichEj^Pologne^ 
Fenise, 

L'Empereur  Charles  VI  &  les  Ré- 
publiques de  Pologne  &  de  Venife 
renouvellent  leur  alliance  perpétuelle 
6c  défenfive  contre  la  Porte ,  &  pro- 
mettent de  fe  fecourir  de  toutes  leurs 
forces.  Déclaration  de  ces  trois  Puif- 
fances  faite  au  Congrès  de  PaJfarowLt^  ^ 
le  1%  Juillet  1718  j  &  notifiée  aux 
Minifires  du  Grand-Seigneur, 

Q5 
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Russie  ^   Maison  b' Autriche, 

L'Impératrice  de  Ruflie  garantit  à 
l'Empereur  la  poireffion  de  tous  fes" 
Etats  5  &  ce  Prince  lui  garantit  à  Ion 
tour  toutes  les  Provinces  qu'elle  pof-  . 
sède  en  Europe.  Traité  de  Vienne  ^^  du 
6  Août  ijiG  jy  art.  i  &   ^.IL^l  Ruf- 
iîé  accède  au  Traité  de  Paix  conclu 
à  Vienne  le    30  Avril   1725  ,  entre 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne.  Elle 
promet  de  le  maintenir  dans  tous  fes 
articles  5  de  la  mime  manière  que  fi 
elle  eût  été  dès  le  commencement  une 
des  Parties   contractantes.   Traité  de 
Vienne  ^  article  1 .  Pour  connoître  la  \ 
nature  des    engagemens    que   prend 
ici  la  Ruffie  ,  on  peut  voir  dans  le 
kuitieme  Chapitre  de  cet  Ouvrage, 
l'analyfe  du  Traité  de  Vienne,  du  30 
Avril  1715  5  entre  la  Cour  de  Vien-. 
ne  ôc  celle  de  Madrid.  I 

En  cas  que  l'un    àes  contradtans   ! 
foit  attaqué  dans  quelqu'une  de  fes   1 
Provinces  ,    l'autre   lui    fournira   un 
fecours  de  vingt  mille  hommes  d'in- 
fmterie  3  ôc  de  dix  mille  chevaux.  On 
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agira  de  toutes  fes  forces ,  s'il  le  faut , 
en  déclarant  la  guerre  5  8z  alors  les 
deux  alliés  ne  pourront  faire  la  paix 
que  de  concert.  Traité  de  Vienne  ^ 
articles  1  &  ^, 

Aucune  des  Parties  contra6tantes 
n'accordera  fa  protedion  aux  Sujets 
ou  Vafîâux  rébelles  de  l'autre.  Traité 
de  Vienne ,  article  5 .  Dans  le  refle  de 
ce  Traité ,  il  n'eft  queftion  que  des 
intérêts  de  la  Maifon  de  Holftein- 
Gottorp  ^  je  ne  rappellerai  pas  ici  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  le  neuvième  Gha-* 
pitre  de  cet  Ouvrage. 

Angleterre  y  Maison  d'Autri- 
che ^   PROriNCES-UNlES, 

L'Angleterre  garantit  à  la  Maifon 
d'Autriche  la  poffefiion  de  fes  Domai- 
nes contre  les  attaques  de  tous  {qs 
ennemis  ,  à  l'exception  du  Turc;  de 
promet  de  défendre  en  toute  occa- 
sion l'ordre  de  fucceflîon  établi  par 
la  Pragmatique  -  Sandtion.  Traité  de 
Vienne  j  du  16  Mars  173 1  ,  entre 
r Empereur  &  r Angleterre  _,  articles  i 

z ^&  article  féparé.  J'ai  déjà  rendu 
0,6 
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compte  en  partie  de  ce  Traité ,  dans 
l'article  des  Négociations  relatives  à 
la  paix  d'Utrecht. 

L'Empereur ,  comme  Chef  de  la 
Maifon  d'Autriche ,  garantit  à  la 
Couronne  d'Angleterre  la  jouiffànce 
de  tous  les  Etats  qu'elle  pofsède  en 
Europe.  Il  fera  ceflTer  dans  l'étendue 
des  Pays-Bas  de  de  fes  autres  Provin- 
ces ,  provenant  de  la  fucceiïion  de 
Charles  II  y  tout  commerce  aux  In- 
des Orientales  ;  fe  réfervant  cepen- 
dant la  faculté  d'y  envoyer  encore 
deux  vailTeaux  qui  pourront  rappor- 
ter leur  charge  à  Cflende  ,  &  l'y 
vendre.  irciUi^  de  Vienne ^  du  16  Mars 
17 il  y  articles  i   65, 

Les  contraârans  renouvellent  tous 
leurs  Traités  antérieurs  ,  &  les  An- 
glois,  à  l'égard  du  commerce  ,  joui- 
jonc  dans  le  Royaume  des  Deux-Si- 
ciles  5  des  privilèges  qu'ils  y  ont  eus  • 
fous  le  règne  de  Charles  II ,  ils  y  fe- 
ront traités  comme  la  Nation  la  plus 
favorifée.  Traité  de  Vitnne  ^  artuLe\  \ 

&7- 

Lqs  Provinces-Unies  accédèrent  a 
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ce  Traité  le  lo  Février  1731  ,  d>c 
dans  leur  ade  d  acceflîon  ,  on  expli- 
qua quelques  conditions  qui  paroif- 
foient  énoncées  d'une  manière  trop 


vague. 


En  conféquence  de  la  garantie  mu- 
tuelle dont  on  eft  convenu  dans  le 
premier  article  du  Traité  conclu  à 
Vienne  le  16  Mars  1731  ,  l'Empe- 
reur ôr  le  Roi  d'Angleterre  fourni- 
ront à  la  Partie  léfée  ,  &  qui  fera 
en  droit  de  requérir  un  fecours  ^  huit 
mille  fantaflîns  &  quatre  mille  che- 
vaux. Dans  le  même  cas ,  les  Provin- 
ces-Unies donneront  feulement  qua- 
tre mille  fantaffins  &  mille  chevaux. 
Si  ces  fecours  étoient  demandés  pour 
l'Italie,  la  Hongrie  ou  les  Pays  adr 
jacens  à  ce  Royaume  hors  de  l'Em- 
pire, les  Etats  -  Généraux  ,  fans  être 
obligés  d'envoyer  leurs  troupes  dans 
ces  Provinces  éloignées  ,  pourront 
donner  à  la  Partie  requérante  des  vaif- 
feaux  de  guerre  &:  de  tranfport,.  ou 
de  l'argent  pour  la  valeur  du  fecours 
qu'ils  devroient  fournir.  On  évalue 
mille  foldats  à  la  fomme  de  dix  mille 
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florins  de  Hollande  par  mois ,  3c  mille 
chevaux  à  trente  mille  florins.  Si  ces 
fecours  ne  fuffifent  pas ,  on  agira  de 
toutes  fes  forces ,  Se  on  déclarera  la 
guerre  a  l'aggrefleur.  Acie  d'accej/ion 
des  Provinces-Unies  ^  article  2. 

Les  Parties  contractantes  fe  con- 
formeront de  bonne  foi  à  la  règle  éta- 
blie par  le  Traité  du  30  Janvier 
1(^48  5  concernant  le  commerce  &: 
la  navigation  dans  les  Indes  Orien- 
tales, îl  fera  cependant  permis  aux 
Sujets  àQs  Pays-Bas  &  des  autres  Pro- 
vinces Autrichiennes  qui  ont  appar- 
tenu à  la  Monarchie  d'Efpagne , 
d'acheter  &  de  vendre  àts  marchan- 
difes  venues  des  Indes  Orientales  , 
&  d'en  trafiquer  en  tout  lieu ,  pour- 
vu qu'ils  ne  les  foient  pas  allés  cher- 
cher eux-mêmes.  Acle  d'accejjion  des 
Provinces-Unies  •}  article  4. 

Si  FArchiduchefle ,  à  qui  la  fuccef- 
iion  de  la  Maifon  d'Autriche  doit 
échoir ,  ou  échoira  dans  la  fuite  des 
temps  5  époufe  un  Prince  qui  pofsè- 
de  de  fon  chef  de  grands  Etats  ;  les 
Provinces-Unies  ne  i^iont  point  te- 
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nues  à  la  garantie  de  la  Pragmatique- 
Sandion  ,  à  moins  que  ce  Prince  , 
pour  conferver  l'équilibre  de  l'Euro- 
pe 5  ne  renonce  à  fon  patrimoine. 
j4cie  d'accejjion  des  Provinces-Unies  , 
article  fépare.  Les  Provinces  -  Unies 
auroient  dû  encore  ne  garantir  que 
l'indivifibilité  des  Etats  que  pofTédoit 
l'Empereur  Charles  VI ,  ic  non  pas  de 
ceux  que  fes  héritiers  pourront  acqué- 
rir dans  la  fuite ,  foit  par  la  guerre , 
fbit  par  héritage.  Ne  peut-il  pas  arri-^ 
ver  que  la  Maifon  d'Autriche  devien- 
ne un  jour  afiTez  puifTante  pour  faire 
craindre  que  l'équilibre  des  Etats  ne  fe 
perde  ?  Il  efl:  dit  exprefTément  dans  le 
Décret  de  Commiffion  ,  par  lequel 
Charles  VI  demandoit  à  l'Empire  fa 
garantie  de  la  Pragmatique-Sandion  , 
que  Sa  Majelté  Impériale  na  fonge 
point  à  agrandir  fa  Maifon  Archidu- 
cale  \  qu'elle  veut  feulement  confer- 
ver pour  fes  defcendans  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe ,  dans  un  Etat  indivifible  ^ 
les  Domaines  que  Dieu  lui  a  donnés  ^ 
&  quelle  pofsède  actuellement. 

Il  feroit  inutile  aujourd'hui  de  par-^ 
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1er  ici  des-  articles  que  les  Etats-Géné- 
raux avoient  ftipulés  avec  T  Empereur 
Charles  VI ,  par  rapport  aux  différends 
qui  s'étoient  élevés  entre  le  Prince 
d'Ooft  i-rife  &  fa  Ville  capitale.  Cette 
affaire  efl  entièrement  terminée  depuis 
que  le  Pvoi  de  Prulfe  s'eft  mis  en  pof- 
fefîîon  de  cette  Principauté ,  en  vertu 
de  fon  droit  d'expedative.  Les  Pro- 
vinces -  Unies  ont  retiré  la  garnifon 
quelles  tenoient  dans  Embden;  &  il 
n'eft  pas  vraifemblable  que  les  Magif- 
trats  &  les  Bourgeois  de  cette  Ville 
veuillent  contefter  au  Roi  de  PrufTe 
des  droits  qui  nauroient  jamais  été 
douteux ,  fî  fes  prédécefTeurs  avoient 
été  aufïi  puifTans  que  lui. 

Maison  d'Jutriche  ^  Russie  , 
Dannemarc, 

Il  y  aura  une  ferme  Se  perpétuelle 
amitié  entre  l'Empereur,  comme  Chef 
de  la  Maifon  d'Autriche ,  le  Danne- 
marc &  la  Rulïîe.  Ces  Puifïances  s'en- 
gagent à  ne  contracter  dorénavant 
aucune  alliance  contraire  à  celle-ci. 
Elles   fe  garantilTent  tous  les  Etac$ 
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(Qu'elles  pofsèdent  aduellement  en 
Europe ,  ainfî  que  tous  leurs  droits , 
régales ,  franchifes  3c  privilèges ,  dC 
promettent  de  fe  défendre  mutuelle- 
ment de  toutes  leurs  forces ,  contre 
qui  que  ce  foit.  Traité  de  Copenhague  , 
du  16  Mai  I  <>  3  2  j  articles  1  ^  3  G'  5 . 

Le  Roi  <le  Dannemarc  garantit  l'or- 
dre de  fuccelÏÏon  établi  dans  la  Maifon 
d'Autriche  par  la  Pragmatique-Sanc- 
tion, Lui  ^  fes  fuccelfeurs  exécute- 
ront cette  garantie  toutes  les  fois  que 
l'Empereur  &:  quelqu'un  de  fes  fuc- 
ceffeurs  feront  attaqués  contre  la  te- 
neur de,  cette  difpofition  héréditaire. 
Traité  de  Copenhague  ,  article  4.  Par 
les  articles  féparés  de  ce  Traité ,  la 
Cour  de  Vienne  &  la  Ruiïie  fe  tien^ 
nent  libres  des  engagemens  qu'elles 
avoient  pris  au  fujet  du  Duché  de 
Slefwick,  6c  des  intérêts  de  la  Maifon 
de  Holftein-Gottorp.  Voyez  le  neu* 
vieme  Chapitre  de  cet  Ouvrage. 


'^^ 
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CHAPITRE     XL 

Traités  de  commerce  &  de  navigation 
conclus  entre  les  principales  Puijj an- 
ces  de  V Europe  ^  jufquen  tannée 
1740. 

L 

X^BS  t>§iiples  policés  qui  hâbirent 
aiijourahiu  l'Europe ,  n'ont  été  pro- 
pres pendant  piuiieurs  iiècles  qu'a  la 
f Lierre^  &  quoiqu'ils  fuffent  incapa- 
les  de  la  bien  faire ,  les  vices  de  leur 
Gouvernement  la  rendoient  néceiTai- 
re.  Tandis  que  les  Nations  les  plus 
puiiïàntes  eiïayoient  leurs  forces  les 
unes  contre  les  autres  ,  ou  étoient  eh 
proie  à  des  diffeniions  domeftiques  ; 
quelques  Républiques  d'Italie  conf- 
truifirent  des  barques  ,  &  tranfporte- 
rent  d'un  Port  à  l'autre  les  denrées 
quelles  efpéroient  d'y  débiter.  Ces 
commencemens  furent  heureux  ,  Se 
contribuèrent  au  rétabliffement  du 
riche  commerce  que  les  anciens 
avoient  fait  par  la  voie  d'Alexandrie 
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&  des  Porcs  de  la  Syrie,  C'eft-îa  que 
les  Vénitiens  &  les  Génois  alloient 
chercher  les  marchandifes  de  Perfe  &: 
des  Indes  qu'ils  revendoient  avec  un 
profit  immenfe, 

A  leur  exemple  ,  quelques  Villes 
fituées  fur  la  mer  Baltique,  établirent 
une  correfpondance  entre  les  Royau- 
mes du  Nord  8c  l'A^llemagne,  Se  elles 
en  furent  elles  mêmes  le  lien.  Tout  le 
commerce  de  ces  Provinces  fut  entre 
leurs  mains  ;  elles  s'aiTocierent  pour 
fe  rendre  plus  conlîdérables  ;  leurs 
richefifes  les  mirent  en  état  de  former 
de  nouvelles  entreprifes  j  elles  fe  firent 
refpeder  de  leurs  voiiîns ,  &  les  Prin- 
ces les  plus  puiflans  recherchèrent 
leur  alliance. 

Le  commerce  ne  fut  plus  une  chofe 
inconnue  dans  l'Europe  ,  toutes  les 
Villes  maritimes  ou  fituées  fur  de 
grandes  rivières ,  fongerent  à  profiter 
de  leur  fituation  j  elles  devinrent  au- 
tant d'entrepôts  où  les  Provinces  voi- 
fines  déchargeoient  l'excédent  de  leurs 
marchandifes ,  ôc  fe  pourvurent  de 
tout  ce  qui  leur  manquoit.  Les  Bour- 
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geois  cùltivoient  les  arts  avec  plus  de 
foin  de  plus  de  fuccès  ,  depuis  qu'ils 
avoient  été  affranchis  de  la  tyrannie 
de  leurs  Seigneurs.  11  fe  forma  des 
manufactures  de  tout  côté  ;    dès  le 
quinzième  fijècle  ,   l'italie  étoit  déjà 
très-célèbre  parfes  étoffes  de  foie,  &: 
les  Pays-bas    par  leurs  manufactures 
en  laine.  C'eft  dans  ce  même  temps 
que  la  France  pofféda  Jacques  Cœur  , 
peut-être  le  plus  grand  commerçant 
que  l'Europe  ait  eu  ;  5c  que  les  Portu- 
gais ,  en  parcourant  les  côtes  occiden- 
tales d'Afrique  ,  y  établiffoient  déjà 
des  Forts  &  des  Comptoirs.  Les  pilo- 
tes n*ofoient  pas   encore   perdre  les 
côtes  de  vue  ,  mais  ils  s'exerçoient 
avec  une  conftance  que  les  fatigues 
les  plus  longues   Se  les  dangers  les 
plus  grands  ne  pouvoient  laffer.  Cha- 
que jour  ils  acquéroient  de  nouvelles'; 
connoifïances ,  de  la  navigation  prête  : 
d'être  portée  à  fon  plus  haut  degré  dej: 
perfection ,  devoir  bientôt  tenter  deï 
s'ouvrir  une  route  nouvelle  aux  Indes ,', 
ëc  chercher  au  milieu  des  mers  des 
terres  inconnues. 
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La  découverte  de  rAmérique  ôc 
riieureufe  arrivée  des  Portugais  à 
Caiicut  5  en  doublant  le  Cap  des 
Tourmentes  ou  de  Bonne  -  Efpérance  , 
cauferent  une  révolution  étonnante 
dans  toute  l'Europe.  Le  commerce 
des  Italiens  tomba  ,  Ôc  Lisbonne  de- 
vint le  magaiin  général  des  marchan- 
difes  des  Indes.  Les  Portugais  donnè- 
rent à  un  prix  modique  ce  que  les 
Vénitiens  &  les  Génois  étaient  obli- 
gés d'acheter  chèrement  des  Arabes 
ou  des  Caravannes  de  Perfe.  Le  luxe 
s'étendit  :  pour  le  fatisfaire  ,  il  fallut 
lui  offrir  des  objets  nouveaux  j  les 
branches  ôc  les  relations  du  commerce 
furent  multipliées  j  en  un  mot  l'in- 
duftrie  encouragée  par  l'or  &  par  l'ar- 
gent du  Mexique  de  du  Pérou ,  per-- 
redionna  tous  les  arts  &  en  créa  de 
nouveaux. 

Les  Villes  Anféatiques  avoient  déjà 
commencé  à  décheoir.  Leur  fituation 
fur  toutes  les  mers  ëc  les  grandes  ri- 
vières de  l'Europe ,  fut  d'abord  la 
caufe  de  leur  profpérité ,  &  le  devint 
enfuite  de  leur  décadence  j  parce  que 
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leur  éloignement  qui  les  mettoit  en 
écat  d'embrafler  un   commerce  pluJ 
varie  ëc  plus  étendu  ,  ne  leur  permet- 
toit  pas  de  fe  fecourir  promptemenc 
contre  leurs  ennemis.  Cette  aflfocia- 
tion  compofée  de  foixante-douze  ,  & 
félon  d'autres  Hiftoriens ,  de  quatre- 
vingts  Villes  5  s'étoit  formée  dans  un  ^ 
temps   où  les  Princes  gênés  par  les J 
coutumes  incertaines   des  Fiefs  ,  ne 
jouilfoien^  que  d'une  autorité  précaire 
dans  leurs  Etats  j  mais  à  mefure  qu'ils 
agrandirent  leur  pouvoir ,  ils  détache-  ' 
rent  de  l'Anfe  ,  ou  de  la  ligue  Teuto-  < 
nique  les  Villes  de  leur  domination  i 
qui  s'y  étoient  jointes.  Plus  les  Villes 
Ânféatiques  fentirent  leur  affoiblifTe- 
ment  ,    moins  il  y  eut  d'union  en-  - 
tr'elles  ^  de  voulant  réparer  ,  les  unes 
aux  dépens   des   autres  ,  les    pertes 
qu'elles  faifoient ,  elles  ne  firent  que 
hâter  leur  décadence.  Cette  Société 
prefque  ruinée  par  fes  querelles ,  dont  i 
les  Flamands  de  les  Hollandois  avoient  t 
habilement  profité ,  perdit  toute  efpé- 
rance  de  fe  relever ,  dès  que  les  Na- 
tions les  plus  puiiTantes   voulurent 
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faire  le  commerce  par  elles-mêmes. 
On  s'étoit  d'abord  contenté  d'ad- 
mirer l'audace  induftrieufe  des  Efpa- 
gnols  de  des  Portugais  j  en  les  voyant 
les  maîtres  des  richefTes  ôc  du  com- 
merce des  deux  mondes  ,  on  envia 
leur  bonheur  ^  &  on  fuivit  leur  exem- 
ple pour  partager  leur  fortune.  Les 
Nations  qui  n'avoient  cultivé  que  la 
guerre  ,  devinrent  commerçantes.  Les 
vailTeaux  Anglois ,  François ,  HoUan- 
dois  5  &c.  ne  fe  contentèrent  plus  de 
parcourir  nos  mers.  On  ne  fongea 
qu'à  établir  des  Comptoirs  aux  Indes 
Orientales ,  à  découvrir  de  nouvelles 
terres  en  Amérique  j  de  comme  fi 
l'Europe  n'eût  pas  fuffi  à  nourrir  fes 
habitans  ,  elle  peupla  le  monde  en-* 
'  rier  de  £çs  colonies. 

1  L 

Le  commerce  des  Etats  de  l'Europe 
entr'eux  ,  &    celui  qu'ils  font  aux 
*  Indes ,  en  Amérique  de  fur  les  côtes 
t.d'Afrique  ,  ouvrirent  une  vafte  car- 
f  riere  à  l'induftrie  Se  à  l'avarice  des  Eu- 
ropéens.   Je  crois  qu'il  ne  fera  pa^ 
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inutile    d'ibaucher  ki    quelques  ré* 
flexions  fur  un  fujet  Ci  important. 

Il  y  a  eu  un  temps  où  chaque  peu- 
ple fatisfaitdes  biens  que  fes  terres  lui 
préfentoientjn'avoit ,  pour  ainûdire, 
d'autres  befoins  que  ceux  de  la  nature. 
Le  commerce  a  fait  difparoître  cette 
heureufe  fimplicité   de   mœurs.  Les 
hommes  fe  font  faits  des  befoins  fans 
nombre ,  &  le  œonde  entier  doit  con- 
tribuer de  concert  au  bonheur  d'une 
Ville.  Ces  befoins  multipliés  ont  lié 
toutes  les  Nations  entr'elles  i  êc  il  n'y* 
a   point  de  climat  qui  ne  produife 
quelque  denrée  ou  quelque  marchan- 
dife  néceffaire  à  un  autre  climat.  On  •. 
va  chercher  dans  le  Nord  des  bois  de 
conftruétion  ,  des  grains  ,  de  la  cire  ,  1 
du  goudron ,  des  pelleteries ,  .3ct>  la  . 
France  a  fes  vins  ,  fes  eaux-de-tie ,  fes  . 
fels  5  ôcc,  L'Efpagne  5  l'Angleterre , , 
en  un  mot ,  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
pofsèdent  quelque  richefle  particuliè- 
re ,  foit  qu'ils  la  tiennent  de  la  jiacure  i 
feule  5  foit  4|u'ils^  la  doivent  à  leur  in-f 
duftrie  ;  6c  tout  l'art  du  commerce  ; 
^o.nfifte  à  vendi:e  au-dejiors  aifez  de 
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fes  denrées  ou  marchandifes  fiipef- 
flues  pour  acheter  des  étrangers  , 
fans  fe  ruiner  ,  -celles  donc  on  a  be- 
ibiu. 

A  proprement  parler ,  la  Natî^n  en 
faveur  de  qui  la  balance  du  commer- 
ce devroit  panchex,  c'eii  celle  qui 
habite  le  dimat  le  plus  fertile ,  êc  dont 
les  produdions  font  les  plus  néceifai- 
res.  Cependant  la  Hollande  a  des  tré- 
fors  immenfes ,  quoiqu'elle  ne  puiile 
nourrir  du  produit  de  fes  terres  ,  que 
la  huitième  partie  d^  fes  habiuins,  & 
que  manquant  des  chofes  les  plus  né- 
c^ifaires  à  la  vie  ,  elle  n'ait  que  du 
beurre  ,  du  fromage ,  &  très-peu  de 
laines  groîîieres.  Ce  qui  fait  le  bon- 
heur de  cette  Province  ,  c'eft  crue  bien 
loin  que  tous  les  peuples  tirent  parti 
de  leurs  avantages  naturels ,  la  plupart 
vivent  dans  une  ignorance  profonde 
des  maximes  du  commerce  ,  ou  que 
leur  induftrie  eft  étouffée  par  une  pa- 
reife  cpi  eft  le  fruit  de  lear  gouverne^ 
ment. 

Les  Hollandois  profitent  de  la  fer- 
lilité  de  tous  le  Pays  où  ils  étendent 
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leur  commerce  &  leur  navigation. 
Les  richefles  dont  un  peuple  ne  fait 
pas  faire  ufage  ,  deviennent  leur  pro- 
pre bien.  Us  tranfportent  &  travail- 
lent éins  leur  Pays  les  foies ,  les  lai- 
nes 5  le  fil  5  le  coton  ,  le  poil ,  Se 
généralement  toutes  les  matières  qui 
peuvent  être  employées  dans  des  ma-- 
nufadures.  Leurs  Villes  font  de  riches 
magafins  où  ils  ont  l'art  de  raffemblec 
toutes  les  denrées  particulières  des 
difFérens  Pays  de  l'Europe.  Il  arrive 
de-là  que  ,  revendant  beaucoup  plus 
qu'aucune  autre  Nation  ne  vend ,  la 
Hollande  fait  des  profits  beaucoup 
plus  confidérables.  Elle  gagne  fur  les 
vins  &  les  eaux-de-vie  de  France ,  fur 
les  bleds  de  Pologne  &  de  Livonie, 
fur*les  bois  de  Norvège  &  de  Ruflie, 
fur  les  cuivres  de  Suède ,  fur  les  laines 
d'Efpagne  ,  fur  les  foies  d'Italie  3c  du 
Levant  ,  &c. 

L'induftrie  des  HoUandois  celTe-'- 
roit  bientôt  de  les  enrichir ,  fi  tous  les: 
peuples  dont  ils  font  les  facteurs  oui 
les  colporteurs ,  fe  conduifoient  avec: 
autant  de  prudence  que  l'Angletçrrè, 
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En  1 660  5  fon  Parlement  fit  un  règle- 
ment qui  contient  tout  ce  qu  on  pou- 
voit  imaginer  de  plus  propre  à  aug- 
menter ôc  faire  fleurir  fon  commerce. 
Tous  les  articles  de  ce  règlement ,  a 
l'exception  de  ce  qui  regarde  le  négo- 
ce des  colonies  Angloiies ,  tendent  à 
un  feul  objet  ;  c'eft  l'interdidlion  des 
Ports  Britanniques  aux  vailTeaux  étran- 
gers qui  ne  font  pas  chargés  de  mar- 
chandifes  crues  ou  fabriquées  dans 
leur  Nation.  Voilà  la  fource  de  tous 
Iqs  avantages  que  les  Anglois  ont  eus 
fur  le  commerc-e  des  autres  Nations  , 
&  des  forces  formidables  dont  ils  cou- 
vrent la  mer. 

Si  la  France  ,  bien  plus  riche  par  fon 
propre  fonds  &  par  le  nombre  de  fes 
habitans ,  s'étoit  conduite  par  les  mê- 
mes principes  ,  quelles  richelTes  fon 
commerce  n'auroit-il  pas  produites? 
Mais  dans  le  même  temps  que  l'An- 
gleterre fe  roidilToit  contre  les  obfta- 
clés  5  ôc  en  favorifant  la  navigation , 
forçoit  tous  fes  citoyens  à  faire  leur 
commerce  par  eux-mêmes  ;  la  France 
fe  relâchoit  de  fes  maximes  les  plus 
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jiidicieufes  3c  aiTocioit  les  étrangers 
au  profits  de  fes  Sujets, 

Sous  le  règne  de  Louis  XIÎI  ,  on 
avoir  interdit  l'entrée    de  toutes   les 
marckandifes  qui  pouvoient  nuire  aiix 
manufaâiures  de  fon  Royaume.  Les 
Commerçans  étrangers  ne  vendoiene 
leurs  efl"ets  que  dans  des  Foires  ou  dans 
de  certains  lieux  déiignés  ^  on  prenoit  • 
des  précautions  pour  qu'aucun  Fran^ 
^ois  ne  fût  un  prète-nom  •,  &  il  y  a 
même  une  Ordonnance  de  ce  Prince , 
<|ui     aiïujettit    quelques   Marchands 
étrangers  à  charger  fur  leurs  vaiileaux 
des  marckandifes  du  cru  du  Royaume, 
pour  la  valeur  de  celles  qu'ils  y  avoient 
vendues.  La  fortie  des  matières  pre- 
mières étoit  défendue  fous  des  peines 
févères ,  &onen  facilitoit  l'entrée  en^ 
diminuant  les  droits.  Sur  toutes  cho-  - 
fes ,  il  n^étoit  point  permis  de  fréter  i 
dans  les  Ports  du  Royaume,  des  naé*" 
vires  étrangers  pour  le  tranfport  der;i 
marchandifes.  I 

Le  commerce  de  la  France  futiix-r 
terrompu  pendant  la  célèbre  guerre: 
de  trente  ans  j  de  an  lieu  de  le  rantsi 
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mer  à  la  paix ,  en  faifant  des  règle- 
mens  utiles  à  la  navigation  ,  on  leva 
la  dcfenfe  qui  avoir  été  faite  aux  étran- 
gers de  fréter  dans  les  Ports  de  France. 
Les  denrées  Se  les  marchandifes  dont 
le  Royaume  étoit  furchargé ,  fortirenc 
avec  profiifion  ;  mais  ce  bien  ne   fut 
que    palfager  j    &  les    Commerçans 
s'accoutumèrent  à  voir  charger  leurs 
marchandifes  fur  des  vaiiTeaux  étran^ 
gers  ,  Se  à  n'être  que  de  fîmples  coni- 
milïionnaires.  Fruftrés  du  produit  du 
fret,  leur  fortune  diminua;  ils  achetè- 
rent moins  cher  les  denrées  ôc  les  mar- 
chandifes de  leurs  concitoyens ,  ôc  en 
vendirent  une  moindre  quantité.  11  eft 
aifé  de  fentir  quel  tort  cette  conduire 
fit  au    commerce  de  la  Nation  ]  les 
terres   tombèrent  de  prix  ;  les  manu- 
fadures  furent  découragées  ^  les  conf- 
tructeurs  de  navires.  &  les  matelots , 
devenant     prefqu'inutiles  ^    paiTerent 
chez  les  Puiifances  voifines  ,   &  les 
mirent  en  état  de  profiter  plus  sûre- 
ment de  plus  long-temps  des  fautes  de 
la  France* 

La  permiffion  accordée  aux  étran« 
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gers  de  fréter  dans  les  Ports  de  ce 
Royaume  ,  ne  devoit  durer  que  juf- 
qu'à  ce  cju'on  eût  conftruit  ou  ache- 
té des  vaifTeaux  ^  mais  le  miniftere 
voyant  que  les  Commerçans  avoient 
pris  des  arrangemens  conformes  à 
leur  fituation  ,  &  craignant  peut-être 
de  ne  pouvoir  rétablir  la  navigation , 
fans  qu'il  n'en  coûtât  beaucoup  au  Roi, 
on  ne  fongea  point  à  remettre  en  vi- 
gueur les  anciennes  Ordonnances.  On 
confirma  au  contraire  les  abus  par 
l'établifTement  du  droit  de  fret  de  cin- 
cjuante  fols  par  tonneau;  ôc  le  Roi 
même  ne  jouit  pas  long-temps  de  ce 
droit  5  les  étrangers  ayant  bientôt 
réulîi  à  s'en  faire  exempter. 

Je  paiïërois  les  bornes  que  je  dois 
me  prefcrire  ,  fi  j'entreprenois  de  dé- 
velopper ici  les  principes  par  lefquels 
les  peuples  d'Europe  doivent  con- 
duire le  commerce  qu'ils  font  en- 
tr'enx ,  pour  le  rendre  aulïi  lucratif 
qu'il  peut  l'être  ;  ou  fi  je  voulois  faire 
connoître  en  détail  les  fautes  c]ue  fait 
chaque  peuple  dans  cette  matière.  Je 
me  contenterai  de  remarquer  que  les 
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unes  peuvent  aifément  fe  corriger ,  ëc 
que  les  autres  tiennent  à  la  conftitu- 
^tion  du  Gouvernement.  Comment  le 
commerce  extérieur  fera-t-ilflorilTant, 
fi  le  commerce  intérieur  languit  ? 
Comment  peut-on  efpérer  d'étendre 
le  commerce  ,  en  lui  donnant  des  en- 
traves ?  Si  vous  n'êtes  pas  toujours 
prêt  à  tranfporter  vos  denrées  chez 
Iqs  étrangers  ,  pourquoi  n'en  feriez- 
vous  pas  fouvent  furchargé  ?  Pour- 
quoi donc  la  culture  de  vos  terres  8c 
vos  manuFadures  ne  languiroient-elles 
pas  ?  Je  ne  parle  point  de  mille  autres 
mconféquences  qu'on  remarque  dans 
l'adminiftratiôn  du  commerce  :  tantôt 
il  e(l  facrifié  au  produit  des  finances 
du  Prince  ,  &  tantôt  à  la  fortune  par- 
ticulière de  quelques  Commerçans  ou 
de  quelque  compagnie. 

III. 

Avant  que  Chridophe  Colomb  eut 
découvert  l'Amérique  ,  &  que  les  Pi- 
lotes de  Lisbonne  euifent  doublé  le 
Cap  de  Bonne-Efpérance  ,  les  Portu- 
gais s'écoient  déjà  fait  de  riches  éta- 
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bliiïemens  fur  les  côtes  occidentales 
d'Ah'ique  ,  qui  s'étendent  depuis  le 
Royaume  de  Gualita  jufqu'au  Pays 
des  Cafves.  En  pénétrant  aux  Indes , 
ils  bâtirent  des  Forts  dans  lé  Royau- 
me de  Soffaia,  fur  les  cotes  de  Zan- 
guebar  Se  d'Ajan  ,  &  s'emparèrent  de 
riile  de  Mofambique.  Ils  font,  redés 
les  maîtres  de  ces  dernières  concpêtes , 
qui  leur  ouvrent  le  riche  commerce 
du  Monomotapa  &  de  l'Abyllinie  ; 
mais  ils  ont  été  obligés  de  fouffrir  qu« 
d'autres  Européens  euffent  des  Forts 
&  des  Comptoirs  clans  la  Guinée  &C 
le  Congo. 

L'Afrique  dont  nous  ne  connoif- 
fons  point  rintérieur ,  ell  habitée  par 
des  Nations  barbares  &  plongées  dans 
l'ignorance  la  plus  monftrueufe  de  la 
.dignité  &  des  devoirs  de  l'humanié. 
Le  commerce  qu'on  y  fait ,  efl:  d'autant 
plus  avantageux ,  qu'en  échange  de 
nos  vins  ,  de  nos  eaux-de-vie  ,  des 
étoffes  de  foie  &  de  laine ,  des  toiles 
les  plus  communes  6c  des  ouvrages 
de  quincaillerie  de  nos  manufadures  j 
oa  en  rapporte  des  gommes  nécelTai- 
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res  à  nos  teintures ,  des  drogues ,  des 

:    cuirs ,  de  la  cire  ,  de  l'ivoire ,  de  l'é- 

beine  ,  de  l'or ,  de  l'argent    3c    des 

efclaves. 

Quelques  richeffbs  que  la  Guinée  , 
■l  le  Monomotapa  Se  les  Royaumes  de 
!  SofFala  &c  de  Zanguebar  répandent 
[  parmi  nous ,  l'Afrique  nouseft  encore 
]  plus  utile  par  le  trafic  des  Nègres 
;  qu'elle  fait  depuis  la  rivière  de  Séné- 
gal jufqu'à  Benguela-Nova.  Sans  les 
:  elclaves  que  les  Européens  y  ache- 
j  tent  5  ôc  qu'ils  tranfportent  en  Améri- 
■'  que  5  ils  feroient  vraifemblablement 
^i  obligés  d'abandonner   les    Provinces 

i  qu'ils  pofsèdent  dans  ce  nouveau 
monde  ,  ou  du  moins  elles  ne  leur 
produiroient  plus  les  mêmes  avanta- 
ges. Ce  font  les  Nègres  feuls  qui  tra- 
vaillent à  l'exploitation  des  mines  y  à 
la  culture  des  terres  ,  à  la  fabrique  des 
fucres  Se  des  tabacs  ,  &  qui  font  par 
conféquent  Tame  du  plus  riche  com- 
merce de  l'Europe. 

J'ai  dit  dans  les  éditions  précéden- 
I  tes  de  cet  Ouvrage  ,  que  nous  négli- 
^  gions  un  des  plus  grands  avantages 
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que  nous  offre  la  vente  des  Nègres  y 
que  plufieurs  Etats  manquent  d'hom- 
mes pouk'  la  culture  des  terres  &  le 
travail  des  manufactures  j  que  les  plus 
peuplés  mêmes  n'ayant  point  cette 
heureufe  abondance  d'habitans  qui 
produit  les  talens  Se  qui  les  encoura- 
ge 5  les  Princes  devroient  permettre  à 
leurs  Sujets  d'acheter  des  efclaves  en 
Afrique ,  ôc  de  s'en  fervir  en  Europe. 
Je  me  rétrade ,  &  je  conviens  que  ce 
moyen  feroit  infuffifant  pour  peupler 
les  pays  où  le  nombre  des  hommes 
diminue  de  jour  en  jour.  Il  y  a  des 
terres  qui  dévorent  leurs  habitans. 
C'eft  le  bonheur  feul  qui  multiplie  les 
hommes  ,  &  ce  ne  font  que  de  fag^i-' 
Loix  qui  peuvent  produire  le  bon- 
heur. 

On  a  cru  que  je  propofois  de  vio- 
ler les  Loix  de  la  nature ,  en  propo- 
sant d'établir  l'ufage  des  efclaves  en 
Europe  j  mais  ne  les  viole-t-on  point 
ces  Loix  faintes  dans  les  Etats  où 
quelques  citoyens  pofsèdenr  tout ,  & 
où  les  autres  n'ont  rien?  Je  prie  dt 
remarquer  que  la  liberté  dont  chaque 
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Européen  croit  jouir  5n'efl:  autre.cho- 
fe  que  le  pouvoir  de  rompre  fa  chaîne 
pour  fe  donner  à  un  nouveau  maître. 
Le  befoin  y  fait  des  efclaves  j  &  ils 
font  d'autant  plus  malheureux  ,  qu'au- 
cune loi  ne  pourvoit  à  leur  fubfiftan- 
ce.  Ce  qui  avilit  les  hommes ,  c'eft  la 
mendicité  ;  &  elle  eft  néceifaire  chez 
tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  mis  des 
bornes  à  la  cupidité  &  à  la  fortune  des 
citoyens.  Les  anciens  étoient  les  ty- 
rans de  leurs  efclaves  ;  mais  eft-il  im- 
pofîible  d'établir  la  loi  entre  le  maî- 
tre &  fon  efclave?  C'eft  fe  jouer  de  la 
raifon  ,  que  de  prétendre  que  tout 
homme  eft  libre  dans  les  pays  où  le 
citoyen  emploie  un  autre  citoyen 
pour  le  fervir ,  Se  le  condamne  aux 
emplois  les  plus  vils  5c  les  plus  durs 
pour  l'humanité. 

ï  y. 

C'eft  en  1498  que  les  Portugais  , 
après  avoir  furmonté  tous  les  obfta- 
cîes  qui  leur  fermoient  l'entrée  des  In- 
des 5  abordèrent  aux  côtes  Malabares. 
Ce  n'étoit  rien  que  d'avoir   échappé 

R6' 
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aux  dangers  de  cette  navigation  j  il 
s'agiiToit  de  dépo^Téder  les  Arabes  du 
commerce  de  VkÇiQ  dont  ils  étoient  les 
maîtres  5  il  falloit  conquérir  des  éta- 
blifTemens  &  les  conferver ,  intimider. 
&  flatter  les  Indiens  \  Se  pour  tout  dire 
en  un  mot  j  infpirer  de  la  confiance 
en  faisant  des  con<^u€tes.  Le  courage 
Se  la  prudence  des  Portugais  en  vin- 
rent à  bout.  Ils  bâtirent  des  fortereflfes 
dans  les  lieux  les  plus  favorables  à 
ieurs  vues  ,  apprivoiferent  les  habitans 
de  quelques  cantons,  fe  firent  crain^ 
dre  de  quelques  autres  ,  &  dominè- 
rent enfin  fur  les  mers  des  Indes. 

Le  Portugal  jouiroit  peut-être  en- 
core du  fruit  de  fes  travaux  ,  s'il  ne  fût 
devenu  une  Province  de  la  Monar- 
chie Efpagnole ,  après  la  mort  du  Roi 
Henri,  Obligé  de  prendre  Çart  aux 
querelles  de  fon  nouveau  maître  ,  Ôc 
de  fe  trouver  ennemi  des  Pays-Bas 
qui  s'étoient  révoltés  contre  h  gou- 
vernement impitoyable  de  Philippe 
II,  tous  fes  Ports  furent  fermés  aux 
Hollandois  ;  8c  dans  leur  défefpoir , 
ces    Républicains  HaifTans    tenxerent 
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d'aller  eLix-mêmes  chercher  aux  Indes 
les  marchandifes  qu'on  refufoit  de 
leur  vendre  à  Lisbonne  :  exemple  qui 
fuc  bientôt  fuivi  par  d'autres  Nations. 
Ils  trouvèrent  les  Indiens  dans  les 
difpofitions  les  plus  favorables  à  les 
recevoir  ;  en  effet  les-  Portugais  eni- 
vrés par  leur  profpérité ,  avoient  re- 
noncé à  leurs  premières  maximes ,  Se 
fe  croyoient  tout  permis  contre  des 
peuples  divifés  par  d'anciennes  hai- 
nes ,  ou  trop  timides  Se  trop  ignorans , 
pour  ofer  fe  réunir  Sc  fecouer  le  joug 
qu'ils  déteftoient.  La  révolution  fut 
prompte  ;  Sc  les  Hollandois  trouvant 
par-tout  des  alliés  Sc  des  amis,  con- 
quirent aifément  les  Mes  Moluques. 
Sans  parler  des  autres  établiiTemens 
qu'ils  fe  formèrent  dans  les  Indes ,  il 
me  fuffira  de  remarquer  qu'ils  s'y 
étoient  déjà  rendus  fi  puilîans  en 
16^09  ,  que  Philippe  III,  qui  défefpé- 
roit  de  les  chafTer  de  leurs  conquêtes  , 
leur  permit ,  en  traitant  avec  eux  ,  de 
continuer  le  commerce  dans  routes 
les  mers,  Sc  fur  toutes  les  côtes  ou  ils 
i'avoient  porté  jufqu 'alors.  La  guerre 
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recommença  en  1611  ,  de  les  Portu- 
gais continuèrent  à  éprouver  la  fupé- 
riorité  de  leurs  ennemis  ,  jufqu'en 
I  ^40  ,  qu'ils  fecouerent  le  joug  des 
Ffpagnols ,  Se  proclamèrent  le  Duc  de 
Bragance  pour  leur  Roi. 

N'étant  enftemis  des  Provinces- 
Unies  5  que  parce  qu'ils  avoient  été 
Sujets  du  Roi  d'Efpagne  ,  ils  fe  hâtè- 
rent de  demander  l'amitié  des  Hollan- 
dois  ;  mais  au  lieu  d'une  paix  ftable  , 
ils  n'obtinrent  qu'une  trêve  de  dix 
an^ ,  pendant  laquelle  chaque  con- 
tractant devoit  refter  en  polTeflion  des 
Etats  qu'il  occupoit  aux  Indes.  Il 
étoit  difficile  que  les  conditions  de  ce 
Traité  fuifent  fidèlement  obfervées. 
Les  Hollandois  s'étoient  accoutumés 
à  regarder  l'Afîe  comme  leur  Domai- 
ne ;ils  dévoient  craindre  que  leur  em- 
pire n'y  Rit  point  affermi,  tant  que  le 
Portugal  pourroit  fe  flatter  de  le  par- 
tager ;  &  il  étoit  important  de  multi- 
plier leurs  Comptoirs  &  leurs  Forts , 
avant  que  les  Anglôis  &  les  François  , 
dont  le  crédit  augmentoit  tous  les 
iours  dans  les  Indes  ,  y  euffent  des 
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écablifTemens  folides.  Les  circonftan- 
ces  écoient  les  plus  heureufes  pour 
confomnier  leur  ouvrage;  il  falloir  ne 
point  laiiïer  refroidir  la  haine  que  les 
Indiens  portoient  aux  Portugais  ;  & 
d'ailleurs ,  il  n'étoit  pas  vraifemblable 
que  ceux-ci ,  occupés  de  leur  liberté  , 
ou  plutôt  de  leur  nouveau  Roi  ,  fe 
livraiïent  à  d'autres  foins.  Cependant 
la  Cour  de  Lisbonne  ne  put  voir 
l'infidélité  des  HoUandois  fans  éclater. 
Elle  leur  déclara  la  guerre  ,  &  fes  fuc- 
cès  ne  lui  laifTerent  rien  à  défîrer  dans 
le  Bréfil  ;  (  J^oye^  le  troijieme  Chapitre 
de  cet  Ouvrage  )  mais  elle  acheva  de 
perdïe  prefque  tout  les  établiflemens 
qu'elle  polTédoit  dans  les  Indes  ;  &  les 
HoUandois  élevés  fur  fes  ruines  ,  y 
ont  toujours  été  depuis  la  Puiffance  la 
plus  coniidérable. 

Le  commerce  que  les  Européens 
font  dans  ces  riches  contrées ,  eft  rui- 
-neux  par  lui  -  même.  Nous  y  allons 
chercher  des  étoffes  de  foie  ,  des  toi- 
les de  coton  ,  des  épiceries ,  des  por- 
celaines,  &c.  Mais  comme  ce  n'eft 
point  en  échange  de  nos  marchaaidi- 
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fes  que  les  Indiens  nous  donnent  les 
leur.s,  il  en  réfulte  deux  inconvéniens  : 
l'un  5  que  nous  nuifons  aux  progrès  de 
nos  manufadures  j  l'autre  ,  que  nous 
nous  privons  ,  chaque  année  d'une 
grande  partie  de  notre  or  &  de  notre 
argent  qui  eft  le  grand  objet  du  corn- 
iiieixe  5  ôc  qui  s'accumule  dans  les  In- 
des fans  jamais  en  refluer. 

35  L'Indouflan  eft.  un  abîme  où  vont 
35  fe  perdre  tous  les  tréfors  qu'on  tranf- 
i>  porte  de  l'Amérique  dans  le  refte  du 
33  monde.  Tout  l'argent  du  Mexique 
33  &  tout  l'or  du  Pérou  ,  après  avoir 
>3  circulé  quelque  temps  en  Europe  & 
33  en  Afie ,  vient  aboutir  enfin  dans 
33  l'Empire  du  Mogoî ,  pour  n'en  plus 
33  fortir.  Une  partie  s'en  tranfporte  en 
33  Turquie  ,  pour  payer  les  marchan- 
33  difes  j  de  la  Turquie  ,  l'argent  paffe 
33  dans  la  Perfe  par  Smyrne  ,  pour  les 
33  foies  qu  on  y  va  prendre.  De  la  Per- 
33  fe  3  il  rentre  dans  l'indouftan  ,  par  le 
î3  commerce  de  Moka,  de  Babel-Man- 
33  del  5  de  Baifora  &c  de  Bandes-Abaffi. 
33  D'ailleurs  il  en  vient  immédiate- 
îî  ment  d'Europe  aux  Indes  par    le 
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33  commerce  qu'y  font  les  Européens» 
îî  Prefque  tout  l'argent  que  les  Hol- 
3>  landois  tirent  du  Japon  ,  refte  fur  les 

.  35  terres  du  Mogol.  On  trouve  fon 
a  compte  a  en  rapporter  des  marchan- 
3i  difes,  &:  à  y  laiuer  fon  argent.  11  eft 
3>  vrai  que  l'Indouftan  ,   tout    fertile 

•  j»>-  qu'il  eft  ,  tire  quelques  denrées  des 
35  autres  Nations  d'Europe  ôc  d'Afie. 
55  On  y  tranfporte  du  cuivre  qu'on 
9S  prend  au  Japon  ;  du  plomb  qui  vient 
3?  d'Angleterre  ,  de  la  canelle  ,  de  la 
>î  mufcade  ,  êc  des  éléphans  qu'on  y 
î>  fait  venir  de  Ceylan  ^  des  chevaux 
33  qu'on  y  tranfporte  d'Arabie  ,  ou 
33  qu'on  y  conduit  de  Perfe  &  de  Tar- 
35  tarie.  Mais  d'ordinaire  les  Négocians 
33  fe  payent  en  marchandifes ,  dont  ils 
iy  chargent  aux  Indes  les  vailfeaux  fur 
_3>  lefquels  ils  ont  apporté  leurs  den- 
33  rées.  Ainii  la  plus  grande  partie-  de 
33  l'or  &  de  l'argent  du  monde  ,  trouve 
33  mille  voies  pour  entrer  dans  l'In- 
33  douftan  ,  &  n'a  prefqu'aucune  ifîue 
j3  pour  en  fortir. 

33  Les  toiles  &  les  brocards  d'or  de 
33  d'argent  qu'on  y  fabrique  fans  ceiTe  j 
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55  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  ôc  fur- 
jî  tout  les  dorures ,  y  confument  une 
55  aiïez  grande  quantité  d'efpèces  ; 
55  mais  ce  ne  feroit  rien ,  11  les  Indiens 
55  n'avoieilt  une  croyance  fuperftitieu- 
55  fe  qui  les  engage  à  enfouir  leurs  tré- 
55  fors  5  &  à  faire  difparoître  l'argent 
55  qu'ils  ont  amaifé.  Us  s'imaginent 
55  qu'après  la  mort ,  leurs  âmes  pour- 
55  ront  peut-être  paifer  dans  le  corps 
55  de  quelqu  autre  Indien ,  de  qu'alors 
55  ils  trouveront,  au  temps  de  leur  in- 
55  digence  ,  une  reiTource  dans  les  ri- 
55  chefifes  qu'ils  auront  cachées.  Mais 
55  ce  c]ui  contribue  le  plus  à  la  rareté 
55  des  efpèces  dans  l'Empire  du  Mo- 
>î  gol  3  c'eft  la  conduite  de  la  Cour. 
55  Les  Empereurs  amaffent  de  grands 
55  tréfors  ]  de  quoiqu'on  n'ait  accufé 
55  que  Cha-Jaham  d'une  avarice  ou- 
55  trée  5  tous  aiment  à  renfermer  dans 
55  des  caves  foucerraines  l'or  &  l'ar- 
55  gent ,  qu'ils  regardent  comme  perni-  ■ 
55  cieax  entre  les  mains  du  public  lorf-  ' 
55  qu'il  y  abonde.  C'efb  donc  dans  les 
ss  tréfors  du  Prince,  que  tout  cequife  i 
a  tranfporte  d'argent  aux  Indes  par  le  t 
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îî  commerce ,  vient  fondre  à  la  fin.  Ce 
îî  qu'il  en  refte ,  après  avoir  acquitté 
î5  tous  les  frais  de  l'Empire , non  fort 
w  guères  que  dans  les  plus  preiïans 
»  befoins  de  l'Etat  «. 

Il  eft  vraifemblable  que  l'Europe , 
à  la  fin  épuifée  ,  auroit  appris  à  fe  paf- 
fer  des  fuperfluités  de  TA  fie  j  fi  l'Amé- 
rique 5  qui  par  un  effet  finguli-er  de 
la  fortune  ,  a  été  découverte  à-peu- 
prcs  dans  le  même  temps  que  les  Por- 
tugais doublèrent  le  Cap  de  Bonne^ 
Efpérance  ,  ne  nous  eut  conftnmment 
envoyé  beaucoup  plus  d'or  de  d'ar- 
gent que  nous  n'en  tranfportons  aux 
Indes  5  &  mis  par-là  en  état  de  fatis- 
févQ  chèrement  notre  luxe. 

Ce  commerce  feroit  bientôt  réduit 
à  peu  de  chofe  ,  ôc  deviendroit  même 
à  charge  ^  ceux  qui  le  font  aujourd'hui 
avec  le  plus  grand  profit ,  fi  toutes  les 
nations  de  l'Europe  vouloienc  trafiquer 
diredement  aux  Indes  j  ou  que  celles 
qui  ne  peuvent  point  y  envoyer  des 
vaiiTeaux.foitparce  qu'elles  manquent 
de  tonds  ou  que  leur  fituation  topogra- 
phique s'y  oppofe  5  fo it  parce  qu'elles 
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ont  renoncé  à  ce  privilège  par  quel- 
que Traité,  ptiiïent  s'interdire  Tufage 
des  marchandiies  de  l'Aiie.  11  paroît 
au  premier  coup-d'oeil  qu'elles  ne  de- 
vroient  point  balancer  à  prendre  l'un 
du  l'autre  de  ces  deux  partis ,  pour 
faire  elles-mêmes  lé  profit  qu'on  fait 
fur  elles ,   en    leur  vendant  ce  dont 
elles  ont   befoin  ,  ou  pour  profcrire  • 
un  luxe  qui  doit  les  épuifer  peu-à-peil. 
Mais  qu'on  y  faife  attention  ,  il  eil  de 
l'intérêt  de   plufieurs    peuples  de  fe 
fervir  des   marchandifes   des   Indes, 
quoiqu'ils   ne  les   aient   point  de  la 
première  main ,  parce  qu'ils  les  achè- 
tent à  meilleur  marché  que  celles  des' . 
manufadures  de  leurs  voiiins ,  dont 
ils  ne  pourroient  plus  fe  palfer.  En  '^ 
fécond  lieu,  li  chaque  Etat  à  c]ui  elles 
font  néceifaires ,  tentoit  d'en  faire  le 
commerce  par  lui-même  ,  il  fe  verroit 
fruftré   de  ies    efpérances.   Les   frais  ^ 
abforberoient  les  prolits  j  &  les  mar-  ''" 
chandifes  de  l'Afie  lui  reviendroieat 
plus  cher  qu'en  les  prenant  dans  les 
magafins  des  Hollandois ,  des  Fran- 
çois &  des  Andois. 
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Les  PuiÏÏanœs  qui  fe  font  empa- 
rées de  tout  le  trafic  des  Indes  Orien- 
tales ,  s'oppoferont  toujours  à  ce  qu^ 
quelqu'autre  le  partage  avec  elles. 
Je  ne  crois  pas  cependant  quelles 
duiTent- regarder  comme  un  malheur, 
une  révolution  qui  feroit  entièrement 
tomber  ce  commerce.  11  eft  vrai  qu'une 
des  fources  de  leurs  riclieffes  tariroit , 
mais  les  autres  en  deviendroient  plus 
abondantes.  Moins  les  Anglois ,  les 
François  ,  les  Hollandois ,  &c.  revea-? 
droient  de  marchandifes  des  Indes  j 
plus  ils  débiteroient  des  leurs  y  &  les 
profits  qu'ils  feroienc  de  ce  côtérlà ,  les 
dédommageroient  abondam.ment  des 
pertes  qu'ils  foufFriroient   de  l'autre. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  différen- 
tes Compagnies  qui  commercent  aux 
Indes  5  des  reproclies  qu'on  leur  fait , 
.'des  fautes  dont  on  les  accufe  ,  de  leur 
avidité  -mal  entendue ,  de  leur  négli- 
gence qui  enrichit  leurs  fadeurs  à 
leiurs  dépens.  Je  remarquerai  feule- 
ment que  les  Hollandois  ont  dans 
ces  vafles  régions  beaucoup  d'avan-- 
cages  fur   tous  les  autres  Européens^ 
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Indépendamment  des  Places  quils 
pofsèdent  dans  les  fimations  les  plus 
favorables  de  l'Inde  fur  les  côtes 
de  la  Chine  j  le  Japon  fermé  à  tous 
les  autres  peuples ,  eft  ouvert  à  eux 
feuls.  Ils  le  font  rendus  11  puijdans 
danc  ces  .mers ,  que  tout  le  commerce 
de  Port  en  Port  fe  fait  par  leurs  vaif- 
féaux.  Ils  font  les  maîtres  de  tout 
le  Pays  où  croisent  la  canelle  j  la, 
mufcade  &c  le  clou  ^  &  ces  épiceries , 
d'un  ufage  encore  plus  ordinaire  en 
Afie  qu'en  Europe ,  leur  tiennent  lieu 
de  l'or  de  de  l'argent  dont  les  François 
&  les  Anglois  ont  befoin  pour  faire 
leurs  achats. 

Ce  que  j'ai  dit  du  commerce  des 
Indes ,  on  doit  l'entendre  de  celui  de 
la  Perfe  Se  de  U  Chine.  Mais  à  ce  pro-^ 
pos  je  ne  dois  pas  oublier  les  grands 
projets  du  Czar  Pierre  I ,  dont  l'objet , 
dit-on  5  étoit  de  rendre  Pétersbourg 
le  centre  de  tout  le  commerce  qui 
fe  fuit  entre  l'Europe  ,  la  Perfe  de  la 
Chine.  Ce  Prince  avoit  médité  d'éta^ 
blir  5  par  la  mer  Cafpienne ,  une  corref 
pondance  avec  les  Provinces  du  Nord 
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de  la  Perfe ,  Se  de  former  un  magafin 
général  à  Aftrakan  ,  d'où  l'on  tranf- 
porteroit  les  itiarchandifes  à  Péterf- 
bourg  par  le  Wolga ,  &  avec  le  fe- 
cours  de  quelques  canaux  qui  commu- 
queroienc  de  cette  rivière  à  celle 
de  Wolchoiva.  Suivant  des  vues  en- 
core plus  étendues  ,  il  fongeoit  à  lier 
un  commerce  entre  fa  Capitale  &c 
Pékin.  Il  le  faut  avouer ,  on  ne  peut 
imaginer  des  delTeins  plus  grands  ni 
plus  beaux  j  mais  eft-il  pofïible  de  les 
exécuter  ? 

S'il  faut  s'en  rapporter  aux  Mémoi- 
res que  des  perfonnes  intimités  ont 
compofés  fur  ce  fujet ,  la  communi- 
cation-eft  aifée  entre  Pétersbourg  ô^ 
Aftrakan.  On  tranfporte  à  peu  de 
frais  de  la  dernière  de  ces  Places  dans 
la  première,  toutes  les  marchandifes 

I  des  Provinces  voifines  de  la  mer  Caf- 
pienne  ;  c'eft-à-dire  des  foies  ,  des 
couleurs  pour  les  Teinturiers  &  pour 

il  les  Peintres  ,  des  drogues  à  l'ufage 
de  la  médecine , comm.e  delà  rhubar- 

!  be,  du  féné,  &c.  &  les  R.uiles  pour^ 
roient  faire  un  débit  d'autant  plus  con- 
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iîdérabie  de  ces  marchandifes ,  qu'ils 
les  donneroient  à  meilleur  marché 
que  les  Commerçans  de  Smirne  & 
de  Conftantinople  j  qui  les  revendent 
pour  le  compte  des  Arméniens.  Mais 
ce  commerce  eft  établi  depuis  plu^ 
iieurs  fiècles  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant. Il  eft  difficile  de  .déranger  la 
routine  des  Commerçans  ^  les  RulTes 
n'en  font  pas  capables ,  il  leur  faudroit 
une  grande  aéfcivité  &  une  grande  in- 
duitiie;  &;  leur  gouvernement  les 
engourdit. 

On  ne  peut  regarder  que  comme 
une  chimère  ,  le  projet  de  commercer 
régulièrement  par  terre  de  Mofcow 
ou  de  PétersDoiirg  à  Pékin.*  jj  Les 
s9  premiers  fonde  mens  de  ce  commerr» 
iiÇQ^  dit  l'Hiftorien  de  Pierre -le - 
»  Grand  ,  avoient  été  jettes  dès  l'an- 
>?  née  i5 5  3  ,  il  fe  forma  dans  Tobol , 
j>  des  Compagnies  de  Sibériens  Ôc  \ 
M  de  familles  de  Boukarie  établies  en  •  ! 
»  Sibérie.  (]es  caravanes  pafferent  par 
»  la  plaine  des  Kalmoucks ,  traver- 
w  ferent  enfuite  des  déferts  ,  jufqu'à 
>?  la  Târj:a:rie  Chinoife,  &  firent  des 

?)  profits 
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55  profits  coniîdérables  :  mais  les  trou- 
as blés  furvenus  dans  le  Pays  de  Kal- 
3>  raoucks,  &  les  querelles  des  Rudes 
35  Se  des  Chinois  pour  les  frontières , 
i?  dérangèrent  ces  entrepiifesp 

}5  Après  la  paix  de  1689,  entre  la 

?>  Ruffie  Se  la  Chine,  il  étoit  naturel 

w  que  les   deux  Nations   convîniTent 

îj  d'un  lieu  neutre,  où  les  marchandi- 

»  les  feroient  portées.  Les  Sibériens 

>î  ainfî   que  tous  les  autres  peuples , 

i  >î  avoient  plus  befoin  des   Chinois , 

i  jî  que  les  Chinois  n'en  avoient  d'eux  ; 

p  ainfi  on  demanda  la  perjniilion  à 

;5  l'Empereur  de  la  Chine ,  d'envoyer 

i  p  des  Caravanes ,  à  Pékin ,  Se  on  l'ob- 

v  tint  aifément  au  commencement  du 

?3  fièçle  où  nous  fommes ...  le  voya- 

,«  ge ,  le  féjour  Se  le  retour  de  ces 

a?  Caravanes  fe  faifoient  en  trois  an- 

[P>  nées.  Le  Prince  Gagarin  ,  Couvert 

jw  neur  de  la  Sibérie,  fut  vingt  ans  à 

£)«  la  tête  de  ce  commerce.  Les  Cara- 

99  vanes  étoient  quelquefois  très-nom* 

•?  breufes ,  Se  il  étoit  difficile  de  eon- 

jp  tenir  Ja  populace  qui  compofoit  le 

I?  plus  grand  nombre  «s 

Tf/ne  IL  S 
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La  mauvaife  conduite  de  ces  Cara- 
vanes 5  à  l'égard  du  Lama  &  des  Chi- 
nois mêmes,  Se  les  vexations  du  Prin- 
ce Gagarin,  firent  tomber  ce  commer- 
ce. )5  11  y  a  long -temps  ,  ajoute  le  j 
3j  même  Hiftorien  ,  qu'on  n*a  fait  par-  j 
35  tir  des  Caravanes ,  ni  des  fadteurs 
35  de  la  Couronne,  pour  la  Ville  dé 
33  Pékin.  Ce  commerce  eft  languif-* 
33 Tant  ,  mais  jM:êt  à  fe  ranimer  ««.S'il 
fe  ranime ,  on  peut  encore  prédire  fa 
chute.  Le  trajet  de  Mofcotv  à  Pékin, 
eft  immenfe  ,  il  faut  traverfer  des  dé-^ 
ferts  ou  4«es  Pays  habités  par  des  peu- 
ples barbares.  Quel  négoce  eft  aftez; 
lucratif  pour  fournir  aux  dépenfes  déà 
Caravanes  qui  font  pendant  trois  ans 
en  route  ?  Les  RulTes  peuvent  tenter 
de  rétablir  leur  commerce ,  fans  don- 
ner la  moindre  inquiétude  aux  peu- 
ples d'Europe  qui  fréquentent  les  mers 
des  Indes  &c  de  la  Chine. 

•  V. 

L'Amérique  fait  véritablement  h 
richeffe  des  Européens.  C'eft-là  qu'il 
trouvent  un  débit  prompt  de  iur  ds 
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toutes  leurs  denrées  5c  de  toutes  leurs 
marchandifes  ;  elles  font  payées  en 
argent  comptant ,  ou  échangées  con- 
tre du  cacao ,  de  l'indigo  ,  de  la  co- 
chenille ou  d'autres  enets    précieux. 
Nous  ne  permettons  pas  aux  Améri- 
cains de  cultiver  nos  arts  &:  de  fe  paf- 
fer  de  nous.  Plus  leur  Pays ,  dont  nous 
[  ne  connoilîons  guères  que  les  côtes 
j  ëc  les  bords  des  grandes  rivières ,  fe 
1  policera,  plus  le  commerce  de  l'Eu- 
j  rope  s'étendra  :  dès-aujourd'hui  même 
1  il  feroit  beaucoup  plus  avantageux , 
\  fi  les  peuples  qui  ont  des  Colonies  en 
Amérique ,  fe  conduifoient  par  des 
principes  plus  fages. 

Les  Efpagnols  ont  découvert  l'Amé- 
rique, Se  ils  pofsèdent  encore  aujour- 
d'hui les  plus  riches  Provinces  de  cette 
vaile  région.  Dans  le  temps  de  Chrif- 
•  tophe  Colomb ,  de  Cortez  &  de  Pi- 
fero  5  on  avoit  des  idées  de  conquête 
5c  non  pas  de  commerce.  Si  ces  con- 
quérans  s'étoient  bornés  à  faire  des 
:  kabliiTemens  pareils  à  ceux  que  les 
Européens  ont  dans  les  Indes  Orien- 
ales ,  8c  qui  leur  aiiroient  mis  encre 

Si 
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hs  mains  tout  le  commerce  du  Mexi- 
que 5  du  Pérou  5  Sec,  l'Efpagne  tire- 
roit  encore  aujourd'hui  les  profits  les 
plus  coniidérables  de  fes  découvertes  j 
ayant  au  contraire  voulu  poiTéder  en 
propre  les  terres  qui  produifent  l'or 
ôc  l'argent  du  nouveau  monde,  elle 
s'eft  affoiblie  pour  conferver  fes  nou^- 
velles  polTeilions,  Les  Efpagnols  paf- 
ferent  en  foule  dans  des  Pays  où 
ia  fortune  prodiguoit  fes  faveurs. 
La  Cour  de  Madrid  favorifa  elle- 
même  ces  tranfmigrations  qu'elle 
auroit  du  défendre  j  mais  elle  fentit 
enfin  que  la  Caftille,  l'Arragon,  ôcc. 
bien  cultivés ,  étoient  un  tréfor  plus 
précieux  que  les  mines  du  Mexique 
ôc  du  Pérou.  Elle  apprit  qu'il  eft 
inutile  de  régner  fur  des  déferts  ; 
que  les  terres  ne  folit  rien,  fi  elles 
ne  font  cultivées^  de  que  des  Colo-^i 
nies  5  plus  grandes  que  leur  métro- 
pole 5  en  entraînent  néceifairement  h 
ruine. 

En  effet ,  les  campagnes  furent 
abandonnées  en  Efpagne,  les  manu^ 
feéltu'es  tombèrent  faute  d'hommes  j 
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Bc  les   arts  cefTerent   d'être  cultivés. 
Dans  cette  lltuation ,  à  quoi  fervoient 
aux  Efpagnols  leurs  poiTeilions  d'Amé- 
rique ?  Ils  n'en   purent  plus  faire  le 
commerce  ;  les   Anglois  ,    les  Fran- 
..  çois  ,  les  Hollandois  &  les  Italiens , 
le  firent  fous  leur  nom,  &  de  tout 
:  l'argent  qui  arriva  à  Cadix  par  le  re- 
:  tour  des  Gallions ,  il  ne  refta  en  Ef- 
[  pagne  que  les  fommes  que  le  Roi  y 
lève  pour  fon  droit  d'induit  ,  &  les 
honoraires  que   les  étrangers  laiiTent 
:  aux  naturels  du  Pays  qui  leur  prêtent 
leur  nom  pour  commercer.  Mais  tout 
l  cet  argent  Se  les  fommes  qui  viennent 
i  encore  à  Madrid  par  d'autres   voies 
[  que  celles  du  négoce ,  peuvent  à  peine 
I  fuiîire  pour  payer  les  denrées  &  les 
marchandifes  étrangères  que  les  Efpa- 

i  1  r  1-1 

gnois  coniiiment ,  ôc  dont  ils  ne  peu- 
I  vent  fe  pafTer. 
I      On  dit  ordinairement  que  c'eft  un 

bonheur    pour    tous  les  peuples  de 

l'Europe  ,  qui  regardent  le  commerce 
;  comme  une  branche  eiTentielle  de 
!  leur  adminiftration ,  que  le  Mexique  ^ 

le  Pérou,  le  Chily,  &c.  foient  pof=- 

s  3 
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fédés  par  une  Nation  oifive  &  paref- 
feufe  :  c  efl  une  vérité  inconteftable. 
Mais  on  ajoute  que  fi  un  peuple  aftif 
ôc  laborieux  ,  tel  que  les  François , 
les  Anglois  ou  les  Hollandois  ,  fai- 
ibit  la  conquête  de  ces  Royaumes, 
il  en  profiteroit  pour  s'emparer  de 
toutes  les  richefles  de  l'ancien  ôc  du 
nouveau  monde  ;  &  qu'étahliiîànt  fa 
grandeur  fur  ce  fondement,  il  fubju-, 
gueroit  bientôt  fes  voifins. 

11  s'en  faut  bien ,  je  crois ,  que  ce 
raifonnement    foit   jufte.   Première- 
ment, ce  feroit  une  entreprife  infen-* 
fée,  que  de  vouloir  conquérir  les  Etats 
que  FEfpagne  pofsède  dans  le  con-  • 
tinent    de    l'Amérique  j    un    favanc 
Ecrivain ,  M.  l'Abbé  du  Bos ,  a  prou-  ■ 
vé  cette  propofition    d'une  manière  : 
qui  ne  laiflfe  rien  à  defirer.  En  fécond  ! 
lieu  ,  je  fuppofe  que  cette  conquête 
foit  faitje  ;  je  confens  que  les  Efpa* 
gnols  foient  chafTés  de  toutes   leurs" 
places  maritimes  ;  que  pour  s'y  main- 
tenir ,  le  vainqueur  ait  pénétré  dans, 
l'intérieur  du  Pays ,  &  que  la  Cour 
de  Madrid  aie  fait  l'abandon  de  tous 


DE    l'Eu  R  o  p  E.  415 

fes  droits  de  propriété  Se  de  fouve- 
raineté.  Cette  fuppoiition  faite ,  les 
perfonnes  qui  ont  quelque  connoif- 
lance  du  gouvernement  des  Efpagnols 
dans  le  nouveau  monde ,  de  l'état  de 
leurs  forces ,  de  la  nature  du  pays  de 
des  intempéries  du  climat,  convien.- 
dront  que  cette  entreprife  aura  coûté 
à  la  Nation  vidorieufe  des  fommes 
immenfes  d'argent  5  ôc  un  nombre 
prodigieux  de  matelots  ê^  de  foldats. 
Il  faudra  encore,  que  pour  impofer  aux 
vaincus ,  &z  ne  craindre  aucun  revers 
dans  fon  nouvel  Empire ,  elle  y  envoyé 
au  moins  autant  de  forces  que  les 
Efpagnols  y  en  ont  aduellement.  Or, 
je  demande  quelle  Puiffance  ne  feroic 
point  épuifée  par  de  pareils  fuccè*  ? 
La  conquête  des  Indes  Efpagnoles 
ruineroit  donc  le  peuple  qui  l'auroit 
faite  5  comme  elle  a  ruiné  les  Efpa- 
gnols j  elle  n  apporteroit  donc  aucun 
changement  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope  3  par  rapport  au  commerce.  Peu 
importe  aux  Etats  commerçans  que 
le  Pérou ,  le  Mexique ,  le  Cliily ,  &c. 
foient  entre  les  mains  des  Efpagnols 

s  4 
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ou  de  queiqu^àiitre  Nation  ;.  pourvu 
que  celle  qui  pofTédera  ces  Royaumes , 
foit  afîoiblie  au  point  de  ne  pouvôit 
en  £iire  le  commerce  par  elle-même. 
Peu  leur  importe  que  le  commerce 
qu'ils  font  par  la  voie  de  Cadix ,  foit 
tranfporté  à  Bordeaux  ,  à  Londres 
ou  à  Amfterdam.  11  n'eft  donc  pas' 
vrai  que  cette  Nation  conquérante 
s  emparât  de  toutes  les  riclieffes  de 
l'ancien  &  du  nouveau  monde  ;  bien 
loin  de  fubjuguer  fes  voiiins ,  fon  af- 
foiblifiement  annonceroit  donc  au 
"contraire fa  ruine.  Un  peuple  commer- 
çant &  qui  entendra  fes  vrais  intérêts, 
le  gardera  bien  de  fe  repaître  de 
i'efpérance  de  conquérir  l'Amérique 
E^agnole  ;  il  fe  bornera  à  en  faire 
le  commerce  fous  un  nom  Efpagnol, 
&  par  la  voie  de  Cadix;  il  tâchera 
tout  au  plus  d'acquérir  quelque  pof- 
feflion  qui  le  mette  à  portée  de  verfer 
fes  marchandifes  dans  le  continent, 
en  donnant  aux  Officiers  du  Roi  d'Ef- 
pagne ,  une  partie  du  gain  de  ce  com- 
merce prohibé. 
•#   Ce  qui  cauferoit   une   révolution 
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finguliere  en  Europe,  c'eft  fi  l'Amé- 
rique fecouoit  le   joug  de  l'Efpagne 
pour  Te  gouverner  par  fes  Loix.  Il 
eft  vraifemblable   que    les  rebelles, 
dans  la  vue  d'intérefler  les  Européens 
à  leur  fort5&:  les  empêcher  de  four- 
nir aucun  fecours  contr'eux  à  la  Cour 
de  Madrid ,  leur  ouvriroient  tous  leurs 
Ports ,  ôc  leur  prodigueroient  leurs 
richeffes;  mais  cet  événement  ne  don- 
neroit  à  notre  avarice  qu'une  profpé- 
rité    pafTagere.   Les   Américains    au- 
roient  bientôt  nos  arts^  de  nos  manu- 
>  fadures ,  leur  terre  produiroit  bien- 
I  tôt  nos    fruits  ;    &   par    conféquent 
1  n'ayant  plus  beibin  de  nos  marchan- 
j  difes  ni  de  nos  denrées ,  l'Europe  re- 
i  tomberoit  à  peu  près  dans  le  même 
état  d'indigence  où  elle  étoit  il  y  a 
.  quatre  fiècles.  €eroit-ce  un  malheur 
pour  nous  ?  On  en  jugera  ,   quand 
i  j'examinerai  fi  l'abondance  de  l'or  3c 
'  de  l'argent  contribue  à  rendre  un  Etat 
1  heureux  &  floriffant. 

Rien  ne  nous  laifTe  entrevoir  les 

1  caufes  d'une  pareille  révolution  dans 

l'Amérique  Efpagnole.  L'Empire  des; 

Si 
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Efpagnols ,  auffi  bons  maîtres  aujour- 
d'hui qu'ils  ont  été  autrefois  terribles 
vainqueurs^  eft  affermi  fur  les  naturels 
du  Pays  ,  ôc  leurs  efclaves  ne  font 
point  leurs  ennemis.  L'efprit  Se  les 
mœurs  Caftillanes  ont  pafïe  en  Amé- 
rique,  &  le  gouvernement  de  Madrid 
eil:  établi  de  telle  façon  ,  qu'un  Vice- 
Roi  des  îndes  ne  doit  pas  penfer  à 
fê  rendre  indépendant ,  quand  même 
la  nature  lui  auroit  donné  l'ambition 
Se  tous  les  talens  avec  lefquels  Sylla, 
Céfar  5  Cromwel ,  ôcc,  ufurperent  le 
pouvoir  fouverain  dans  leur  Patrie. 
L'Amérique  Efpagnole  a  toujours  été 
attachée  à  fon  gouvernement  pendant 
la  guerre  de  1701  ^  s'il  y  eût  eu  dans 
ces  vaftes  Royaumes  des  femences  de 
révolte  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elles 
n'eulTent  germé  dans  un  temps  que 
deux  Princes  fe  difputoient  la  fuc- 
ceffion  de  Charles  II,  &  que  leur  for^ 
tune  paroiffoit  incertaine. 

L'Inquifition  ,  Tribunal  auffi  con-* 
traire  aux  principes  du  Chriftianif- 
me  qu'aux  lumières  les  plus  iimples 
de  la  raifon  ,  eft  encore  un  paiA 


fant  obftacle  aux  révolutioiîs  domef- 
tiques.  Elle  accoutume  les  efprits  à 
penfer  toujours  de  même  ;  elle  les 
réunit  par  une  même  croyance  ^  ÔC 
dans  une  Monarchie  telle  que  l'Efpa- 
gne,  où  le  Prince  tient  entre  fes  mains 
toutes  les  forces  des  Loix  &;  des  ar- 
mes 3  les  divifions  &:  les  troubles  ne 
peuvent  naître  que  de  la  diverfité 
des  fentimens  fur  la  Religion  *,  ou  ce 
n'eft  du  moins  que  ce  motif  de  Reli- 
gion qui  peut  leur  donner  ce  carac- 
tère de  confiance  ,  d'opiniâtreté  dc 
d'emportement  qui  change  la  face 
des  Etats.  Si  les  opinions  de  Luther , 
de  Calvin ,  ou  de  quelqu'autre  No- 
vateur ,  venoient  à  fe  glifler  en  Efpa- 
gne  5  qui  oferoit  affiirer  qu  elles  ne 
fuiTent  pas  portées  dans  fes  podeffions 
d'Amérique  ?  Pourquoi  ne  produi- 
roient-elles  pas  dans  cette  Monarchie, 
les  mêmes  effets  qu'elles  ont  produits 
dans  le  refte  de  la  Chrétienté  ?  Pour- 
quoi ces  troubles  n'occafionneroienfer 
ils  pas  le  démembrement  de  la  Mo- 
narchie ? 

UEfpagne  paroît  à  l'abri  de  toute 

S^ 
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révolution  ,  ôc  la  forme  de  foii  gou- 
vernement   à    cet  égard  ,   ne    laiffe 
rien  à  defirer.  Mais  l'empire  de  la  for- 
tune eft  bien  étendu ,  &  la  prudence 
des  hommes  peut-elle  fe  flatter  de 
prévoir  Se  de  vaincre  tous  fes  capri- 
ces ?  11  furvient  quelquefois  au  corps 
politique  des  maladies  imprévues  Ôc 
dont  aucun  remède  ne  peut  arrêter 
les  progrès   rapides.   Uhiftoire  offre 
mille  évènemens  peut-être  plus  ex- 
traordinaires que  la  révolution  dont 
je  parle  :  peu  s'en  eft  fallu  que  nous 
n'en  ayons  été  nous-mêmes  les  té- 
moins ,  puifqu'il  eft  vrai  que  dans  les 
défaftres  de  la  guerre  de  1701  ,  Phi- 
lippe V  délibéra  d'abandonner  l'Ef- 
pagne  à  fon  concurrent ,  Se  de  palfer 
avec  fa  Cour  aux  Indes  Occidenta- 
les ,  pour  y  établir  le  iiège  d'un  nou- 
vel Empire.  ^ 
Les  conquêtes  des  Efpagnols  don- 
nèrent enfin  de  l'émulation  aux  autres 
peuples  5  &  l'on  vit  les  Portugais ,  les 
Erançois ,  les  Anglois  ,  les  Hollan- 
dois  3  les  Suédois  Se  les  Danois  ten- 
ter de  faire  des  découvertes  Se  des 
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étabiiiTemens.  Après  plusieurs  évène- 
mens  &  plulieurs  révolutions  dont 
il  ne  s'agit  pas  de  donner  ici  l'hif- 
toire,  les  Anglois  font  enfin  parve- 
nus à  partager  l'Empire  de  P Améri- 
que avec  les  Efpagnols.  Ils  viennent 
de  joindre  le  Canada,  la  Floride  ôc 
une  grande  partie  de  la  Louifiane  à 
leurs  anciennes  Colonies  :  mais  leur 
commerce  en  fera-r-il  plus  florilTant? 
La  trop  grande  étendue  des  Colonies 
ne  nuira- t-elle  point  à  la  Métropole? 
L'Angleterre  pourra  - 1  -  elle  obliger 
des  Colonies  plus  puilTantes  qu'el- 
le, à  obferver  des  Loix  qui  fubor- 
donnent  leur  commerce  au  fien  ?  Les 
Anglois  fe  plaignent  depuis  quelque 
temps  que  leurs  colons  d'Amérique 
commercent  dircélement  entr'eux , 
êc  envoyeur  même  leurs  denrées  en 
Europe ,  fans  pafTer  par  la  voie  de  la 
Métropole.  Ces  abus  doivent  aug- 
menter ,  parce  qu'il  eft  dangereux  , 
&  peut-être  impoflible  d'y  remédier. 
Les  Colonies  Angloifes  avoient  be- 
foin  d'avoir  des  voifins  qui  les  inquié- 
taiTent  de  kar  do^naffent  de  la  jalou- 
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fie  5  pour  fentir  la  néceffité  d'obéir  à 
l'Angleterre  =  Si  un  jour  elles  fe  ren- 
dent libres  &  indépendantes ,  le  com- 
merce des  Anglois  perdra  pluiieur$ 
de  fes  branches  ,  mais  ne  leront-ils 
pas  dédommagés  de  cette  perte  ?  Leurs 
Loix  &  leur  gouvernement  leur  de- 
viendront plus  chers ,  &  délivrés  de 
cette  foif  de  l'argent  qui  les  tour- 
mente 5  ils  auront  des  mœurs  &  des 
vertus  plus  convenables  à  un  peuple 
libre. 

V  L 

J'examinerai  ici  en  peu  de  mots  la 
maxime  cjui  dit  :  que  celui  qui  eft  le 
maître  de  la  mer,  doit  le  devenir  du 
continent.  Cette  efpece  d'axiome  fe 
fonna  il  y  a  environ  trois  mille  ans 
dans  la  Grèce ,  pendant  la  guerre  que 
Xercès  y  porta.  Perfonne  n'ignore  que 
fous  la  conduite  de  Thémiftocle,  les 
Athéniens  armèrent  une  flotte  conii- 
dérable  qui  battit  à  Salamine  celle 
du  Roi  de  Perfe.  Ce  Monarque ,  à  qui 
il  n'étoit  plus  polîible  de  faire  une 
defcente  fur  les  cotes  du  Péloponèfe.^ 
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tandis  que  fan  armée  de  terre  afliége- 
roit  le  décroit  de  Corinthe  ,  défefpéra 
d'afTervir  les  Grecs.  Il  craignit  même  5 
qu'après  s'être  rendus  les  maîtres  de  la 
mer ,  ils  ne  lui  coupaflent  la  retraite  ^ 
en  rompant  le  pont  qu'il  avoit  jette 
fur  le  Bofphore ,  &  il  fe  hâta  de  repaf* 
fer  en  Afie.  La  Grèce  fut  délivrée  de 
la  crainte  de  fubir  le  joug  qu'on  lui 
avoit  préparé;  &  ne  devant  fon  falut 
qu'à  fes  forces  de  mer,  elle  conçut 
pour  elles  un  degré  d'eftime  qu'elle 
n'avoir  point  encore  eu. 

Il  étoit  naturel  que  les  Grecs  re- 
gardalTent  la  mer  qui  les  féparoit  de 
l'Afie ,  comme  une  barrière  contre  le 
Roi  de  Perfe  ;  ôc  cette  barrière  leur 
devenoit  inutile ,  s'ils  ne  la  couvroient 
de  leurs  vailïeaux.  D'ailleurs  la  Grèce 
n'étant  compofée  que  d'Ifles  ôc  de 
Républiques  toutes  voifines  de  la 
mer  ,  &  entre  lefquelles  il  s'éleva  de 
cruelles  divi(ions  après  la  guerre  Mé- 
diqne  ,  il  falloir  que  l'Etat  dont  la 
marine  feroit  la  plus  floriiïante  ,  y 
exerçât  une  efpèce  d'empire ,  foit  en 
faifant  eftimer  fon  alliance,  foit  eo 
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faifant  craindre  fon  relTendment  :  cen 
fur  aflez  pour  accréditer  la  maxime 
dont  je  fais  l'examen. 

Elle  ne  fut  pas  moins  vraie  pour 
les  Romains  ,  dès  que  leur  ambition 
les  porta  à  étendre  leur  puilTance  au- 
delà  de  i'Italiec  Comment  ces  fiers 
Conquérans  auroient-ils  pu  affervir 
les  llles  de  la  Méditerranée  ,  triom- 
pher de  l'Efpagne  ,  de  Carthage  ,  de 
la  Grèce  ,  &  affermir  leur  empire  fur 
l'Afie  ,  fi  leurs  flores  n'avoient  été 
fupérieures  à  celles  de  leurs  ennemis  ? 
Leur  auroit-il  été  polîible  de  confer- 
ver  enfuite  leurs  conquêtes ,  fi  quel- 
que Puifïance  ,  en  fe  rendant  maî- 
trelTe  de  la  Méditerranée,  eût  coupé 
la  communication  de  Rome  avec  fes 
Provinces  ? 

Les  Romains  eurent  donc  raifon 
d'adopter  l'axiome  politique  des 
Grecs.  Mais  cet  axiome  celîa  d'être 
vrai ,  ou  du  moins  ne  fut  plus  ap- 
plicable à  la  fituation  de  l'Europe  ^ 
après  la  ruine  de  l'Empire  Romain, 
Les  barbares  qui  fondèrent  des  Royau- 
mes j  n'avoient  pas  befoin  de  la  mer 
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pour  étendre  ou  conferver  leurs  coii^ 
quêtes.  Renfejrmés  dans  un  vafte  con- 
tinent ,  leurs  querelles  ne  regardoient 
prefque  jamais  des  Provinces  qui  fuf- 
îent  maritimes.  Qu'on  fuive  l'hiftoire 
des  guerres  de  l'Europe ,  depuis  la  fin 
de  la  féconde  race  en  France  ,  juf- 
qu'au  temps  de  Chriilophe  Colomb , 
de  on  fera  convaincu  de  cette  vérité. 
Après  la  découverte  de  l'Amérique  ^ 
rétabli{rement  des  Européens-  fur  les 
côtes  d'Afrique  ôc  aux  Indes  Orienta- 
les) la  marine  devint  plus  néceiTaire^ 
mais  ce  n'étoit  que  pour  protéger  le 
commerce.  De  quelle  utilité  auroit- 
elle  été  pendant  cette  longue  fuite  de 
guerres ,  que  l'ambition  de  dominer 
en  Europe ,  alluma  entre  la  France  de 
la  Maifon  d'Autriche  ?  Jamais  en  effet 
les  affaires  de  mer  ne  décidèrent  du 
fort  de  ces  guerres.  La  prife  de  cer- 
taines places  &  des  batailles  décifives 
qui  ouvroient  des  Provinces  entières 
au    vainqueur  ,   voilà  ce  qui  a    fait 
parmi  nous  le  deftin  des  Etats ,  tant 
que  par  leur  poiition  quelques  Puif* 
fanceS)  qui  ont  eu  la  principale  in- 
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fluence  dans  les  affaires  de  l'Europe , 
ont  pris  peu  d'intérêt  a  ce  qui  fe  pafTe 
hors  du  continent. 

Les  chofes  ont  changé  de  face  de- 
puis le  commencement  de  ce  fiècle, 
que  les  Anglois  font  devenus  la  Puif- 
fance  rivale  de  la  France.  L'objet 
principal  de  leur  ambition ,  c'eft  d'é- 
tendre leur  empire  en  Amérique ,  ôc 
ils  font  bornés  par  des  colonies  Fran- 
çoifes.  Dès  qu'il  s'allumeroit  des  guer- 
res entre  ces  deux  PuiiTances ,  la  fu- 
périorité  des  forces  maritimes  devoit 
décider  du  fuccès^  parce  que  ces  for- 
ces maritimes  font  le  feul  lien  qui 
attache  des  colonies  à  leur  métro- 
pole, &  que  des  colonies  qui  ne  peu- 
vent pas  être  défendues  par  leur  mé- 
tropole, font  néceffairement  perdues 
pour  elle.  Les  établiffemens  en  Amé- 
rique 5  en  Afrique,  ou  en  Aiie  ,  font 
pour  les  Puiffances  de  l'Europe  qui 
les  pofsèdent ,  ce  que  la  Grèce ,  Car- 
thage  &  l'Efpagne  étoient  pour  la  Ré- 
publicpe  Romaine. 

L'empire  de  la  mer  donneroit  peut- 
être  à  une  Nation  la  Monarchie  uni- 
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verfelle ,  il  cet  empire  étoit  tel  que 
celui  des  Romains  fur  la  Méditerra- 
née :  &  c'efi:  ce  qui  n'eft  pas  polTible 
aujourd'hui  ,  que  notre  navigation 
aufïi  étendue  que  celle  des  anciens 
éroit  bornée ,  exige  des  dépenfes  in- 
finiment plus  confidérables ,  &  veut 
des  gens  fixés  à  cette  feule  profeffion. 
Quel  peuple  peut  avoir  aiTez  de  vaif- 
feaux  3c  de  matelots  pour  dominer 
far  toutes  les  mers  ^  ôc  à  l'exemple,  de 
la  République  Romaine ,  condamner 
les  autres  Etats  à  n'avoir  qu'un  cer- 
tain nombre  de  navires  ?  Quelque 
puifîans  que  les  Anglois  foient  fur 
mer  ,  ils  font  encore  bien  loin  de 
pouvoir  affeârer  un  pareil  defpotifme. 
Me  permettra- t-on  de  répéter  ici 
ce  que  j'ai  dit  dans  les  Principes  des 
Négocianons  ?  j>  Le  projet  de  vouloir 
95  être  feul  maître  de  la  mer ,  &  de 
j5  s'emparer  de  tout  le  commerce , 
35  n'eft  pas  moins  chimérique  ni  moins 
i5  ruineux  que  le  projet  de  la  Monar- 
î>  chie  univerfelie  fur  terre ,  &;  il  eft  à 
3î  fouhaiter,  pour  le  bonheur  de  l'Eu- 
n  rope  &  de  FAngleterre ,  que  les  An- 
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j5  glois  foient  convaincus  de  cette  vé-^ 

j3  rite  5  avant  que  de  l'avoir  apprife  par 

35  leur  propre  expérience.  la  France 

9i  a  déjà  répété'plufieurs  fois  qu'il  fal- 

>î  loit  établir  un  équilibre  de  puifTance 

î5  fur  mer ,  &  elle  n'a  encore  perfuadé 

>5  perfonne ,  parce  qu  elle  eft  la  Puif^ 

35  fance  dominante  ^  ôc  qu'on  la  foup- 

53  çonne  de  ne  vouloir  abailTer  les  An- 

35  glois  3  que  pour  dominer  plus  fûre- 

»5  ment  dans  le  continent.  Mais  que 

33  l'Angleterre  abufe   de  fes  forces , 

33  qu'eile  veuille  excercer  une  efpèce 

33  de  tyrannie  fur  le  commerce  ^    ôc 

33  bientôt  tous  les  Etats  qui  ont  des 

33  vaiiTeaux  êc  d^s  matelots ,  étonnés 

33  de  n'avoir  pas  cru  la  France  ,  fe 

33  joindront  à  elle  pour  l'aider  à  ven- 

33  ger  fes  injures.  Si  les  Anglois  s'opi- 

33  niâtrent    à    vouloir    dépouiller    la 

33  France  de  toutes  fes  colonies  ,  ils 

33  l'obligeront  à  porter  fes  principales 

33  forces  fur  mer.  Ils  s'épuiferont ,  & 

33  leur  ennemie  ,  qui ,  en  défarmans 

33  fur  terre  ,  celTera  d'être  fufpede  à 

j3  fes  voiiins,  enlèvera  à  l'Angleterre 

33  l'amitié  de  plusieurs  de  fes  alliés  ««, 
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V  I  I. 

Que  penferoient  tous  les  grands 
hommes  qui  ont  été  à  la  tête  des  peu- 
ples les  plus  célèbres  de  l'antiquité, 
que  penferoient  Platon  ,  Ariftote , 
Ciceron,  tous  les  Philofo plies  anciens 
qui  ont  écrit  fur  la  politique  ,  s'ils 
nous  entendoient  dire  qu'un  Etat  ne 
peut  être  heureux  de  florifTant,  s'il  ne 
îait  un  grand  commerce ,  &  que  l'ar- 
gent doit  être  le  nerf  de  fes  forces? 
Ils  nous  prendroient  pour  des  infen- 
fés.  Que  répondront  nos  politiques 
modernes ,  fî  on  leur  prouve  par  une 
longue  fuite  de  faits  de  de  révolu- 
tions, que  les  peuples  les  plus  riches 
ont  toujours  été  les  moins  heureux  , 
6^  qu'ils  ont  toujours  été  vaincus  par 
des  Nations  pauvres  ? 

Dans  le  "temps  que  le  commerce 
embralTant  le  monde  entier  ,  com- 
mença à  répandre  de  grandes  richeifes* 
dans  l'Europe  ,  il  n'eft:  pas  furprenant 
qu'on  Tait  regardé  comme  la  fource 
de  la  grandeur  &  de  la  profpérité  des 
Etats.,  L'Eiirope  forcoi;  à  peine  dç  h 
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barbarie  des  Fiefs ,  gouvernement  qui 
réuniifant  tous  les  vices  du  defpotif- 
me  Se  de  l'anarchie  ,  avoit  éteint  dans 
tous  les  cœurs  le  fentiment  de  l'amour 
de  la  Patrie.  Aucun  homme  n'étoit 
citoyen  j  c'étoit  l'ufage  de  vendre  {qs 
fervices ,  &  les  Princes  avoient  befoin 
d'argent  pour  les  acheter.  Puifqu'on 
avoit  perdu  l'art  de  faire  des  citoyens , 
ôc  qu'on  fe  bornoit  à  avoir  des  mer- 
cenaires 3  on  devoir  regarder  le  com- 
merce qui  apportoit  de  l'argent  dans 
un  Etat,  comme  le  principal  reflbrc 
de  fon  gouvernement. 

On  avoit  vu  Venife ,  Gênes  ôc  les 
Villes  Anféatiques ,  fe  faire  refpeâ:er 
par  leurs  forces  ou  déchoir  de  leur 
puifTance,  fuivant  que  leur  commerce 
avoit  été  floriiîant  ou  étoit  tombé.  Le 
Portugal  ne  devoit  qu'au  courage  de 
fes  matelots  ,  ôc  à  l'habileté  de  fes 
Commerçans  ,  l'avantage  d'être  forti 
de  fon  obîcurité ,  &  l'admiration  qu'on 
avoit  pour  Lisbonne.  L'or  ôc  l'argent 
de  l'Amérique  avoient  donné  à  l'Ef- 
pagne  des  forces  qui  la  faifoient  re- 
douter de  fes  voiiins.  Bientôt  la  Hol- 
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lande  ,  Pays  malheureux  qui  manque 
des  chofes  les  plus  nccelTaires  à  la  vie, 
de  ne  peut  nourrif  qu'un  petit  nombre 
d'habirans  ,  répara  par  fon  induftrie 
les  difgraces  de  fa  ntuation.  Ses  Vil- 
les ,  fes  Ports  devinrent  autant  de  ri- 
ches magafins ,  où  un  peuple  nom- 
breux trouva  une  fubfidance  aifëe  Se 
commode.  D'une  Province  qui  natu- 
rellement ne  devoit  être  habitée  que 
par  des  pêcheurs ,  il  fortit  des  flotes 
puilTantes  &  des  armées  aguerries ,  qui 
forcèrent  la  Monarchie  d'Efpagne  à 
refpedter  leur  liberté.  La  fortune  des 
Anglois  fut  encore  une  nouvelle  preu- 
ve du  pouvoir  du  commerce;  les  ri- 
cheiïes  les  mirent  en  état  de  former 
les  plus  grandes  entreprifes  ;  &  l'igno- 
rance ôc  l'avarice  de  concert,  ne  man- 
quèrent pas  de  profiter  de  ces  exem- 
ples pour  fe  confirmer  dans  leurs  pré- 
jugés. En  un  mot,  il  n'y  eut  point  de 
peuple  qui ,  en  comparant  fa  fituation , 
depuis  les  progrès  du  commerce ,  à 
celle  qui  l'avoir  précédée ,  ne  fe  trou- 
vât plus  heureux.  Les  Princes  enri- 
chis par  le  produit  de  leurs  douanes  , 
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levèrent  des  impoiitions  plus  fortes  j 
ou  obtinrent  de  leurs  Sujets  des  fubfi- 
des  plus  abondans.  Les  propriétaires 
des  terres  crurent  être  plus  riches, 
parce  que  la  mafle  de  l'argent  aug- 
mentoit^  3c  le  peuple  fe  trouva  dans 
nne  abondance  qui  lui  fit  aimer  le 
tiavail. 

Sans  doute  qu'on  feroit  excufable 
de  regarder  les  richeiTes  comme  le 
reiïbrt  le  plus  adif  de  la  politique  a  Ci 
l'efpèce  de  bonheur  que  le  commerce 
naiiîant  apporte  dans  un  état ,  n'éroit 
pas  un  bien  pafTager  Se  qui  ne  peut 
iubiiiler.  Je  le  demande  pour  m'inf- 
truire  ,  qu'on  me  réponde  de  bonne- 
foi  j  à  quoi  nous  ont  fervi  ces  maiGTes 
d'or  &  d'argent  qui  nous  font  venues 
d'Afrique  &  d'Amérique  ?  Dans  l'inf- 
tant  du  verfement ,  on  a  été  plus  ri- 
che 5  mais  a-t-on  continué  à  l'être  ? 
Non  fans  doute.  En  pofifédânt  vingt- 
marcs  d'argent ,  au  lieu  d'un ,  ne  nous 
fommes-nous  pas  au  contraire  appau^ 
v.ris,  il  les  denrées  que  nos  pères  ache^ 
toient  un  marc ,  nous  les  payons  au-^ 
|ourd'hui  trente  ?  Telle  eft  la  révojp- 

pon 
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don  que  l'abondance  d'argent  a  pro- 
duite en  Europe,  les  denrées  nont 
point  gardé  leur  ancienne  proportion 
avec  l'argent  ;  &  c'eft  un  fait  dont  nos 
anciens  regifires  ne  permettent  pas  d^ 
douter.  Nos  neveux  feront-ils  plus 
riches  que  nous  ,  lorfqu'un  jour  l'ar- 
gent devenu  encore  plus  abondant , 
fera  avili  au  point  que  leur  nourriture 
6c  leurs  vêtemens  leur  coûteront  cinq 
ou  fix  fois  plus  qu'à  nous  ? 

Si  les  citoyens  ne  font  pas  devenus 
plus  riches  par  l'abondance  d'or  6c 
d'argent  que  leur  a  procuré  le  com- 
.  merce  ,  la  fortune  des  Etats  n'eft  donc 
point  augmentée  ;  car  cette  fortune 
n'eft  autre  chofe  que  la  contribution 
que  chaque  citoyen  doit  à  l'Etat ,  pour 
le  payer  de  la  protedion  qu'il  en  re- 
çoit^ Se  cette  contribution  ne  peut 
être  prife  fur  le  néceffaire.  Depuis  que 
l'Europe  a  acquis  de  grandes  richeffês , 
les  Puiifances  ,  j'en  conviens ,  ont  for- 
mé de  plus  grandes  entreprifes  ;  mais 
eft  -  ce  le  fruit  de  leurs  richeiTës ,  ou 
amplement  des  changemens  qui  fe 
font  faits  dans  leur  adminiftration  ^. 
Tome  IL  T 
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leurs  loix ,  leur  police ,  leur  difcipUne? 
D'ailleurs ,  je  ne  crois  pas  que  ces 
grandes  entreprifes  aient  rendu  les 
Etats  plus  forts  3c  plus  florilTans.  L'Ef- 
pagne  en  eft  une  preuve  ^  &  je  pour- 
rois  citer  d'autres  exemples.  Je  ne  vois 
de  tout  côté  que  des  Etats ,  qui  trom- 
pés par  une  apparence  de  foTtune  ,  fe 
font  ruinés  au  milieu  de  leurs  richef- 
fes  y  de-là ,  les  dettes  énormes  dont 
font  accablés  les  peuples  les  plus 
commerçans.  Le  propre  des  richeiTes 
qu'on  pofsède ,  c'eil  de  rendre  nécef- 
faires  de  plus  grandes  richefTes  qu  on. 
ne  pofsède  pas.  De-là  cette  indigence; 
perpétuelle  qui  accompagne  la  poiïef- 
iion  de  l'or  Se  de  l'argent;  de-là  ces 
banques ,  ces  monnoies  de  papier 
qu'on  ne  rencontre  que  chez  les  peu-^ 
pies  les  plus  riches.  Se  qui  démon- 
trent qu'ils  s'apauvrifTent ,  à  mefure 
qu'ils  s'accumulent  de  plus  grandes  ri-' 
chefles. 

N'en  foyons  pas  étonnés  ;  le  com* 
nierce  eft  une  efpèce  de  monftre  qui 
fe  détruit  de  fes  propres  mains.  Jô 
prie  qu'on  me  permette  de  répéter  ici 
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ce  que  l'ai  dit  ailleurs ,  (  Remarques  fur 
les  Entretiens  de  Phocion  )  _,  en  rappor- 
tant la  penfée  d'un  Ecrivain  ,  qui  a 
porté  le  génie  le  plus  profond  &  le 
plus  lumineux  dans  l'étude  du  com- 
merce. 

Lorfqu  un  Etat,  dit  M.  Cantillon  , 
eft  parvenu  à  acquérir  de  grandes  ri- 
chefTes  ,  foit  qu'elles  foient  le  fruit  de 
fes  mines ,  de  fon  commerce ,  ou  des 
contributions  qu'il  exige  des  étran-^ 
gers  5  il  ne  manque  jamais  de  tomber 
promptement  dans  la  pauvreté.  L'hit* 
toire  ancienne  &  moderne  eft  pleine 
de  ces  révolutions  j  &  voici  de  quelle 
manière  M.  Cantillon  en  développe 
l'ordre  &  la  marche. 

Les  perfonnes ,  dit  il ,  que  ces  fom- 
mes  d'or  &:  d'argent  ont  enrichies  di- 
reétement  ,  augmentent  leurs  dépen- 
fes  à  proportion  de  leurs  gains  ;  elles 
confument  plus  de  denrées  &  de  mar- 
'i  chandifes  \  les  Agriculteurs  &  les  Arti- 
ifans  par  conféquent  plus  employés, 
verront  augmenter  ieur  fortune ,  &: 
voudront  en  jouir.  Cette  augmenta- 
tion de  confommation  augmente  le 

T  i 
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prix  des  denrées  de  des  marchandifes  J 
ôc  dès-lors  les  ouvriers  ne   peuvent 
plus  fe  contenter  de  leurs  anciens  fa- 
laires.  Tous  les  objets  de  confomma* 
tion  devenant  par-là  encore  plus  chers, 
il  y  aura  un  profit  confidérable  à  tirer 
de  l'étranger ,  qui  travaille  à  meilleur 
marché ,  les  chofes  dont  on  a  befoin. 
C  eft   alors   que   l'Etat  commence  à 
éprouver  Jes  inconvéniens  de  la  pau^ 
vreté.  Le  peuple   fent  d'autant  plus 
vivement  fa  mifere  j  qu'il  s'étoit  déjà 
accoutumé  à  plus    d'abondance.    La 
terre  eft  moins  cultivée ,  parce  que 
l'Agriculteur  vend  moins  cher  fes  den^ 
rées  j  Se  il  faut  que  les  Artifans  meu- 
rent de  faim  ,  ou  aillent  gagner  leur 
vie  chez  les  étrangers ,  tandis  que  le 
luxe  des  riches  y  fait  pafTer  continuel- 
lement  des    fommes    confîdérables 
L'Etat  appauvri ,  &c  qui  ne  peut  plus 
lever  les  mêmes   fubiides,   ne  peuÊ> 
cependant  fe  réfoudre  ,  ni  à  diminuer 
fes  dépenfes ,  ni  à  proportionner  fe&i 
vues  3c  fes  entreprifes  à  fa  fortune ,  Se 
l'orgueil  que  lui  ont  infpiré  fes  ri 
cheifes ,  accélère   fa    chute   dans  fa> 
mifere. 
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55  11  fembleroit 5  ajoute  M.  Cantil- 
5>  Ion  5  que  lorfqu'un  Etat  s'étend  par 
55  le  commeixe,  de  que  l'abondance 
35  d'argent  enchérit  -trop  le  prix  des 
55  denrées  &  des  manufadures ,  le 
5?  Prince  ou  le  Magiftrat  devroit  reti-^ 
55  rer  de  l'argent ,  le  garder  pour  des 
55  cas  imprévus ,  &  tâcher  de  retarder 
55  la  circulation  par  toutes  les  voies  j 
55  hors  celles  de  la  contrainte  de  de  la 
55  mauvaife  foi ,  afin  de  prévenir  la 
3>  trop  grande  cherté  ^  de  d'empèchec 
55  les  inconvéniens  du  luxe  «.  Mais: 
comment  feroit-il  poiîible  que  des 
Princes  ou  des  Magiilrats  accoutumés 
à  regarderies  richeiTes  comme  la  fource 
du  bonheur  ôc  de  la  force  ,  fulfenc 
effrayés  de  l'abondance  d'argent  qui 
fe  répand  dans  un  Royaume  ou  une 
République  ?  M.  Gantillon  le  remar- 
que :  35  Outre  qu'il  n'eft  pas  aifé, 
'  55  dit-il ,  de  s  appercevoir  du  temps 
55  propre  à  une  pareille  opération  ,  ni 

1 55  de  favoir  quand  l'argent  eft  devenu 
55  plus  abondant   qu'il  ne  doit  l'être 

;  >j  pour  le  bien  &  la  confervation  des 
»  avantages  de  l'Etat ,  les  Princes  6c 
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»  les  Chefs  des  Républiques ,  qui  ne 
3)  s'embarrafTent  gueres  de  ces  fortes  de 
5)  connoiffances ,  ne  s  attachent  qu'à 
»  fe  fervir  de  la  facilité  qu'ils  trou- 
f>  vent ,  par  l'abondance  des  revenus 
»  de  l'Etat ,  à  étendre  leur  puifTance , 
»  &  à  infulter  d'autres  Etats  fur  les 
iî  prétextes  les  plus  frivoles  ««.  Pour- 
quoi demander  des  miracles  ?  Pour- 
quoi voudroit-on  que  dans  un  Pays 
où  de  trop  grandes  richefles  rendent 
le  citoyen  ,  avare  y  prodigue ,  .volup- 
tueux 5  pareiTeux  ,  &c.  les  Chefs  de 
la  Nation  reftaffent  incorruptibles  ? 
Bien  loin  d'arrêter  les  progrès  du  luxe , 
ils  en  donneront  eux-mêmes  Fexem^ 
pie  5  ils  regarderont  l'économie  com- 
me un  vice  politique ,  ils  fe  ferbnt  de 
faux  principes  fur  la  circulation  de 
l'argent ,  ôc  croiront  de  bonne  foi  que 
les  extravagantes  dépenfes  des  .riches 
font  néceflaires  à  la  fubfillance  des. 
pauvres. 

Si  par  hafard  le  gouvernement  re* 
tiroir  l'argent  ,  en  retarcloit  la  circula* 
tion  par  quelque  voie  fage  &  honnête  > 
de  formoit  un  tréfor  j  n'eil-il  pas  évi*  ' 
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dent  que  cet  avantage  ne  feroit  que 
pafïager  ?  Peut-on  connoîtte  le  cœur 
humain ,  6c  fe  perfuader  que  ce  tréfor 
ne  fera  pas  un  écueil  contre  lequel 
échoueront  bientôt  les  fuccefTeurs  du 
Prince  ou  du  Magiftrat  qui  l'aura  for- 
mé ?  Eft-il  vraifemblable  qu'ils  réfif- 
tent  aux  charmes  de  la  prodigalité  ? 
Réfiileront-ils  à  l'avidité  des  flatteurs 
qui  les  entourent  ?  Les  pallions  em^ 
prunteront  le  langage  de  la  raifon. 
Elles  repréfenteront  fous  les  traits 
d'une  avarice  baiTe  &  ridicule  ,  cette 
prudence  éclairée  qui  auroit  arraché  à 
la  circulation  une  abondance  d'argent 
quialloit  la  ruiner.  A  quoi  fert ,  diront- 
elles  5  un  argent  mort  Ôc  enterré  qui  ne 
circule  pas  ?  Autant  vaut-il  le  laiiTer 
dans  les  mines,  du  Pérou ,  que  de  le 
condamner  à  ne  pas  fortir  de  vos 
coffres.  Il  n'efl  point  de  cas  imprévus 
pour  une  Nation  riche  ^  les  richelfes 
produifent  les  richeffes  ,  laiifez  pafler 
dans  les  mains  de  votre  peuple  un 
i  argent  qu'il  vous  rendra  avec  ufure  , 
f  quand  vous  en  aurez  befoin.  Les  por- 
tes  du  tréfor  feront  infailliblement 

T4 
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ouvertes ,  &c  ce  torrent  d'argent  dé-^ 
bordé  produira  des  maux  d'autant  plus 
funeftes ,  que  les  fortunes  &  le  luxe 
augmenteront  plus  fubitement.  Les 
befoins  multipliés  à  l'excès ,  hâteront 
la  révolution  que  doit  toujours  pro- 
duire la  trop  grande  abondance  d'ar- 
gent j  &  après  avoir  eu  tous  les  vices 
du  luxe  5  on  aura  tous  ceux  d'une  pau- 
vreté qui  paroîtra  intolérable. 

»  Pour  réparer  ,  dit  M.  Cantillon  , 
3>  les  malheurs  caufés  par  l'abondance 
»  de  l'argent  &  relever  l'Etat ,  il  faut 
>5  s'attacher  à  y  faire  rentrer  annuelle- 
55  ment  ôc  conflamment  une  balance 
?>  réelle  de  commerce  ,  faire  fleurir 
3)  par  la  navigation  les  ouvrages  Ôc  les, 
x>  manufa6tures  qu'on  eîl  toujours  en 
>î  état  d'envoyer  chez  les  étrangers  à 
5>  un  meilleur  marché  ,  lorfqu'on  eft 
«  tombé  en  décadence  ,  &  dans  une 
55  rareté  d'efpèces.  Les  Négocians 
55  commencent  à  faire  les  premiers 
5?  fortunes ,  &  elles  fe  répandront  in- 
55  fenfiblement  fur  les  autres  citoyens. 
î5  Mais  lorfque  l'argent  deviendra  une. 
^5  féconde   fois  trop  abondant   dan% 
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»  l'Etat  ,  la  grande  confommation  8c 
>j  le  luxe  s'y  mettront ,  &  il  tombera 
5>  une  féconde  fois  en  décadence* 
î3  Voilà  à  peu  près  le  cercle  que  pourra 
î5  faire  un  Etat  confidérable  qui, a  du 
35  fonds  &des  habitansinduftrieux*  ôc 
îî  un  habile  Miniflte  eil  toujours  en 
53  état  de  lui  faire  recommencer  ce 
î?  cercle  «. 

Je  prie  le  Ledeur  de  méditer  pro- 
fondément ce  paiïage  de  M.  Cantil- 
Ion.  N'en  faut-il  pas  conclure  que  les 
Anciens  raifonnoient  mieux  que  nous. 
Se  que  ce  n  eft  qu'une  politique  fauife 
&c  erronée  ,  qui  regarderarxomme  le 
principe  du  bonh  eur  de  l'Etat ,  un 
moyen  qui  ne  procure  des  richeJTes  , 
que  pour  amener  à  leur  fuite  la  pau- 
vreté ?  La  vraie  politique  veut  une 
félicité  plus  durable.  Il  eil  donc  vrai 
qu'un  Etat  qui  regarde  les  richefTesô^ 
le  commerce  qui  les  procure ,  comme 
le  nerf  de  la  guerre  &  de  la  paix  ,  eft 
deiliné  à  pader  par  d'éternelles  révo- 
lutions 5  du  luxe  à  la  pauvreté ,  &  de  la 
pauvreté  au  luxe  ,  c'eft-à-dire  ,  de  fe 
Y-bir  toujours  réduit  à  une  des  extrémi-, 

Ts 
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tés  qui  annoncent  la  ruine  d'un  peu- 
ple. 

Il  n'eft  pas  facile  à  un  Miniftre  de 
faire  recommencer  ce  cercle  dans  un 
Etat  dont  la  fortune  eft  en  décadence. 
11  faudroit  que  le  gouvernement  vint 
au  fecours  des  citoyens ,  &c  diminuât 
la  perception  de  fes  dtoits  pour  favo- 
rifer  le  commerce  j  mais  le  gpuverne- 
îîient  ne  le  fera  point.  Uaoondance 
pafTée  l'a  accoutumé  à  beaucoup  de 
befoins  ,  Se  ces  befoins  écraferont  la 
République.  Je  veux  que  par  impofli- 
ble  elle  ait  des  Magiftrats  toujours 
aiTez  attentifs,  alTez  habiles  6c  allez 
bien  intentionnés  pour  faire  recom- 
mencer ce  cercle  dont  parle  M.  Can^ 
tiilon.  Qu'en  réfultera-t-il  ?  L'Etat 
fera  dans  un  danger  extrême ,  Ci  dans 
le  moment  de  pauvreté  qui  fuivra  des 
ïicheiTes  trop  abondantes ,  un  de  fes 
ennemis  forme  le  projet  de  l'envahir,  j  ^ 
La  politique  de  ce  Miniftre  habile  qui  j 
fait  récommencer  le  cercle  ,  ne  iertJ'  ^ 
donc  qu'a  préparer  uue  infortune  à  la  i^ 
République,  de  la  mettre  dans  le  cas n 
d'être  envahie  3c  fubjuguée  par  un  de^^i 
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{es  ennemis.  Eft  -  ce  ainfi  qu'on  doit 
faire  fleurir  un  Etat  ^  de  affermir  fa 
profpérité  ? 

,     On  m'objectera  que  fî  les  richefTes 

produifent  le  mal  dont  je  les  accufe, 

c'eft  un  bien  que  le   commerce  d'un 

peuple  s'affoiblilTe ,  &  que  le  Minière 

qui  le  néglige  ,  mérite  de  juftes  éloges. 

Je  conviens  de  ces  deux  vérités  ,  mais 

prenez  garde    qu'il  ne  fufSt    pas  de 

laiffer    décheoir  le   commerce,  pour 

produire  un  bien.  Remarquez  que  rien" 

ne    feroit ,  ni  plus  ridicule  ,  ni  plus 

[  malheureux  pour  un  peuple  ,  que  d'a- 

|:  voir  les  vices  de  la  richeiïe  dans  la 

\  pauvreté.  Si  cet  Etat  qui  néglige  fon 

I  commerce ,  ne  néglige  pas  fes  mœurs  y 
ûà.  la  place  de  fon  ancien  amour  pour 
l'argent  ,  il  met  l'amour  de  la  Pa- 
j  trie  &  de  la  gloire ,  je  demande  ii  fes 
j  nouvelles  vertus  ne  lui  feront  pas  plus 
j  utiles  que  fes  anciennes  richeiîes.  En 
I  banniflant  l'avarice  8c  le  luxe ,  il  fe  trou- 
j  vera  riche  dans  fa  pauvreté  5  il  fera 
ï  lièureux  ^  il  fera  mieux  défendu  par  le 
j  courage  de  les  citoyens ,  qu'il  ne  le 
feroit  par  les  richeÔes  du  commerce 

T6 
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le  plus  florifTant ,  Se  les  bras  des  mer-, 

cénaires  qu'il  armera. 

V  1  I  I. 

Au  lieu  de  faire  un  effal  fur  la  natu- 
re du  commerce ,  fi  M.  Camillon  eût- 
travaillé  fur  la  nature  même  du  gou- 
vernement \  je  ne  doute  point  que 
doué  5  comme  il  l'étoit ,  de  l'efprit  le 
plus  philofophique ,  &  éclairé  par  de 
très-grandes  connoiiTances  fur  la  poli«- 
îique  ancienne  &  moderne  ,  il  ne  nous^ 
eût  démontré  que  la  profpérité  d'un 
Etat  ne  réfulte  que  de  fan  attention  à 
fe  conformer  aux  vues  de  la  nature, 
à  coniidérer  les  befoins  des  hommes 
dans  leur  ordre  naturel ,  &  à  entrete- 
nir entre  les  reiTorts  politiques  une 
-telle  proportion  5  une  telle  harmonie, 
qu'une  branche  de  la  Société ,  en 
prenant  tout  l'accroiffement  dont  elle 
eft  fufceptible,  ne  s'étende  pas  ce- 
pendant aux  dépens  des  autres.  Aprè^ 
nos  pallions  &  nos  vices  5^^  ce  qui  a 
tout  gâté  dans  la  Société ,  c'eft  que  les 
légiflateurs  &  les  adminiftrateurs  qiâ 
avoienc  les  intentions  les  plus  vet^q 
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tueufes  5  n'ont  prefque  jamais  vu  qu'un 
côté  de  corps  politique.  En  allaiK  au 
bien  ^ils  font  arrivés  au  mal*  mais  il 
ne  s'agit  pas  d'entreprendre  ici  une 
économie  politique  :  je  me  borne  à  in- 
viter les  perfonnes  qui  écrivent  fur  le 
commerce ,  &  qui  ne  fe  lafTent  point 
d'inventer  &  de  propofer  des  moyens 
pour  le  faire  fleurir ,  d'-examiner  avant 
toutes  chofes  &  avec  foin  ,  fi  leurs 
admirables   inventions  ne   nuiroient 

as  à  quelque  branche  eiïentielle  de 

a  Société. 

I  X. 


l 


Le  commerce  intérieur  mérite  la 
principale   attention    du    Gouverne- 
ment 5  &  pour  l'ordinaire  il  eft  négli- 
gé. Pourquoi  ?  C'eft  qu'on  penfe  que 
la    fin   principale    du  commerce  eft 
d'attirer  dans  un  Etat  l'or  &  l'argent 
des  étrangers ,  &  qu'on  croit  que  le 
1  fimple   commerce  entre  les  citoyens 
d  n'augmente  point  la  fomme  de  leurs 
I  richeiles.    Mais  jleroit-  il  difficile  de 
prouver   que  le  commerce  intérieur 
iert  d'aliment  au  commerce  extérieur  y 
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&  que  dès  que  l'un  languit ,  l'autre 
s  affoiblit  nécefTairement  ?  Une^ation 
dont  le  commerce  intérieur  eft  gêné 
par  des  entraves ,  doit  éprouver  les 
inconvéniens  de  la  pauvreté  Se  de  la 
mifere  au  milieu  de  l'abondance  qui 
devroit  faire  fa  force  &  fon  bonheur. 
La  nature  lui  prodiguera  inutilement 
fes  faveurs ,  les  denrées  périront  faute 
de  confommation  ^  on  craindra  l'a- 
bondance prefqu'autant  que  la  difette  ; 
on  travaillera  moins  pour  vendre  plus 
cher  5  de  on  vendra  très-peu  j  en  un 
mot  5  par  quel  prodige  un  peuple 
pauvre  de  exténué  de  mifere  ,  auroit-il 
îes  fonds,  le  courage  &  l'émulation 
pour  faire  un  grand  commerce  au* 
dehors  ? 

Le  commerce  a  deux  branches  , 
l'agriculture  Se  les  manufadlures.  On 
ne  fauroit  trop  favorifer  la  première  ; 
parce  que  le  nombre  des  hommes  ,  à 
moins  de  quelque  vice  dans  le  gou- 
vernement 5  fe  proportionne  toujours 
a  la  quantité  de  fubliftance  que  leur . 
fournit  un  Pays ,  Se  qu'il  importe  à  ua 
Çcat.  d'avoir  un  grand  nombie  de  cH 


DE   L*  E  u  a  o  p  E.  447 

toyens  ,  &  non  pas  de  vaftes  déferts. 
Je  le  répète  ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
.  >d'excès  dans  la  faveur  que  le  Gouver- 
■'  nement  accordera  à  cette  portion  prc- 
cieufe  de  l'Etat.  Les  Agriculteurs  ac- 
coutumés au  travail ,  à  la  vigilance ,  à 
1  exactitude  &  à  l'économie,  ne  feront 
jamais  les  inventeurs  de  la  molleife , 
de  l'oifiveté  ,  de  la  débauche  &^.du 
luxe  qui  ont  rendu  malheureux  & 
enfin  perdu  les  peuples  les  plus  puif- 
fans. 

U  n'en  eft  pas  de  même  à  Tégard 
des  manufactures.  Les  ouvriers  qui  y 
font  employés 5  font  des  hommes  vils; 
amollis  par  les  arts  qu'ils  cultivent , 
ils  ont  tous  les  vices  des  Villes  ;  ils 
exercent  les  fonctions  que  les  fages 
Républiques  de  l'antiquité  laifToient  à 
leurs  efclaves  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  à  des 
hommes  privés  du  droit  de  cité.  Loin 
d'encourager  le  progrès  des  manufac- 
tures, èc  de  favorifer  une  certaine 
élégance  de  travail  à  laquelle  le  luxe 
des  citoyens  &  l'avarice  des  artifans 
'  portent  naturellement  les  arts  j  croyez 
qu'il  eft  fage  de  leur  iaiiler  une  certaine 
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riifticitc.  Mais ,  me  idirez  -  vous  ,  fî 
les  arts  découragés  ne  fleurififent  pas , 
l'étranger  payera-t-il  un  tribut  à  votre 
induftrie  ?  Leur  or  ne  viendra  pas 
vous  enrichir.  J'en  conviens ,  &  cette 
objection  ne  me  touche  pas.  J'ai  péfé 
les  inconvéniens  8c  les  avantages  des 
richeiTes  j  j'ai  vu  qu'elles  produifenc 
tous  les  vices ,  &  que  les  vices  rendent 
les  citoyens  malheureux ,  &  finilTent 
par  perdre  la  République  ,  (  F'oyei  les 
Entretiens  de^Phocion,)  Il  faut  ne  pas 
vouloir  alfocier  des  chofes  infociables 
par  leur  nature ,  le  luxe  8c  les  bonnes 
mœurs.  Que  les  ouvrages  de  vos  ma- 
nufadures  foient  donc  folides ,  8c  non 
pas  beaux.  Plus  ils  dureront  ,  moins 
la  confommation  pour  chaque  parti- 
culier en  fera  grande;  l'Etat  pourra 
par  conféquent  entretenir  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  ,  8c  nourrir 
moins  d'ouvriers ,  dont  les  bras  ne  font 
ni  l'ornement ,  ni  la  sûreté ,  ni  la  force 
de  la  Patrie. 

Si  vous  n'êtes  pas  effrayé  de  tous 
les  maux  qui  marchent  a  la  fuite  du 
luxe  y  £  votre  fubiime  politique  crok 
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avec  PAuteiir  de  la  Fable  des  Abeilles ^ 
qu'il  faut  choyer  nos  vices  ,  &  nous 
garder  avec  foin  de  nous  en  corriger  ; 
rappellez-vous  du  moins  ce  que  vous 
a  dit  M  Cantillon;  pour  faire  fleurir 
le  commerce ,  n  en  hâtez  pas  la  ruine. 
Songez  qu'en  favorifant  le  luxe  ,  ce 
luxe  qui  rendra  la  main-d'œuvre  plus 
chère ,  &  qui  augmentera  le  prix  des 
marchandifes ,  nuira  à  votre  commer- 
ce &  le  fera  tomber.  Soyez  confé- 
quent  j  convenez  donc  qu'à  l'égard 
du  commerce  ,  il  eft  des  bornes  que  la 
politique  ne  doit  jamais  pafTer,  &des 
profits  pernicieux  qu'elle  ne  doit  ja- 
mais fe  permettre. 

X. 

Il  neft  pas  pofTible  d'établir  des 
maximes  générales  au  fujet  du  com- 
merce extérieur.  Ce  qui  pourroit  con- 
venir à  une  petite  République  qui  ne 
pofscde  qu'un  terre  ingrate  &  ftérile , 
ne  peut  pas  fervir  de  règle  a  un  Etat 
puiifant  ,  &  dont  les  produdions 
nourrifïent  ics  habitans.  Suppofons 
un  Etat  dont  le  territroire  ne  puifïè. 
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fuffire  qu'aux  befoins  d'un  petit  nom- 
bre de  citoyens  incapables  de  défen- 
dre leur  indépendance  contre  des  voi- 
fîns  puifTans  j  mais  fuppofons  encore 
que  la  douceur  de  fon  gouvernement 
y  ait  attiré  une  très-grande  multitude 
d'étrangers.  Il  eil  évident  que  la  Ré- 
publique ne  peut  lui  donner  de  l'em- 
ploi éc  de  la  fu brillance  que  par  le 
lecours  du  commerce  extérieur ,  il 
faut  qu'elle  gagne  au -dehors  de 
quoi  nourrir  fes  nouveaux  habitans. 
La  balance  du  commerce  penchera 
donc  en  fa  faveur  ,  elle  lui  vaudra 
même  des  profits  très-confidérables , 
fans  qu'il  en  réfulte  aucun  inconvé- 
nient 5  tandis  que  des  gains  beaucoup 
plus  médiocres  feroient  un  grand  tort 
à  un  Etat  riche  de  fon  propre  fonds, 

La.  règle  générale  eît  que  le  com- 
merce étranger  devient  pernicieux  j . , 
dès  qu'il  procure  aiTez  de  richefîes  .1 
pour  produire  le  luxe  ;  mais  Tapplica-  ^ 
•tion  de  cette  règle  varie  non-feule-  \ 
ment  félon  la  richeiïe  naturelle  ou  la  i 
pauvreté  des  Etats ,  relativement  au 
hombre  de  leurs  citoyens ,  mais  mên^e 
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,  fiîivant  la  nature  de  la  conftitution  à 
laquelle  ils  obéllFent.  Quelques  formes 
de  gouvernement  s'oppofent  à  la  cor- 
ruption que  font  naître  les  richelTes , 
tandis   que  d'autres   femblent,  pour 
:  âinfi  dire ,  la  favorifer  &  l'encourager. 
,  Si  un  Pays  a  des  Loix  qui  empêchent 
I  que  le  citoyen  ne  fbit  ou  trop  pauvre 
i  ou  trop  riche;  fi  l'efprit  d'économie 
[  &  de  modeftie  qui  en  refaite  ,  veille 
i  à  la  sûreté  publique  ;  il  peut  poiléder 
\  prefqu'impunément  des  richelfes  qui 
feroient  des  ravages  affreux  dans  un 
:  Etat  où  l'égalité  naturelle  des  hom- 
'.  mes  feroit  moins  refpedée.  Dans  k 
1  première    République,   les    citoyens 
i  contribueront  fans  efforts  aux  befoins 
ï  publics  5  &  la  Société  qui  jouira  de  la 
j  fortune   des  particuliers  ,   tirera    au 
i;  moins  qaelqu'avantages  de  fes  richef- 
!;  fes  ;  dans  la  féconde  République  ,  le 
1  luxe    appauvrira   les    plus  riches   ci- 
,  toyens  en  multipliant  leurs  befoins , 
'  &  l'Etat  ne  fera  pas  récompenfé  des 
efforts  qu'il   ajura  faits  pour  acquérir 
des  richeifes. 
^ii^   J'ai  dit  qu'il  n'étoit  pas   polîible 
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d'établir  des  maximes  générales  au^ 
fujet  du  commerce  extérieur  ;  je  me 
rétrade ,  en  voici  une  que  je  crois 
très-certaine. >  &  j'ai  pour  garans  tous 
hs  Anciens  qui  ont  écrit  fur  la  politi- 
que ;  le  commerce  étranger  n'eft  né- 
cefTaire  dans  aucun  cas ,  &c  il  eft  tou- 
jours pernicieux. 

Si  une  petite  République  difoit  à 
ces  Philofophes  dont  je  viens  de  par- 
ler &  qui  font  nos  maîtres ,  qu  elle  eft 
effrayée  de  fa  foibleife ,  que  pour 
augmenter,  fes  forces  Se  les  rendre  ; 
relpedables  à  fes  voiiins ,  elle  veuc 
augmenter  le  nombre  de  fes  citoyens , 
de  chercher  dans  le  commerce  le 
moyen  de  les  faire  fubiifter  ;  vous  n'y 
entendez  rien ,  lui  répondroient-ils.  Si 
vous  êtes  foible  5  rendez-vous  forte, 
en  faifant  de  vos  citoyens  des  foldats 
qui  penfent  qu'il  eft  doux  de  mourir  r 
pour  la  Patrie  ,  &  que  leur  courage  Se 
leur  difcipline  rendront  invincibles. 
Par-là  vous  vous  rendrez  vous-même 
certainement  redoutable  à  vos  voi- 
iîns  5  s'ils  ne  vous  menacent  qu'avec 
des  armées    nombreufes  ,  ramaffées 
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fans  choix  ôc  tenues  fans  difcipline. 
S'ils  ont  d'excellentes  milices  ,  croi- 
rez-vous  leur  impofer  beaucoup 
avec  d^s  gens  occupés  des  profits  de 
}€urs  Comptoirs ,' des  Faàeurs  de 
Banque ,  des  Commis ,  des  Teneurs 
de  Livres ,  Sec.  Cette  multitude  vous 
fournira  tout  au  plus  en  murmurant 
quelqu  argent  avec  lequel  vous  pren- 
drez à  loyer  des  mercenaires  qui  vous 
ferviront  mal. 

Le  commerce  étranger  fera  perni- 
cieux pour  la  République ,  quand  elle 
exportera  plus  de  marchandifes  de 
fes  manufadures  que  de  denrées  de 
fes  campagnes  ,  ôc  la  raifon  en  eft 
iîmple.  Les  produits  de  pe  commerce 
fe  partageront  entre  un  petit  nombre 
d'hommes ,  ils  introduiront  brufque- 
ment  le  luxe  dans  les  Villes  ;  on  in- 
ventera de  nouvelles  fabriques  &  plus 
recherchées ,  &  bientôt  l'Etat  aura 
plus  d'argent  qu'il  n'en  doit  avoir.  En 
exportant  les  fimples  denrées  de  (qs 
terres ,  les  produits  de  ce  commerce 
fe  partagent  en  quelque  forte  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  citoyens , 
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&  ne  fervent  d'abord  qu'à  encourager 
les  Agriculteurs.  Us  auront  leurs  com- 
modités fans  avoir  du  luxe  j  &   les 
terres  de  jour  en  jour  mieux  cultivées, 
deviendront  plus  fertiles.  Les  richef- 
fes  apportées  par  ce  commerce ,  fe- 
ront long -temps    dans    l'Etat  avant 
que  d'y  produire  les  inconvéniens  du 
luxe  j  car  à  mefure  que  les  terres  fe 
féconderont ,  les  campagnes  fe  peu- 
pleront ;  &    ces   nouveaux    citoyens 
qu'il  faut  doter  &  faire  fubfifter ,  em- 
pêcheront  que  l'Etat  ne  fe  livre  au 
luxe  trap  proiiiptement. 

Cependant'  fi  cette  République 
d'Agriculteurs  parvenoit ,  comme  l'an- 
cienne Egypte  5  à  acquérir  par  la  vente 
de  fes  clenrées  aflTez  de  richefles 
pour  ne  pouvoir  s'oppofer  au  luxe^ 
elle  fubiroir  enfin  le  même  fort.  On 
y  verroit  les  Campagnes  dévaftées  par 
la  mifere  ,  tandis  que  quelques  Villes 
ofFriroient  le  fpedtacle  fcandaleux  de 
l'avarice,  de  la  rapine ,  de  la  prodiga- 
lité ôc  du  luxe.  Je  conclus  de  ces 
réflexions ,  qui  ne  font  que  àos  eonfé- 
quences  de  la  dodrine  de  M.  Can- 
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tillon  ,  fur  les  caufes  du  progrès  &  de 
k  décadence  du  commerce ,  que  de 
I  certaines  branches  de  commerce  font 
1  pernicieufes  par  leur  nature  &  ne  doi- 
j  vent  jamais  être  permifes ,  &  que  les 
(  autres  ont  moins  befoin  d'être  encpu- 
I  ragées  que  retardées  dans  ]eurs  pro- 
!  grès. 
1  X  I. 

Ce  qui  hâte  les  fuites  funeftes  d'un 

commerce  trop  lucratif,  c'eft  quand 

le  Gouvernement  par  ignorance,  par 

I  parefle  ^  ou  par  injuftice,  néglige  de 

I  Faire  circuler  dans  tous  les  membres 

1  de  la  nation  les  profits  de  fon  induf- 

;  trie.  11  n'y  a  dès-lors  entr'eux  aucune 

proportion  ;  les  uns  fe  defsèchent  par 

la  nourriture  trop  abondante  que  re- 

;  çoivent  les  autres^  de-lâ  le  luxe  ôc  la 

I  pauvreté.  L'art  de  la  finance  eft  en- 

I  cote  bien  grolïier  ,  quand  il  fe  borne  a 

1  vouloir  enrichir  le  fif:  ^  il  ne  fbnge 

I  pas  fans  doute  qu'il  foule  le  peuple 

Ï>our  n'enrichir  que  quelques  particu- 
iers.  11  eft  bien  barbare  ,  quand  il  die 
qu'il  n'importe  pas  à  l'Etat  que  les 
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jrichefTes    foient  en   telles  ou   telles 

mains ,  pourvu  qu'elles  ne  palTent  pas 

chez  les  étrangers.  Comment  peut-il 

être  indifférent  à  la  République  qu'une 

partie  de  fes  citoyens  ait  les  vices  de 

la  pauvreté ,  &  l'autre  les  vices  de  la 

richelTe  ?  Le  Gouvernement  avide  qui 

fe  conduit   par  ces   principes ,  peut 

bien  ne  pas  s'appercevoir  qu'il  ruine 

l'Etat  ;  mais  par  quel  enchantement 

ne  fent-il  pas  qu'il  nuit  aux  intérêts 

de  fon  avidité  ?  Plus  il  y  a  d'égalité 

entre  les  fortunes  des  citoyens ,  plus 

ie  fifc  en  peut  retirer  de  fecours ,  les 

pauvres  ne  lui  donneront  rien  ,  &  il 

n'arrachera  des  riches  que  de  foibles 

fubiîdes. 

L'Etat  eft:  afTez  riche  ,  quand  il 
pofsède  l'argent  nécelTaire  pour  la  cir- 
culation intérieure  ^  de  M.  Cantillon  a 
calculé  que  cette  fomme  d'argent 
doit  être  à  peu  près  égale  en  valeur  ail 
tiers  des  rentes  annuelles  des  propriétai- 
res des  terres.  Si  cette  fomme  ne  fuffit 
pas  5  c'eft  la  faute  du  Gouvernement 
qui  5  par  des  opérations  fautives  ré- 
pand la  terreur  &:  arrête  la  circulation. 

C'eft 
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Ceft  en  réparant  {qs  fautes  qu'il  doit 
rétablir  le  cours  des  efpèces  dans  fon 
ordre  naturel.  C'eft  aggraver  le  mal  ^ 
que  de  vouloir  y  remédier  ,  en  fubfti- 
tuant  à  l'argent  caché  des  fignes  qui 
le  repréfentcnt.  Faites  entrer  dans 
l'Etat  de  nouvelles  fommes  d'or  Se 
d'argent  pour  fufïire  à  la  circulation , 
Ôc  elles  iront  fe  perdre  dans  les  tré- 
fors  de  quelques  avares ,  jufqu  à  ce 
xjue  vous  ayez  rétabli  la  confiance. 

Je  finis  ces  remarques  peut-être 
déjà  auflî  longues  qu'inutiles^  l'avarice 
a  donné  à  l'Europe  des  préjugés  qu'il 
eft  trop  difficile  de  détruire.  Il  me 
refteroit  à  faire  quelques  réflexions  fur 
un  Etat  qui  pofsède  plus  d'or  &  d'ar- 
gent qu'il  n'en  a  befoin,  &  à  examiner 
par  quelles  voies  il  peut  Se  doit  ré- 
duire une  fortune  qui  le  perd  j  mais 
mû  voudroit  m'entendre  ?  J'aurois  le 
ion  d'Horace ,  quand  il  confeilla  aux 
Romains  d'amaàer  leurs  richelfes  de 
é.Q  les  aller  jetter  dans  la  mer  Adria- 
tique. 

^^ 

Tome  IL  '     V 
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XII, 

Après  ce  que  j'ai  dit  du  commerce 
des  Européens ,  qui  s'étend  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  ,  qui  établie 
entr'eux  une  relation  journalière ,  & 
expofe  leur  cupidité  à  des  difcuffions 
fréquentes  ,  on  doit  fentir  qu'il  a  été 
xiéceiTaire  de  le  foumettre  à  des  Loix. 
Je  ne  parlerai  pas  ici  de  certaines 
conventions  peu  importantes  ,  qui 
ne  peuvent  caufer  que  des  procès 
çntre  des  particuliers  ,  &  dont  la 
connoiirance  regarde  les  Juges  de 
rAmirauté.  Après  avoir  parlé  en  dé- 
tail de  tout  ce  qui  concerne  le  droit, 
commun  des  Nations  fur  mer,  & 
des  conditions  générales  qui  fervent 
de  bafe  à  tous  les  Traités  de  Navi- 
gation &  de  Commerce  ,  je  rappor-- 
terai  les  engagemens  particuliers  que 
les  PuiflTances  de  l'Europe  ont  con*. 
tractés  jufqu'en  1740.,  Se  qui  ont 
fcrce  de*  Loi  ,  parce  qu'ils  n'onï 
m'mt  été  pris  pour  un  temps  Umité^ 

t 
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CONFECTIONS  GÉNÉRALES. 

Touchant  la  Navigation  &  h 
Commerce. 

Les  navires  marchands  obligés  par 
la  tempête  ou  par  quelqu  autre  acci- 
dent 5  de  relâcher  dans  un  Port ,  ne 
payent  les  droits  que  pour  les  xnar- 
chandifes  qu'ils  mettent  à  terre ,  &  ils 
font  libres  de  ne  décharger  que  celles 
qu'ils  jugent  à  propos,  A  l'égard  des 
vaiffeaux  de  guerre  ,  il  eft  d'ufage  de 
régler  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
entrer  dans  un  Port  >  &  ce  nombre 
eft  ordinairement    de  lîx  vailTeaux. 
Cependant  fi  un  efcadre  plus  con- 
ilderable   eft  obligée,  pour  quelque 
raifon  importante  ,  de  chercher  un 
\  afyle ,  elle  doit  faire  favoir  au  Gou- 
verneur   de    la  Place    où   elle  veut 
aborder  ,  la  caufe  de  fon  arrivée ,  & 
le  temps  qu'elle  compte  féjourner. 

On  ne  peut  arrêter  les  Marchands , 
les  Maîtres  de  navire  ,  les  Pilotes,  les 
Matelots],  ni  faifir  leurs  vaiffeaux  6c 
ileurs  marchandifes ,  en  vertu  de  quel- 
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que  mandement  général  ou  particu- 
lier 5  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
de  guerre  ou  autrement,  ni  même 
fous  prétexte  de  s'en  fervir  pour  la  dé- 
fenfe  du  Pays.On  excepte  cependant  les 
failles  Se  arrêts  de  Juftice  faits  par  les 
voies  ordinaires  pour  dettes  ,  obliga^ 
lions  &  contrats  légitimes. 

En  cas  de  guerre ,  il  eft  permis  aux 
Nations  neutres  de  commercer  avec 
les  PuilTances  belligérantes ,  pourvu 
qu'on  ne  leur  porte  point  de  marchan- 
difes  de  contrebande  j  fous  ce  nom 
on  comprend  tout  ce  qui  fert  à  l'ufa-r 
ge  de  la  guerre ,  foit  ofFenlive ,  foiç 
défenfîve  ,  mais  non  pas  les  chofes 
nécelfaires  à  la  fuftentation  de  la  vie. 
En  général ,  tout  commerce  ,  quel  1 
qu'il  puifTe  être  ,  eft  défendu  avec  unç 
Place  qui  eft  afïiégée  ou  bloquée. 

Un  vailfeau  ne  doit  point  fe  mettre 
en  mer ,  qu'il  ne  foit  muni  de  lettres  ; 
6c  de  certificats  qui  faftent  connoître  < 
fon  nom  &  fon  port ,  le  nom  du  do-^  <; 
micile  de  fon  Maître  ou  de  fon  Ca*  i; 
pitaine ,  les  efpèces  de  fa  charge ,  le  | 
pays  d'où  il  eft  parti ,  &  celui  font  ■ 
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lequel  il  eft  deftiné ,  afin  qu'on  puifle 
juger  s'il  ne  porte  point  de  marchan- 
difes  confifcables  ,  ôc  de  prévenir  les 
fraudes  des  prête-noms.  On  convient 
ordinairement  de  la  forme  dans  la- 
quelle font  faites  ces  lettres  de  mer , 
ëc  des  perfonnes  qui  doivent  les  dé- 
livrer. 

Dans  le  cas  qu'un  vaiffeau  en  veuille 
vifiter  un  autre  ,  il  ne  lui  eft  permis 
d'en  approcher  qu'a  une  certaine  dif- 
tance  ,  par  exemple  ,  à  portée  du 
canon  ;  il  envoie  alors  fa  chaloupe 
pour  faire  la  vifite.  On  ajoute  foi 
aux  lettres  de  mer  préfentées  par  le 
Maître  du  navire.  Si  l'on  trouve  à 
bord  des  marchandifes  de  Contreban- 
de ,  on  les  confifque  fans  toucher  au 
refte  de  la  charge  ^  à  moins  que  le 
Capitaine  du  vaiffeau  n'ait  jette  fes 
papiers  à  la  mer ,  ou  qu'il  n'ait  refufé 
d'amener  fes  voiles. 

Dans  le  temps  que  les  Provinces- 

Unies  faifoient  la  guerre  à  l'Efpagne  ^ 

pour  en  fecouer  le  joug ,  elles  publie- 

^rent  une    Ordonnance   par   laquelle 

elles  déclaroient  que  tout  vaiffeau  qui 
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feroit  pris  Eiifant  voile  pour  quelque 
Porc  du  Royaume  d'Efpagne  ,  feroit 
de  bonne  prife.  Perfonne  ne  fe  plai- 
gnit de  cette  conduite ,  foit  parce 
que  les  Puiilànces  les  plus  considéra- 
bles de  la  Chrétienté  étoient  en  guerre 
contre  l'Efpagne  ,  foit  parce  que  les 
vaifTeaux  des  Etats  -  Généraux  conti- 
nuèrent à  refpeder  les  navires  des 
Nations  qui  étoient  en  état  de  fe  ven- 
ger des  violences  qu'on  auroient  exer- 
cées fur  elles.  Le  2.1  Août  1^89, 
l'Angleterre  &c  les  Provinces  -  Unies 
lignèrent  un  Traité  à  Wittehal ,  par 
lequel  elles  conviennes  de  notinec 
à  tous  les  Etats  qui  n'étoient  pas  en 
guerre  avec  la  France,  qu'elles  atta- 
queront de  déclarent  d'avance  de  bon- 
ne prife  tout  vaiiTeau  deftiné  pour  un 
des  Ports  de  ce  Royaume ,  ou  qui  en 
fortira.  Les  Puilfances  neutres  trou- 
Yerent  ce  Traité  contraire  à  tous  les 
ufages  établis.  La  Suède  èc  le  Dane- 
marc  fur  qui  Ton  fit  quelques  prifes, 
s'qïï  plaignirent  d'abord  inutilement  ; 
mais  s'étant  enfin  ligués  le  17  Mars 
1^93 ,  pour  obtenir  une  prompte  ^ 
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jLîfte  fatisfaction  ,  ils  alloient  éclater  > 
îorfqu'on  leur  accorda  les  reftitutions 
qu'ils  demandoient* 

Il  eft  défendu  de  fe  faifir  des  mar- 
chandifes  de  contrebande  chargées  fur 
un  navire ,  avant  que  l'inventaire  en 
ait  été  fait  par  les  Juges,  de  l'Amirau- 
té :  à  moins  que  le  Patron  ne  confen- 
te  à  les  livrer  pour  continuer  fa  route. 

Une  Nation  eft  en  droit  de  confif- 
quer  tous  les  effets  d'une  PuiiTance 
neutre  qui  fe  trouvent  fur  un  navire 
ennemi  ,  fî  le  chargement  n'a  pas 
été  fait  avant  la  déclaration  de  la  guer- 
re 5  ou  dans  de  certains  termes  dont 
on  eft  convenu*  Ces  termes  font  de 
quatre  femaines  pour  la  mer  Baltique 
&pour  la  mer  du  Nord ,  depuis  Terre- 
Neuve  en  Norvège  ,  juf qu'au  bouc 
de  la  Manche  ;  de  fix  femaines ,  de- 
puis la  Manche  jufqu'au  Cap  Saint- 
Vincent^  de-làdans  la  Méditerranée, 
ôc  jufqu'à  la  ligne  de  dix  femaines  , 
Se  de  huit  mois  au-delà  de  la  ligne, 
C'eft  ainfi  que  contractent  ordinaire- 
ment la  France  ,  l'Angleterre  ,  l'Ef- 
pagne  ,   les   Provinces  -  Unies  de  les 

V4 
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Villes  Anfén tiques.  Les  Puiiîances  dit 
Nord  afîîgnent  d'autres  termes  dans 
les  Traités  qu'elles  font  enfemble  , 
ôc  toute  la  différence  confifte  en.  huit  5. 
douze  ou  quinze  jours  de  plus  ou  de 
moins ,  fuivant  la  diftanee  des  mers 
dont  il  s'agit. 

Cependant  iî  un  chargement  fait 
avant  la  déclara tton  de  la  guerre  ,  ou 
dans  les  termes  prefcrits ,  contient  des 
marchandifes  de  contrebande  ,  il  eft 
permis  de  s'en  faifîr  en  payant  leur 
juile  valeur;  ou  bien  le  Maître  du  na- 
vire fe  chargera  d'apporter  un  certifi- 
cat ,  pour  prouver  cp'il  ne  les  aura  pas 
débarquées  dans  un  pays  ennemi. 

Les  peuples  qui  font  entr'eux  des 
Traités  de  commerce  ,  s'accordent 
toujours  la  liberté  de  porter  refpedi- 
vement  les  uns  chez  les  autres  toutes 
les  marchandifes  qui  ne  font  pas  pro- 
hibées par  les  Loix  de  l'Etat  ,  avec 
claufe  de  confifcation  pour  les  autres. 
Les  Commerçans  font  protégés  j,  de 
afin  qu'on  ne  leur  falTe  aucune  mau- 
vaife  difficulté;  on  doit  afficher  dans 
les  Bureaux  des   Douanes  les   tarifs 
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pour  tous  les  droits  d'entrée  &  de 
fortie.  On  leur  accorde  la  liberté  de 
confcience  ,  ils  font  libres  de  fe  fervir 
de  tels  Avocats ,  Procureurs ,  Notai- 
res 5  Solliciteurs  Ôc  Fa(5teurs  que  bon 
leur  femble.  Ils  tiennent  leurs  livres 
de  compte  de  de  commerce  dans  la 
langue  qu'ils  jugent  à  propos  j  de  s'il 
étoit  néceffaire  de  les  produire  en  Juf- 
tice,  pour  décider  de  quelque  procès , 
le  Juge  ne  peut  prendre  connoifTance 
que  des  articles  qui  regardent  l'affai- 
re conteftée,  ou  de  ceux  qui  doivent 
établir  la  foi  de  ces  livres. 

Un  Prince  s'engage  toujours  de  dé- 
fendre j  fous  les  plus  grièves  peines ,  à 
tous  fes  Sujers ,  de  prendre  des  com- 
mifîionsjou  des  lettres  de  repréfailles, 
de  quelqu'Etat  ennemi  delà "Pmifrance 
avec  laquelle  il  traite,  11  promet  mê- 
me de  n'accorder  des  lettrés  de  repré- 
failles qu'en  cas  de  déni  de  Juftice  j  Se 
ce  déni  ne  fera  point  tenu  pour  conf- 
taté  5  (i  la  requête  de  celui  qui  deman- 
de les  repréfailles ,  n'eft  communiquée 
au  Miniftre  qui  fe  trouvera  fur  les 
1  ieux  de  la  part  du  Prince ,  contre  les 
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Sujets  duquel  elles  doivent  être  accor- 
dées y  afin  qu'il  puilTe  fe  juftifier  ou 
donner  une  jufte  latisfadion  dans  l'ef- 
pace  de  tel  ou  tel  temps.  Les  injures 
ôc  les  dommages  que  quelques  parti- 
culiers peuvent  fe  faire  contre  la  te- 
neur des  Traités  ,  n'en  diminuent 
point  la  force.  On  punira  févèrement 
l'infradeur ,  &  il  fera  obligé  à  réparée 
les  torts  qu'il  aura  caufés. 

Si  un  vaififeau  échoue  fur  les  côtes» 
tout  ce  qu'on  en  fauvera  ,  fera  rendit  . 
aux  Propriétaires ,  pourvu  qu'ils  payent 
les  frais  du  fauvement,  ôc  que  leur 
réclamation  foit  faite  dans  l'an  Se  un 
jour.  On  s'engage  à  ne  recevoir  dans 
fes  Ports  aucun  Pirate.  Enfin ,  il  eCt 
afiez  ordinaire  que  les  Maîtres  d'ua 
navirq^mé  en  guerre  Se  en  courfe  j^ 
donnent  avant  leur  départ  une  caution 
qui  réponde  des  contraventions  qu'ils., 
pourroient  faire  aux  Traités.  ^ 

En   cas  de  rupture  ,  on  convient  I 
aufîîque  les  Sujets  des  Parties  contrac-  ^ 
tantes  auront  un  certain   temps  fixe 
après  la  déclaration  de  guerre  ,  c'eft 
ordinairement  un  terme  de  ih^  mois  • 
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tour  vendre  leurs  marchandifes ,  & 
îs  tranfporter  où  bon  leur  femblera. 
Jufqu'à  l'expiration  du  terme  conve- 
nu ,  ils  doivent  jouir  d'une  liberté  en- 
tière. Sans  cette  convention ,  qui  n'eft 
pas  ancienne  ,  les  Commerçans  fe- 
roient  continuellement  inquiets  ;  au 
moindre  mouvement  qui  fembleroic 
.menacer  d'une  rupture  ,  chacun  fe 
hâteroit  de  retirer  jfes  effets  pour  pré- 
venir fa  ruine;  &  il  eft  aifé  de  juger 
quel  tort  le  commerce  foulFriroit  de 
QQS  interruptions. 

Les  conventions  générales  qu'on 
vient  de  lire  ,  prouvent  que  toutes  lès 
PuiiTances  ont  été  très-attentives  à 
accorder  à  leurs  Négocians  une  pro- 
tedion  qui  favorifât  leurs  entreprifes  ; 
&:  elles  ont  agi  conféquemment ,  puif- 
que  toutes  regardent  le  commerce 
comme  la  fource  de  leur  grandeur  6c 
de  leur  puilTance.  Il  n'eft  pas  queftion 
d'examiner  ici  les  inconveniens  de  ce 
fyftême  politique  ,  je  l'ai  déjà  fait  dans 
les  remarques  qui  font  à  la  tête  de  ce 
Chapitre  \  mais  que  ce  fyftême  foie 
bon  ou  mauvais  ^  il  eft  certain  que  les 
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Etats  que  Ton  adopte ,  le  trouvent 
fage  j  5c  je  demande  û  en  ne  conve- 
nant que  des  articles  que  j'ai  rappor- 
tés 5  ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  pou-- 
voient  de  dévoient  faire  pour  faire 
fleurir  leur  commerce  ,  &  empêcher 
que  les  guerres  qui  furviennent  fou- 
vent  en  Europe ,  n'y  portent  attein- 
te ,  Se  n'en  ruinent  îbuvent  des  bran- 
ches importantes. 

Pourquoi  deux  Nations  qui  fe  dé- 
clarent la  guerre  ,  s'interdifent  -  elles 
d'abord  tout  commerce  réciproque  ? 
Cet  ufage  eft  un  refte  de  notre  an- 
cienne barbarie.  Faut -il  écouter  fa 
haine  contre  fon  ennemi ,  quand  on 
devient  foi-mème  la  vidime  de  fon 
refTentiment  ?  Peut-être  aufïî  qu'une 
politique  timide  Se  ftérile  en  refTour- 
ces  5  a  perfuadé  qu'il  étoit  dangereux 
de  recevoir  chez  foi  en  temps  de  guer- 
re,  les  Sujets  de  fon  ennemi.  Je  con-* 
viens  cp'il  feroit  imprudent  de  leur 
accorder  alors  la  même  liberté  dont  ils 
jouifToient  pendant  la  paix  j  mais  quel 
inconvénient  y  auroit-il  pour  deux 
peuples   de  convenir  refpedivement 
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d'une  ou  deux  Places  de  franchife  que 
leurs  Négocians  pourroient  fréquen- 
ter avec  liberté  ?  Il  feroit  facile  d'y 
établir  une  police  capable  de  rafTu- 
"rer  les  efprits  les  plus  foupçonneux  j, 
les    Commerçans   font    de    tous  les 
hommes  les  moins  patriotes ,  5c  ils  fe 
garderoient  bien  de  nuire  à  leurs  inté- 
rêts particuliers  par  un  zèle  indifcrer. 
En  interdifant  le  commerce  ,  on 
veut   nuire  à  fon  ennemi ,  &  on  a 
raifon  ;  mais  on  a  tort  fi   par  cette 
conduite  on  fe  fait  à  foi-même  un 
préjudice  égal  à  celui  qu'on  veut  fai- 
re à  fon   ennemi.    Dans  la  fituation 
aduelle  de  l'Europe  ,  il  n'y  a  point 
-  d'Etat  5  qui  par  fes  interdirions ,  ne 
fe  trouve  fubitement  privé  de  quel- 
que branche  de   fon  commerce  ,  ôc 
ne  (è  reflente  de  ce  défaut  de  circu- 
lation.   Les    Marchands  fe  trouvent 
furchargés  d'une  grande  quantité  de 
marchandifes  ^  elles  dépériffent  dans 
leurs  magasins  ;  les  fonds  ne  rentrent 
point  j  les  manufactures  languiiTent  ; 
les  Ouvriers  deviennent  à  charge  par 
leur  pauvreté  j  les  productions  de  h 
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terre  fe  perdent  faute  de  confomma- 
tion ,  les  denrées  étrangères  que  l'habi- 
tude a  rendues  nécefTaires ,  augmen- 
tent de  prix;  les  marchandifes  dont 
i'ufage  eft  indifpenfable  ,  entrent  en 
contrebande ,  malgré  toutes  les  défen- 
fes  ;  &  il  réfulte  de  tout  cela  que  l'Etat 
eft  fruftré  du  produit  de  fes  Douanes , 
&  que  fes  revenus  diminuent  ou  fe 
perçoivent  plus  difficilement ,  dans  le 
temps  même  qu'il  eft  obligé  de  faire 
des  dépenfes  extraordinaires. 

On  ne  peut  remédier  à  un  abus  fi 
fâcheux  pour  les  Commerçans ,  de 
dont  par  contrecoup  tous  les  ordres 
de  citoyens  éprouvent  les  fuites  fu- 
nèfles  ,  qu'après  avoir  profcrit  un 
ufage  encore  plus  pernicieux  ,  Se  qui 
multiplie  fans  nécefîité  les  maux  de 
la  guerre  ;  je  veux  parler  des  pirate- 
ries qui  s'exercent  fur  les  navires 
marchands  ,  dès  que  deux  PuifTances 
ceffent  d'être  en  paix. 

Nous  regarderions  avec  horreur  une 
armée  qui  fer  oit  la  guerre  aux-citoyens, 
&  les  dépouilleroit  de  leurs  biens  5 
ce  feroit  violer  le  Droit  des  Cqïi^  de 
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toutes  les  loix  de  lluimanîté  :  or 
je  demande  comment  ce  qui  ferok 
infâme  fur  terre ,  peut  devenir  hon- 
nête, ou  du  moins  permis  fur  mer  ; 
pourquoi  les  Corfaires  auroient-ils  des 
privilèges  que  n  ont  pas  les  Talpaclies 
&  les  Pan  doutes  ?  Si  une  Nation  qui 
ne  fait  aucun  commerce  fur  mer, 
pourfuivoit  les  vailTeaux  marchands 
de  fon  ennemi ,  ôc  ne  vouloit  pas  re- 
noncer à  fon  droit  de  piraterie  pen- 
dant la  guerre,  je  n'en  ferois  pas  éton- 
né ;  il  n  eft  que  trop  ordinaire  que 
l'intérêt  fafTe  oublier  aux  hommes  les 
règles  de  la  morale.  Mais  que  cette 
fureur  ftupide  fubfifte  entre  des  peu- 
ples commerçans ,  c*eft  ce  qu'il  efl 
impolîible  de  concevoir.  Interrogez 
les  Négocians  Anglois ,  HoUandois  , 
François  ,  &c.  leur  réponfe  fera  la 
même.  Ils  voient  avec  horreur  les 
armemens  en  courfe ,  ôc  ils  appren- 
droient  tous  avec  la  plus  vive  fatif- 
fadfcion  que  les  Puiflances  fe  font  pro- 
mis 5  en  cas  de  rupture ,  de  ne  plus 
permettre  à  leurs  Sujets  le  métier  de 
Coïfaire  >  ^  d§  défendre  à  leurs  vaifr 
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féaux  d'infulter  les  navires  marchands 
êc  de  s'en  faifir.  Interrogez  enfuite  les 
Politiques  j  aucun  ne  vous  dira  que  les 
déprédations  des  Armateurs  aient  dé- 
cidé du  fuccès  &  du  fort  de  la  guerre. 

Pour  peu  qu'on  connoiiTe  les  prin- 
cipes de  la  puiifance  des  Hollandois , 
Se  la  nature  de  leur  pays  &  de  leur 
commerce  ,  on  ne  fauroit  douter 
qu'ils  ne  foient  plus  intéreflés  que 
tout  autre  peuple  ^  profcrire  l'ufage 
des  Armateurs  en  courfe  ^  puifque  leur 
Pays  5  loin  d'être  riche ,  n'eft  pas  en 
état  de  nourrir  fes  habitans ,  de  n'exif- 
te  en  quelque  forte  que  des  produits 
de  fon  induftrie.  La  République  doit 
donc  tout  tenter  pour  arfiirer  la  liberté 
èc  les  progrès  de  fon  commerce,  c'eft- 
à-dire  pour  rendre  intariflfable  la  four- 
ce  des  richeffes  qui  font  rechercher 
fon  alliance,  &  la  mettent  en  état 
d'avoir  des  armées  qui  la  défendent. 

Aujourd'hui,  dès  que  les  Provinces- 
Unies  font  en  guerre  ,  les  Ports  de 
leurs  ennemis  leur  font  fermés  ,  ôc 
cette  interruption  dans  une  branche 
de  leux  trafic  ,  influe  prefque  fur  tou- 
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tes  aurres ,  Se  en  altère  la  vivacité. 
Ce  mal  n'eft  pas  iimplement  paiïager 
pour  la  Hollande.  Son  commerce 
coniîftant  prefque  tout  entier  à  col- 
porter ôc  revendre  les  marchandifes 
des  autres  Nations ,  il  arrive  que  la 
guerre  les  force,  pour  pourvoir  à  leurs 
befoins ,  de  faire  elles  -  mêmes  leur 
commerce.  On  apprend  à  fe  pafTer 
des  Hollandois  ;  il  fe  forme  à  leurs 
dépens  de  nouvelles  correfpondances  ^ 
ils  en  ont  fait  l'expérience  pendant 
la  guerre  de  1 701  :  &  à  la  paix  ,  ils 
doivent  éprouver  d'autant  plus  de 
difficulté  à  fe  raifaiier  d'un  commerce 
qui  leur  a  échappé  ,  qu'ils  ne  le  dé- 
voient qu'à  la  pareiTe  ou  à  l'ignoran- 
ce des  Puilfances  qui  s'en  font  em- 
parée_s.  S'ils  elTay oient  de  faire  d'alfez 
grands  arméniens  pour  fe  mettre  à 
l'abri  des  pirateries ,  les  revenus  de 
l'Etat  n'y  fuiiiroient  pas  j  ils  feroient 
obligés  d'enlever  au  commerce  des 
Matelots  qui  y  font  néceifaires  ,  &  fe- 
roient encore  des  pertes  très-confidé- 
iSbles.  L'Auteur  des  Mémoires  de 
Jean  de  Wit   en  donne  la  raifon  i 
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Notre  pêche  ,  dit-il  ,  &  notre  commercé 
font  d'une  fi  grande  étendue  j  que  la 
Hollande  neft  pas  en  pouvoir  de  les 
protéger  par^tout  j  quand  même  elle 
nauroït  que  la  mer  à  foigner. 

Plus  le  commerce  d'une  Nation  eft 
grand ,  plus  il  eft  de  fon  intérêt  de 
ne  pas  fe  refufer  à  une  convention 
qui  interdiroit  les  courfes  des  Arma- 
teurs j  car  il  eft  évident  qu'elle  doit 
avoir  moins  de  Corfaires  qu'un  autre 
peuple  ,  parce  qu'elle  a  befoin  de 
les  Matelots  pour  fes  vaiiTeaux  de 
guerre  &  de  commerce.  Elle  doit 
faire  plus  de  pertes  que  de  captu- 
res j  elle  eft  comme  un  Joueur  qui 
joueroit  double  contre  fimple  :  or  il 
eft  certain  qu'il  n'y  a  point  d'Etat  en 
Europe  qui  fafTe  un  commerce  aufli 
confidérable  que  l'Angleterre ,  &  j'en 
conclus  qu'il  eft  de  l'intérêt  Aqs  An- 
glois  d'inviter  les  autres  peuples  à 
donner  au  commerce  la  plus  grande 
liberté.  Il  faut  même  remarquer  avec 
l'Auteur  que  je  viens  de  citer ,  quç 
l'Angleterre  eft  d'autant  plus  expof^ 
aux  pirateries  de  fes  ennemis ,  que 
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fôii  commerce  intérieur  n'en  eft  pas 
même  à  l'abri»  6"^^  rivières  _,  dit-il , 
Jont  petites  &  éloignées  les  unes  des 
autres  y  &  les  Anglais  fe  fervent  de  la 
mer  pour  tranfporter  leurs  marchandi- 
fes  d'une  Province  à  Vautre  ,  il  doit 
Leur  en  coûter  beaucoup  plus  quà  toute 
autre  Nation  pour  ajjurer  leur  com- 
merce. 

On  m*a  fait  quelques  objedions ,  Se 
je  ne  les  afroiblirai  pas  pour  y  répon- 
dre plus  aifément.  On  dit  que  les  An- 
olois  font  les  maîtres  de  la  mer,  c  eil- 
a-dire  ,  qu'ils  y  ont  des  forces  très- 
fupérieures  à  celles  de  leurs  ennemis  ; 
&  j'en  conviens.  Mais  on  tire  de- 
là une  conféquence  que  je  ne  puis 
avouer  ;  on  prétend  qu'ils  doivent . 
perdre  beaucoup  moins  de  vaifTeaux 
marchanda  c]ue  tout  autre  peuple  , 
parce  que  leurs  Commerçans  font 
protégés  par  des  forces  fupérieures 
à  celles  qui  les  attaquent. 

Malheureufement  les  faits  prou- 
vent le  contraire  :  fuivant  un  état 
dreffé  par  ordre  du  Parlement  d'An- 
gleterre 5  il  eft  avéré  que  les  Anglois 
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ont  perdu  pendant  la  guerre  de  1(388  , 
quatre  mille  deux  cens  vaifleaux  mar- 
chands 5  évalués  à  trente  millions  fter- 
lings  j  Se  il  s'en  falloir  bien  que  la 
France  eût  un  commerce  alTez  riche 
pour  faire  une  pareille  perte.  Dans 
la  guerre  de  la  fuccefîion  d'Efpagne  , 
3c  celle  de  1741  ,  plufieurs  familles 
ont  été  réduites  à  la  mendicité.  Com- 
bien de  Compagnies  de  Marchands 
ont  porté  leurs  plaintes  au  Parle- 
ment ?  Cent  fois  le  Public  ne  s'eil- 
il  pas  plaint  de  la  négligence  du  Gou- 
vernement à  protéger  le  commerce 
contre  les  Çorfaires  François  &  Bif- 
cayens  ?  La  guerre  de  1 7  5  (>  ,  a  été 
témoin  des  mêmes  plaintes  &  des 
mêmes  murmures.  Tandis  que  la  Na- 
tion ,  toujours  heureufe  dans  fes  entre- 
prifes  ,  dominoit  fur  toutes  les  mers , 
on  apprenoit  tous  les  jours  à  la  Bour-  ^ 
fe  de  Londres  la  perte  de  quelques  J| 
navires  marchands  j  &  fi  on  calculoit  * 
-d'après  les  papiers  publics  les  prifes 
des  Armateurs  François  &  Anglois, 
je  ne  doute  pas  qu'on  ne  trouvât  les 
premières  plus  nombreufes.  Les  affu- 
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rances    n'étoient   pas    données  à  un^ 
prix    plus    bas    en  Angleterre  qu'en 
France.    J'obferverai    d'ailleurs    que 
les   Anglois   ont  moins  gagné  qu'ils 
ne  croyoient  par  leurs  prifes  ;  car  ils 
exerçoient  en  partie  leurs  pirateries 
fur    leurs    propres    concitoyens.  Les 
Efpagnols    n'ont    perdu  aucun  vaif- 
feau,  qu'ils  n'ayent  partagé  leur  mal- 
heur avec  les  fujets  d'Angleterre  inté- 
reflés  dans  le  commerce  de  Cadix ,  Sc 
la  Compagnie   d'aflfurance  établie    à 
Londres ,  a  fenti  le  contre- coup  de 
écoutes  les  pertes  que  les  François  ont 
faites. 

Malgré  la  fupériorîté  des  Anglois 
fur  mer,  on  ne  doit  pas  être  étonné 
<le  ces  faits  j  c'eft  que  les  forces  par 
lefquelles  on  bloqua  fon  ennemi  dans 
fes  Ports  5  on  l'affiége  fur  fes  côtes , 
on  lui  coupe  la  communication  avec 
fes  Colonies  ;  c'efl:  qu'en  un  mot  les 
forces  qui  décident  du  fuccès  de  la 
guerre  ,  font  toute  autre  chofe  que 
celles  avec  lefquelles  on  s'empare  par 
rufe  ou  par  audace  d'un  navire  mar- 
chand qui  cherche  à  fuir  de  non  pas 
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à  combattre.  Pour  peu  qu'on  foit  inf- 
truit  des  manœuvres  des  Corfaires  &c 
de  leur  manière  de  faire  la  guerre , 
on  jugera  que  les  forces  de  leur  Na- 
tion ne  décident  point  de  leurs  fuc- 
cès  ^  en  leur  fuppofant  des  talens 
égaux  5  ceux  qui  courent  fur  la  Na- 
tion la  plus  riche  en  vaifTeaux  mar- 
cliands  ,  doivent  faire  le  plus  de 
prifes. 

On  m'objeéte  en  fécond  lieu  que 
les  Anglois  ne  confentiront  jamais  à 
la  liberté  du  commerce  en  temps  de 
guerre;  parce  que  l'unique  objet  de 
leur  ambition  étant  de  s'en  rendre  les 
maîtres  en  Europe  Se  dans  les  autres 
parties  du  monde ,  il  eft  de  leur  inté- 
rêt de  s'expofer  à  faire  des  pertes  qu'ils 
peuvent  aifément  réparer,  pour  en  fai- 
re fupporter  même  de  moins  conlîdé- 
râbles  à  leurs  ennemis.  Les  prifes  des 
corfaires  étrangers  ,  peuvent,  dit-on  , 
faire  tort  à  quelques  Commerçans  An-?  ^^ ■ 
glois  5  mais  n'en  font  aucun  au  com^  i'I 
merce  de  l'Angleterre,  qui  fe  fert  de 
la  piraterie  pour  miner  peu-à-peu  fès 
§;nnemis  qui  n'ont  pas  la  même  faci^ 
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lité  de  recouvrer  les  fonds  qu'ils- ont 
perdus  ,  &c  dont  par  conféquent  le 
commerce  doit  enfin  fe  trouver  ruiné. 
Je  ne  me  contenterai  pas ,  pour  ré- 
pondre à  cet  objedion  ,   de  répéter 
ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  les  remar- 
ques* qui  font  a  la  tête  de  ce  Chapi- 
tre, que  le  projet  du  commerce  uni- 
verfel  n'eft  pas  moins  chimérique  que 
celui    de    la  Monarchie   univerfelle. 
Quand  on  dit  que  les  Anglois  veu- 
lent s'emparer  4e  tout  le  commerce 
dans  le  monde  entier  ,  il  on  prétend 
les  accufer    de  vouloir  en  interdire 
l'ufage  à  tous  les  autres  peuples ,  c'eft 
certainement    une    calomnie  j    c'eft 
leur  reprocher  l'abfurdité  la  plus  com- 
plette.  Les  Anglois  peuvent  être  in-? 
juPces  3  mais  ils  ne  font  pas  ftupides  j 
êc  ils  le  feroient ,  s'ils  fe  flattoient  de 
réduire  toutes  les  Nations  à  attendre 
I  les  vaiiFeaux  3c  les  fadeurs  d'Angle- 
terre pour  vendre  leurs  marchandi- 
.  i  {es  &  acheter  celles  dont  ils  ont  be- 
1  foin  ;    ou  s'ils  croy oient  que  par  -  là 
:[  Jeur  patrie   fût   plus  florifiante.  Pre-r 
:j  lîxiçrementj  l'exécution  de  ce  projeç 
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ii'eft  pas  praticable  ,  parce  que  tout 
le  commerce  ne  fe  fait  pas  par  mer. 
En  fécond  lieu,  les  Anglois  feroient 
les  dupes  de  cette  tyrannie ,  s'il  leur 
étoit  pofîlble  de  l'exercer  j  car  chaque 
peuple  apprendroit  promptement  à 
'  îe  contenter  des  produirions  de  fon 
pays  ,  &  la  prétendue  fortune  des 
Anglois  s'évanouiroit. 

L'ambition  de  l'Angleterre  à  l'égard 
du  commerce ,  c'eft  de  multiplier  fes 
relations  en  Europe  ,  &  de  poiTéder 
dans  les  autres  parties  du  monde  des 
établiflemens  plus  conildérables  que 
les  Efpagnols  ,  les  François ,  les  Hol- 
iandois,  &:c.  Or  je  demande  comment 
l'ufage  des  pirateries  peut  être  favo-' 
rable    à    l'exécution    de    ce    projet. 
Peut-on  dire  que  les  prifes  qu'elle  ^ 
izit^s  dans  la   dernière  guerre  ,  fur 
quelques  Négocians  de  Marfeille  ,  de 
Bordeaux ,  de  Nantes,  6cc.  ayent  con^ 
tribué  à  fes  conquêtes  en  Amérique  ? 
Les   Anglois  troubleront   tant  qu'ils 
voudront  le  commerce  des  Efpagnols 
&  des  HoUandois  par  des  armateurs, 
fans  que  les  établiflemens  de  ces  Puif^ 

fances 
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fances  dans  les  deux  Indes  foient 
moins  avantageux  pour  elles ,  ou  qu'il 
foit  plus  facile  d'en  faire  la  conquête. 
J'ajouterai  que  l'Angleterre  parvien- 
droit  plus  aifémenr  à  fon  but ,  en  fa- 
vorifant  la  profcription  des  pirate- 
ries ,  qu'en  laiiîant  fubfîfter  l'ufage 
établi.  La  preuve  en  eft  fenfible  ;  car 
les  vaiiïeaux  ^  les  matelots ,  les  foldats 
de  l'argent  qu'elle  emploie  ample- 
ment à  protéger  la  navigation  de  fes 
Commerçans ,  &  qui  ne  font  aujour- 
d'hui entre  fes  mains  que  des  forces 
défenfîves,  deviendroient  ofFenfives, 
êc  ferviroient  à  faire  des  entreprifes 
importantes  en  Afie  ,  en  Afrique  de 
en  Amérique. 

Je  conviens  que  'les  Anglois  au- 
roient  raifon  de  s'expofer  à  faire  des 
pertes  plus  confîdérables  que  les  au- 
tres Nations  ,  s'il  leur  étoit  plus  fa- 
cile de  les  réparer  ^  ils  réduiroient  à 
la  fin  leurs  ennemis  à  l'impuilïance 
de  commercer.  Mais  je  crois  qu'il  eft 
démontré  qu'ils  n'ont  point  cet  avan- 
tage fur  des  peuples  qui  pofsèdent 
^n  pays  fertile  ,  abondant  ôc  riche  dô. 
Toms  II.  X 
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fon  propre  fonds.  Le  commerce  dé 
la  France  ,  par  exemple ,  aiiroit  beau 
être  détruit  par  les  armateurs ,  à  la 
paix  il  renaitroit  de  fes  cendres.  Ce 
Royaume  eft  arrofé  par  de  grandes 
rivières  ,  il  a  d'excellens  Ports  fur  les 
deux  mers ,  fes  voifîns  ne  peuvent  fe 
paiï^r  ni  de  fés  denrées  ,  ni  de  fes 
manufactures  j  de  fes  Commerçans 
auront  bientôt  conftruit  de  nouveaux 
navires.  L'Angleterre  ne  peut  efpérer 
de  ruiner  que  le  commerce  des  Villes 
Anféatiques  qui  n'ont  aucun  terri- 
toire  5  de  ce  n'eft  pas  la  peine  d'avoir 
cet  avantage.  Quelques  pertes  que  la 
piraterie  caufe  aux  Hollandois ,  ils  les 
répareront  prefqu'auflî  promptement 
que  les  Anglois  j  parce  que  leur  Ré- 
publique â  des  fonds  confidérables 
en  argent ,  ôc  que  £es  pofTeffions  dans 
les  deux  îndes  fuppleent  au  territoif» 
re  qui  lui  manque  en  Europe»  ;| 
Si  j*ai  prouvé  qu'il  eft  de  l'intérêt 
àe  l'Angleterre  de  profcrire  l'ufage 
des  pirateries ,  je  crains  qu  onn  en  con^ 
due  que  la  France  doit  le  maintenir; 
piais  je  prie  de  fairç  attention  qu§ 
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cette  dernière  PuiflTance  peut  avoir 
de  fon  côté  des  raifons  très-fortes 
d'aiîurer  la  liberté  du  commerce.  Il 
ne  faut  pas  fe  faire  une  règle  géné- 
rale de  ne  confentir  jamais  à  ce  qui 
peut  convenir  à  fon  ennemi. 

Si  je  dis  qu'il  eft  de  la  plus  grande 
importance  pour  les  François  de  met- 
tre leur  commerce  à  l'abri  de  tout 
revers ,  je  crois  que  je  ne  ferai  pas 
contredit  par  les  Commerçans  j  puif- 
que  les  uns  interrompent  leur  com- 
merce dès  que  la  guerre  eft  déclarée  , 
de  que  les  autres  voient  languir  leurs 
opérations ,  &  fouffrent  fouvent  des 
pertes  qui  ruinent  ,  ou  du  moins 
altèrent  leur  fortune.  Les  citoyens 
m  approuveront  5  car  les  dangers  aux- 
quels les  Négocians  font  expofés  pen- 
dant la  guerre ,  augmentent  cônfidéra- 
blement  le  prix  des  marchandifes  qui 
leur  font  devenues  nécefTaires.  Non- 
feulement  ils  fe  trouvent  furchargés 
par  cette  taxte ,  tandis  que  le  Gouver- 
nement exige  de  nouvelles  impoil- 
tions  5  mais  ils  fouffrent  encore  par 
raltératioii   du    commerce   intérieiw; 

X4 
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qui  perd  toujours  de  {on  a<5tivité  4 
proportion  que  le  commerce  étran-* 
ger  eft  lui-même  moins  animé.  Si  la 
Gouvernement  n'a  &  ne  peut  avoir 
un  intérêt  différent  de  celui  de  lamafTe 
entière  des  citoyens,  quelles  raifons 
pourroit^il  alléguer  pour  ne  pas  con=^ 
fentir  à  la  profcription  des  pirate* 
ries  ? 

Tout  le  monde  fait  afïèz  combien 
rinterruption  du  commerce  entre  l'Ef* 
pagne  de  fes  poffeffions  d'Amérique  , 
fait  de  tort  à  la  Cour  de  Madrid ,  pour 
juger  quelle  confentira  volontiers  à 
pute  convention  propre  à  afTurer  la 
liberté  de  la  Navigation ,  ôc  le  tran^ 
port  des  tichefTes  qui  lui  viennent  du 
Mexique  de  du  Pérou.  Mais  on  nç 
manquera  pas  de  m'objedrer  que  les 
Anglois  ont  un  grand  intérêt  de  ne 
confentir  à  Tégard  de  l'Efpagne  ,  i 
aucun  .changement  dans  1  ufage  éta- 
bli. Premièrement  en  empêchant  le 
retour  des  gallions ,  on  met  la  Cour 
de  Madrid  dans  f  impuififance  d'exé-^ 
çuter  les  entreprifes  qu'elle  peut  avoir 
forraiéss»  En  ftcpnd  lieu ,  h  ç^ntiQ^^m 
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bande  des  Anglois  augmente  dans 
les  Indes  Efpagnoles  par  î'interrup-' 
tion  du  commerce  de  Cadix.  Enfin  y 
ajoutera-^t-onj  puiiqu'ils  ne  cherchent 
qu'a  fe  faire  quelqu  établilTement  fuîf 
'  les  cotes  du  Mexique ,  pourquoi  favo-* 
riferoient-iîs  une  liberté  de  commerce 
qui  ne  rend  qu'a  rendre  les  Efpagnols 
phis  puiiÉnsdans  leurs  Colonies ,  donC 
lis  pourront  fans  ceiîe  rafraîchir  les 
garnifons  Se  les  approviiionnemens  ? 
Il  fe  préfente  mille  réponfes  à  ces 
objections.  Je  prie  les  Anglois  de 
confîdérer  combien  il  leur  en  a  coûté 
pour  fe  mettre  à  l'afFut  des  gallions , 
êc  combien  ils  ont  été  rarement  ré^ 
compenfés  de  leurs  dépenfes  &c  de 
leurs  peines.  La  mer  eft  bien  vafte , 
ôc  les  Anglois  ne  peuvent  pas  être 
par-tout  î ils  font  calculateurs,  &  je 
m'en  rapporte  à  leur  jugement.  Il  n'y 
à  point  eu  de  guerre  où  l'Efpagner 
n'ait  réufli  à  faire  venir  fes  richeiles 
d'Amérique  en  Europe  j  le  retard  des 

taillons  peut    incommoder  la  Couf 
e  Madrid  ,  mais  il  ne  l'obligera  pas 
à  recliercher  une  paix  honteufe.  Vin" 
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terruption    du  commerce  de  Cadix 
met  les  Anglois  en  état  de  faire  une 
contrebande    confidérable    dans     les 
pofTeffions  Efpagnoles  ^  mais  les  pro- 
fits de  ce  commerce  ne  font  pas  aufïi 
avantageux  qu'on  le  penfe.  Si  la  Na- 
tion  Angloife  gagne  par  cette  con- 
trebande 5  elle  perd  d'un    autre  côté 
les  gains  qu'elle  faifoit  par   la   voie 
de  Cadix.  Si  les  contrebandiers  font 
des  profits  plus  grands  en  temps   de 
guerre  qu'en  temps  de  paix,  ils  font 
aufii  des  pertes  beaucoup  plus  coniidé- 
rables  ^  &  toute  compenfation  faite  , 
on  trouveroit  après  un  mûr  examen  , 
que  les  Anglois  n'ont  aucun  intérêt 
de  troubler  le  commerce    ordinaire 
des  Espagnols. 

Quand  on  parle  d'établir  la  liberté 
du  commerce  pendant  la  guerre  ,  il 
n'eft  point  queftion  des  marchandifes 
de  contrebande  ou  des  chofes  nécef- 
faires  à  la  guerre  ,  le  tranfport  en  de- 
meureroit  toujours  prohibé.  On  fai- 
fit  aujourd'hui  avec  juftice  les  vaiffeaux 
neutres .  qui  portent  des  munitions 
de  guerre  à  une  Puiffance  ennemie  j 


H 
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cette  loi  ne  doit  point  être  abrogée,  ëc 
dès^ors  la  dernière  objedlion  qu'on 
ma  propofée  5  ne  fubiifte  plus.  N'eftr 
ce  pas  une  erreur  grolîiere  de  fe  per- 
fuader  que  les  Indes  Efpagnoles  puif- 
fent  manquer  à  un  tel  point  de  fublif- 
tances ,  qu'elles  foient  obligées  de  fe 
donner  aux  Anglois  ?  La  contre.ban- 
de  dont  je  viens  de  parler ,  y  pour- 
voira. Des  PuilTances  telles  que  l'An- 
gleterre ôc  l'Efpagne,  n'en  viennent 
pas  à  une  déclaration  de  guerre ,  fans 
que  leur  rupture  n'ait  été  prévue  ,  &: 
à  la  première  allarme ,  le  Confeil  de 
Madrid  n'eil-il  pas  alTez  prudent  pour 
envoyer  en  Amérique  les  fecours 
néceflTaires  pour  fa  défenfe  ? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  parler  des 
autres  PuilTances ,  telles  que  la  Suède  j 
le  Danemarc  ,  la  Ruffie  ,  Naples  ^ 
Venife ,  les  Villes  Anféatiques ,  dcc» 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  ne  con- 
fentiffent  avec  empreflement  à  la 
profcription  des  pirateries. 

# 
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ENGAGEMENS   RESPECTIFS 

»IS  PUÏSSANGES  COMMERÇANTES, 

Portugal, 

Relativement  à  l' Angleterre  ,  aux 
Provinces  -  Unies  j  à  l^Efpagne  ,  à 
la  France, 

Les  Sujets  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre &  dû  Royaume  de  Portugal  , 
feront  traités  refpedtivement  les  uns 
chez  les  autres  ,  comme  les  Naturels 
mêmes  du  Pays.  Cet  article  qui  fem- 
èle  donner  aux  deux  Nations  un  avaur- 
tage  égal  l'une  chez  l'autre ,  n'eft  ce- 
pendant utile  qu'à  l'Angleterre  \  car 
Ç\  les  Portugais  envoient  par  haiard 
un  vaifïèau  à  Londres,  les  Anglois 
en  envoient  cent  à  Lisbonne.  C'eft 
une  faute  énorme ,  en  fait  de  commer- 
ce 5  que  d'accorder  aux  étrangers  les 
mêmes  privilèges  quà  fes  Sujets  ; 
c'eft  ôter  toute  induftfie  &  toute  ému- 
lation à  ceux-ci.  Après  l'article  qu'on 
vient  de  lire  ,  il  étoit  inutile  de  ftipu- 
1er  que  les  Anglois  jouiroient  en  Por- 
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tagal  de  tous  les  privilèges  &  de  toutes 
les  franchifes  qu'on  accordera  dans 
la  fuite  à  la  Nation  la  plus  favorifée. 
Les  Anglois  feront  le  commerce  de 
toutes  fortes  de  marchandifes  dans 
les  Provinces  que  le  Roi  de  Portugal 
pofsède  en  Europe.  Traité  de  Lon- 
dres y  conclu  le  ic)  Janvier  _,  ou  félon 
d'autres  ^  le  1^  Novembre  16^2.  _,  en- 
tre  r  Angleterre  &  le  Portugal  ^articles 
3  j  4  6*  1 5 .  Ce  Traire ,  comme  on  le 
voit  par  fa  date ,  fut  fait  peu  de  temps 
après  que  les  Portugais  eurent  fecoué 
le  Joug  des  Efpagnols ,  &  a  été  renou- 
velle depuis  ,  toutes  les  fois  que  l'An- 
gleterre &  le  Portugal  ont  traité  en- 
lemble.  Si  rafferviirement  des  Por- 
tugais à  la  Caftille ,  leur  fit  perdre 
une  grande  partie  des  écabliffemens^ 
qu'ils  avoient  conquis  dans  les  deux: 
Indes  &  en  Afrique  \  on  peut  dire  que 
la  révolution^  c|ui  porta  la  Maifont 
de  Bragance  fur  le  Trône  ,  acheva 
I  de  ruiner  leur  commerce.  Pour  fe" 
faire  des  amis  ,  la  Cour  de  Lisbonne- 
fit  des  Traités  contraires  à  fes  inré- 
xêcs^.  6c  fes  alliés  abufant  enfuite  à^ 
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l'embarras  où  elle  fe  trouvoit ,  ne  fé 
firent  aucun  fcrupule  d'étendre  leurs 
privilèges  beaucoup  au-delà  des  bor- 
jies  dont  ils  étoienr  convenus. 

Les  papiers  ,  comptes ,  marchan- 
difes  &  autres  effets  des  Sujets  de  la 
Couronne  d'Angleterre  y  décédés  dans 
les  Etats  de  Portugal ,  ne  feront  point 
faiiis  par  les  Juges  des  orphelins  3c 
des  abfens  ,  mais  on  les  remettra  à 
des  fadeurs  ou  marchands  qui  les 
rendront  aux  légitimes  héritiers  5  ou 
à  ceux  qui  auront  droit  fur  ces  biens. 
Traité  de  Londres  y  article  9 . 

Les  Anglois ,    (  par  ce  mot  il  faut 
entendre  tous  les  Sujets  du  Roi  d'An- 
gleterre 5  à  l'exception  de  ceux  qui 
font    établis  dans  les  Colonies  An- ,, 
gloifes)  5  continueront  à  commercer 
librement  dans  les  Terres^  Places, 
Châteaux  ,  Ports  &  Côtes  d'Afrique  >  . 
Guinée  ,  Bine  ,  l'iile  Saint  -  Thomas,  " 
&c.  où  il  fera  prouvé  qu'ils  auront 
fait  le  trafic  du  temps  des  Rois  de  ^ 
Caftille  &  jufqu^à  préfent  \  ÔC  ils  n'y 
payeront  pas  de  plus  fortes  Douanes  ^ 
que  les  alliés  du  Portt^gal»  Traité  de 
Londres ^  artidc  15* 
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Il  eft  permis  aux  Anglois  de  con- 
cinuer  leur  commerce  avec  les  puif- 
fances  ennemies  des  Portugais ,  ôc 
même  de  leur  porter  des  armes  &  des 
munitions  de  guerre  ,  pourvu  qu'ils 
ne  les  tirent  pas  de  quelque  Port  de 
Portugal.  Les  Portugais  jouiront  du 
même  avantage  à  l'égard  des  ennemis 
-  de  l'Angleterre.  Traité  de  Londres  y 
article  1 1 . 

Les  Anglois  ne  feront  point  molef- 
tés  pour  caufe  de  Religion  fur  les  ter- 
res de  fa  Majefté  Portugaife  ,  mais 
ils  s'y  comporteront  avec  prudence 
&  retenue.  En  cas  qu'il  furvint  quel- 
que rupture  entre  les  deux  contrac- 
tans  5  on  ne  faifira  ni  la  perfonne  ni 
les  biens  des  Commerçans.  De  part 
^  d'autre  ils  auront  deux  ans  pour 
vendre  leurs  effets ,  ou  les  retirer ,  & 
fe  tranfporter  où  bon  leur  femblera 
Traité  de  Londres  _,  articles  17  &  18. 

Le  commerce  des  Anglois  eft  de- 
venu il  confidérable  en  Portugal , 
qu'ils  pourroient  prefque  regarder  ce 
Royaume  comme  une  de  leurs  Colo- 
nies. L'avènement  de  Philippe  V  au 
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Trône  d'Efpagne  ,  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  augmenter  leur  crédit  à  la 
Cour  de  Lisbonne.  Depuis  cette  épo- 
que le  Roi  de  Portugal  a  cru  ne  pou- 
voir plus  compter  fur  fes  anciennes 
alliances  avec  la  France  ,  &  c'eft  pac 
des  facrifices  qu'il  achète  l'amitié  des 
Anglois. 

Les^ .  Sujets  des  Provinces  -  Unies 
jouiront  dans  toute  l'étendue  du  Por- 
tugal des  droits  &  privilèges  qui  ont 
été  accordés  aux  Anglois ,  ou  qui  le 
feront  dans  la  fuite  par  quelque  Trai- 
té, ou  en  vertu  de  quelqu'ufage  que 
ce  puifTe  être.  Traité  de  la  Baye  du  6 
Août  i66î  j  entre  le  Portugal  &  les 
P  ravine  es-rU nie  s  ,  article  5.  J'ai  déjà 
parlé  de  ce  Traité  dans  le  troifieme 
Chapitre  de  cet  Ouvrage ,  il  termina 
la  guerre  que  les  Hollandois  déclarè- 
rent au  Portugal  ,  après  avoir  été 
chafTés  du  Brém. 

Les  Provinces-Unies  feront  libres 
de  faire  toute  forte  de  commerce  dans 
le  Bréni ,  à  l'exception  du  bois  qui  en 
porte  le  nom.  Traité  de  la  Haye  _,  art. 
^.  Le  bois  de  Bréfil  appartient  au  Roi 
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de  Portugal  qui  en  fait  feul  le  corn-' 
merce ,  &  dont  il  recire  tous  les  ans 
près  de  quatre  cens  mille  livres.  Le 
négoce  du  Brédl  fe  fait  aujourd'hui 
par  des  vailfeaux  Portugais.  Il  n  eft 
pas  permis  aux  étrangers  d'y  envoyer 
leurs  navires ,  de  la  Cour  de  Lisbonne 
ne  peut  même  plus  leur  en  donner  le 
privilège  ,  depuis  le  Traité  de  paix 
qu'elle  a  conclu  à  Utrecht ,  (  en  1 7 1 5  ) 
avec  l'Efpagne.  Les  Européens  qui 
veulent  faire  pafifer  leurs  marchandiles 
à  la  Baye  de  tous  les  Saints ,  à  Pernam- 
bouc  ou  à  Rio- Janeiro  ,  font  obligés 
xîe  les  charger  dans  les  Ports  de  Lif- 
bonne  ou  de  Porto  ,  Se  d'emprunter 
le  nom  de  quelque  Commerçant  Por- 


tugais. 


X^s  Hollandois  fe  font  vus  enlever 
^ans  chagrin  la  liberté  de  commercer 
diredement  avec  le  Brédl  fans  palfer 
par  le  Portugal  j  ils  n'y  trouvoient  au- 
cun avantage  ,  non-feulement  a  caufe 
de  la  longueur  du  Voyage  qui  dure 
ordinairement  une  année  ,  mais  auiïî 
parce  que  le  fret  qu'on  paye  à  Lisbon- 
ne 6c  à  Porto  j  pour  le  paflTage  de$ 
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marchandifes  dans  le  Brcfîl ,  eft  peu 
de  chofe.  Les  Portugais  ne  donnent 
que  des  gages  très-modiques  à  leurs 
Matelots  ^  Se  ils  vivent  fur  mer  avec 
«ne  extrême  fobriété ,  ce  qui  les  met 
en  état  de  débiter  leurs  marchandifes 
à  bien  meilleur  marché  dans  leurs 
Colonies  ,  que  ne  le  pourroient  faire 
les  étrangers. 

Le  Roi  de  Portugal  confent  que 
les  Hollandois  commercent  dans  tou- 
tes les  Places  d'Afrique ,  où  les  An- 
glois  ont  étendu  leur  trafic.  11  leur 
fera  permis  de  s'y  établir ,  d'y  avoir  des 
maiions  Se  des  magafins.  Traité  de 
la  Haye  _,  article  4.  Il  vaudroit  autant 
abandonner  fes  Colonies  ,  que  de 
permettre  aux  étrangers  d'y  négocier. 

Les  Hollandois  feront  le  commerce 
de  routes  fortes  de  marchandifes  dans 
le  Royaume  de  Poraigal  \  ils  feront 
traités  comme  les  Naturels  du  Pays  y  ' 
êc  on  ne  pourra  jamais  exiger  d'eux 
de  plus  forts  droits  d'entrée  ou  de 
fortie  j  que  ceux  qui  étoient  en  ufage 
dans  le  mois  de  Mars  1^53.  Réci- 
proquement   les  Portugais   joiûroiiç 
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dans  les  Domaines  des  Provinces- 
Unies  y  de  tous  les  privilèges  attribués 
aux  Sujets  mêmes  des  Etats-Géné- 
raux, Traité  de  la  Haye  ^  art.  7  (&  1 1* 

Ceux-ci  ne  feront  point  aubains 
fur  les  terres  de  Portugal ,  c'ed-à-dire , 
qu'en  cas  de  mort ,  leurs  marchandi- 
its  ,  effets  5  &c,  ne  feront  point  faiiis 
par  les  Juges  des  orphelins  6c  des  ab- 
fens.  Traité  de  la  Haye  ,  article  i  o . 
Ce  droit  d'aubaine  eft  un  refte  de 
l'ancienne  barbarie  du  Gouvernement 
féodal.  On  a  prouvé  que  ce  droit  ed 
contraire  aux  loix  de  rhumanité ,  au 
progrès  du  commerce  ,  &  aux  inté- 
rêts bien  entendus  de  chaque  Prince  ; 
il  fubfifte  cependant  toujours  :  qu'en 
faut-il  conclure  ?  Une  vérité  triviale  j 
c*eft  que  les  préjugés  &  les  pafïions 
gouvernent  le  monde. 

Les  conditions  dont  les  Anglois 
&  les  Portugais  font  convenus  par  les 
articles  11,  17  &  18,  de  leur  Traité 
de  Londres  y  font  arrêtées  en  faveur 
des  Hollandois  ,  dans  les  articles  1 2  , 
15.  &  16  y  du  Traité  de  la  Haye». 
\.cs    Portugais,   n'exigeront    aucune 
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concribucion  des  Hollandois  pour 
lentredeu  de  la  Chapelle  de  Saint 
Georges.  Traité  de  la  Haye  j  art  ii. 
Le  commerce  fera  rétabli  entre  les 
Couronnes  d'Efpagne  de  de  Portugal 
fur  le  même  pied  qu'il  étoit  avant  la 
réunion ,  &  fous  îe  règne  du  Roi  Don 
Sébaftien.  Les  Pormgais  jouiront  fur 
les  terres  que  Sa  Majefté  Catholique 
pofsède  en  Europe  ,  de  tous  les  privi- 
lèges qui  ont  été  accordés  aux  An- 
glois ,  par  le  Traité  de  Madrid  du  1 5 
Mai  16  -j.  Les  Efpagnoîs  ne  feront 
pas  traités  moins  favorablement  dans 
le  Ropum.e  de  PortugaL  Traité  de 
Lisbonne  du  13  Février  i66d  j  entre 
VEfpagne   &  le  Portugal  ^^  articles  j 

C^eft  par  ce  Traité  que  fut  termi-- 
née  la  guerre  que  îe  Portugal  foutenoit 
depuis  I  (340  j  pour  recouvrer  §r  dé- 
fendre fa  liberté.  Je  remarquerai  que 
ce  Traité  ne  regarde  pas  feulement 
les  Domaines  que  le  Roi  d'Efpagne  A 
pofsède  aujourd'hui  en  Europe  j  il  " 
comprend  encore  les  Provinces  qui 
ont  ^té  démembrées  de  la  Monarchie 
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Efpagnole  par  la  pacification  d'U- 
trecht.  La  Cour  de  Vienne,  les  Rois 
des  Deux  -  Siciles  &  de  Sardaigne 
font  fournis  à  cet  engagement  pour 
la  partie  de  leurs  Etats  qui  a  été 
pofledée  par  Charles  IL 

L'Efpagne  cède  à  Sa  Majefté  Por- 
tugaife  îa  Colonie  du  Sacrement 
fi  tuée  fur  le  bord  feptentrional  de  la 
Plata ,  à  condition  qu'elle  n'en  per- 
mettra ie  commerce  à  aucune  Nation 
étrangère»  Les  Portugais  ne  pourront 
commercer  en  aucune  façon  dans 
TAmérique  Efpagnole  ,  ni  favorifer 
les  étrangers  qui  voudroient  y  verfer 
quelques  marchandifes  Tr,  d'Utrecht 
entre  f  Efpagne  &  le  Portugal  ^  art.  6, 

Le  Traité  de  Lisbonne  du  1 3  Fé- 
vrier I  GG'è  y  eft  maintenu  dans  toute 
fa  force.  Traité  d' Utrecht  y  Efpagne  j 
Portugal j  article    13. 

Sa  Majefté  Porcugaife  accorde  aux 
Commerçans  Efpagnols ,  6c  Sa  Maje- 
fté Catholique  à  ceux  de  Portugal, 
tous  les  avantages  3c  tous  les  privi- 
lèges qu  elles  ont  accordés  jufqu'ici , 
ou  qu'elles  accorderont  à  l'avenir  à 
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la  Nation  la  plus  favorifce.  Ces  Puif- 
fances  fe  réfervent  à  elles  feules  êc 
pour  leurs  Sujets ,  le  droit  de  com- 
mercer dans  les  terres  de  leurs  domi- 
nations refpe6i:ives  j  foit  aux  Indes , 
foit  en  Amérique..  H  faut  excepter 
de  cette  règle  générale  ce  qui  a  été 
ftipuîé  dans  le  Contrat  de  l'AfTiento  , 
conclu  entre  TEfpagne  ôc  la  Grande- 
Bretagne  le  16  Mars  171 5  ,  d>C  dont 
je  parlerai  plus  bas.  Traité  d'Utrecht  ^ 
Ej pagne  y   Portugal  ^  article  ijé 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux 
Couronnes  ,  leurs  Sujets  refpedifs 
auront  le  terme  de  fix  mois  pour  fe 
retirer  avec  leurs  eftets  où  bon  leur 
femblera»  Traité  d'Utrecht  ^  Efpagne^ 
Portugal  j  article  il. 

Le  commerce  fe  fera  dans  le  con- 
tinent de  France  &  de  Portugal ,  de 
la  même  manière  qu'il  fe  faifoit  avant 
la  guerre  de  1701^  &  les  mêmes 
privilèges  dont  les  François  jouiront 
en  Portugal ,  feront  accordés  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté  Portugaife  en 
France.  Traité  d'Utrecht  entre  la  Fran- 
cs &  le  Portugal  .y  articles  5  &  6^  Le 
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premier  Juin  1^41  ,  Louis  XIII  6c 
Jean  IV  Roi  de  Portugal ,  conclurent 
à  Paris  un  Traité  de  Confédération  , 
dans  lequel  il  fut  ftipulé  ,  articles  7 
é'  8  ,  que  le  commerce  feroit  rétabli 
entre  les  deux  Nations  fur  le  même 
pied  qu'il  fe  faifoit  du  temps  des 
anciens  Rois  de  Portugal  ,  &  que 
leurs  Sujets  pourroient  tranfporter 
refpectivem.ent  de  leurs  Etats,  toutes 
les'  denrées  &  marchandifes  dont  ils 
auroient  befoin  ,  en  payant  limple- 
ment  les  mêmes  droits  que  paie  la 
Nation  la  plus  amie. 

Le  Roi  de  France  s'engage  à  ne 
point  foufFrir  que  fes  Sujets  de  la 
Cayenne  ou  autres,  commercent  dans 
le  Maragnan ,  ni  dans  l'embouchure 
de  la  rivière  des  Amazones  \  il  leur 
fera  défendu  de  paffer  la  rivière  de 
Vincent  Pinfon.  D'autre  part ,  tout 
commerce  dans  la  Cayenne  fera  in- 
terdit aux  Portugais.  Traité  (TUtrecht  ^ 
France  j  Portugal  j  artcile  1 2. 

Afin  de  mieux  pourvoir  à  l'avance- 
ment  &  à  la  sûreté  des  Marchandsdes 
deux    Nations    contradantes  ,    elles 
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tiendront  lune  chez  latitre  des  Goh- 
fuis  5  avec  les  mêmes  privilèges  & 
exemptions ,  dont  ceux  de  France 
avoient  coutume  de  Jouir  en  Pbrta- 
gal.  'Traité  ctUtrecht  j  France  j  Por- 
tugal _,   article  6, 

En  cas  de  rupture  entre  les  Fran-' 
cois  6c  les  Portugais  j  ils  auront  fiX 
mois  pour  l'étirer  leurs  effets ,  &  fe 
tranfporter  où  ils  jugeront  à  pro- 
posr  Traité  dUtrecht  ^  France  ^  Por» 
tugal  j  article    15. 

Espagne  et  Pays  DiMEMBRis  de 
Ï.A  Monarchie  Espagnole  par 
lA  Paix  d'Utrecht  ,  tels  que 
LES  Pays  -  Bas  Autrichiens  y  les 
Deux-Siciles  5  la  Sardaigne  y&c» 

Relativement  aux  Provinces-Unies  ^  à 
la  France  ^  à  F  Angleterre  y  à  la 
Cour  de  Vienne  jà  la  Tofcane  j  aux 
Villes    Anféatiques, 

Les  Efpagnols  retiendront  leur  na^ 
vigation  en  telle  manière  quils  la  tien" 
nent  pour  le  prefent  dans  les  Indes 
Orientales  ^  fans  fe  pouvoir  étendre  plus 
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avant  ;  de  leur  côté  les  Çommercans  des 
Provinces  -  Unies  s' abjiiendrom  de  Ici 
fréquentation  des  Places  que  les  Cajîil- 
ians  ont  dans  les  Indes  Orientales.  Tu 
de  Munfter  du  50  Janvier  1(^48, 
entre  l'Efpagne  &  les  Provinces- 
Unies  ,  article  5 . 

Il  faut  faire  une  attention  parti- 
culière à  l'article  qu'on  vient  de  lire» 
Les  PuifTances  maritimes  1  oppoferent 
comme  un  titre  inconteftable  à  l'Em- 
pereur Charles  VI ,  lorfqu  en  1711  , 
il  voulut  établir  dans  les  Pays-Bas 
Autrichiens  une  Compagnie  des  In- 
des,. Ce  Prince  fe  contenta  d'abord 
de  donner  des  lettres  de  mer  à  queU 
ques  Commerçans  Flamands  &:  Bra-^ 
feançons  ^  pour  aller  négocier  aux 
Indes  i  leurs  périls  Se  fortunes.  Cette 
nouveauté  inquiéta  l'Angleterre  Se 
les  Etats-Généraux  ;  mais  les  plaintes 
les  plus  vives  éclatèrent  de  toute  part , 
dès  que  la  Cour  de  YiQxinQ  fongea , 
par  fes  lettres  d'odroi ,  à  rendre  folide 
iine  établifferaent  qu'elle  n'avoir  que- 
bauché.  Voyez  le  huitième  Cha^ 
pitre  de  cet  OuvEag^ 
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il  eft  certain  que  l'Empereur  n'étoit 
point  fondé  dans  fes  prétentions.  On 
avoir  ftipulé  dans  les  Traités  d'Utrecht 
&  dans  celui  de  la  Barrière ,  conclu  à 
Anvers  en  1 7 1 5  ,  qu'il  ne  pofsèderoit 
les  Pays-Bas  Efpagnols  qu'avec  les 
mêmes  droits  &'les  mêmes  prérogati- 
ves que  Charles  11  les  avoit  poiFédés. 
Or  ce  Prince  ne  pouvoit  pas  établir 
dans  fes  Domaines  une  Compagnie 
pour  le  Commerce  des  Indes  j  en  vertu 
de  quel  titre  fon  fucceifeur  s'arrogeoit- 
il  donc  ce  privilège  ? 

Quand  Charles  VI  auroit  pu  avec 
juftice  foutenir  fa  Compagnie  aOïïen- 
de  ,  il  eft  vraifemblable  que  cQt  étâ- 
blilfement  auroit  allumé  le  feu  de  la 
guerre  dans  toute  l'Europe ,  ii  la  Cour 
de  Vienne  n  avoit  pas  pris  fagement 
le  parti  d'y  renoncer.  On  peut  ,  à  ce 
fujet  )  fe  rappeller  la  conduite  des  An- 
glois  ôc  des  HoUandois  ,  quand  le 
Danemarc  voulut  en  1728  ,  former 
une  nouvelle  Compagnie  des  Indes  à 
Alpena.  Les  PuifTances  maritimes  dé- 
fendirent à  leurs  Sujets  de  s'intérelfer 
è-  cette   entreprit  j  &c  la  regardaix^ 
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prefque  comme  une  rupture  de  la  part 
du  Roi  de  Daiiemarc ,  elles  lui  fi- 
rent fignifier  que  jj  rétablifïement 
»  d'une  Compagnie  des  Indes  à  Al- 
>3  tena  étoit  très-préjudiciable  au  com^ 
«  merce  des  Anglois  ôc  des  Hollan- 
35  dois  5  ôc  extrêmement  contraire  aux 
33  règles  d'amitié.,  &  à  la  confîdéra^ 
»  tion  que  les  Princes  ôc  les  Etats  Sou- 
33  verains  font  accoutumés  d'avoir  les 
33  uns  pour  les  autres.  On  ajouta  que 
»  le  Roi  de  la  Grandes-Bretagne  &  les 
53  Etats  r-  Généraux  ne  pourroient  fe 
w  difpenfer  de  s'oppofer  à  cet  établif- 
>3  fement  par  tous  les  moyens  légiti- 
55  mes  qui  ne  donnent  aucune  atteinte 
ij  au  Droit  des  Gens.  Mais  qu'ils  efpé^ 
33  rent  que  le  Roi  de  Danemarc  ,  fuir- 
i>  vant  fa  grande  fagelTe  Se  équité  ^ 
33  voudra  bien  réfléchir  Hir  les  incon^ 
s?  véniens  qui  réfultent  de  fon  entre- 
83  prife  5  &  qui  pourroient  faire  naître 
3?  des  méfintelligences  funeftes  cf. 

Les  Sujets  des  Etats  -  Généraux 
s'abftiendront  de  naviger  3c  de  com- 
mercer dans  les  Domaines  que  la  Gou- 
jonne d'Efpagne  pofsède  hors  de  TEi** 
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rope,,  foit  qu'il  y  ait  des  Places  forti- 
fiées ou  non.  Tout  commerce  eft  éga- 
kment  interdit  aux  Efpagnols  fur  les 
Cotes  5  dans  les  Havres ,  Ports  de  Pla- 
ces que  les  Provinces-Unies  occupent 
aux  Indes  &  en  Amérique.  Ils  con- 
fentent  à  ne  plus  trafiquer  dans  les 
Places  du  Brefil  j  dont  les  Portugais 
font  a6buellement  ^n  pofTeflîon  ,  & 
tandis  qu'ils  en  feront  les  maîtres^ 
Traité  de  Munfter  ^  article  6, 

Les  Sujets  du  Roi  d'Efpagne  &  des 
Etats-Généranx  ne  payeront  pas ,  les 
uns  ch^z  les  autres,  de  plus  forts  droits 
d'entrée  ou  de  fortie ,  que  les  Naturels 
mêmes  du  Pays  :  les  importions  éta- 
blies par  la  Cour  de  Madrid ,  pendant 
la  trêve  de  douze  ans  conclue  à  An- 
vers, le  9  Avril  i6o<^  5  feront  abolies. 
Traité  de  Munjler  _,  article  8 .  Traité 
d'Utrecht  entre  rEJpagne  &  les  Pro- 
vinces'Unies  ^  aticle  14.  Le  3  Juillet 
ï  66-j  5  les  Commerçans  des  Provin- 
ces-Unies obtinrent  le  privilège  de 
porter  dans  les  Etats  de  la  Couronne 
d'Efpagne  toutes  fortes  de  denrées  6c 
de  marchandifes  des  Indes  Orientales, 

en 
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en  prouvant  qu  elles  font  venues  de 
leurs  conquêtes ,  fadories  &  colonies. 
Il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  de  faire 
obferver  au  Ledeur  que  le  Traité  de 
Muniler  ne  regarde  pas  feulement  le 
Royaume  d'Efpagne  ,  mais  encore 
toutes  les  Provinces  qui  en  ont  été 
démembrées  par  la  paix  de  1 7 1 5 ,  ôc 
qui  font  pofTédées  par  la  Cour  de 
Vienne  de  par  le  Roi  des  deux  Siciles. 
Les  articles  fuivans  n'ont  rapport 
qu'au  commerce  réciproque  que  font 
les  Provinces-Unies  de  les  Domaines 
que  la  Maifon  d'Autriche  pofsède 
dans  les  Pays-Bas. 

Le  Roi  d'Efpagne  Se  les  Etats-Gé- 
néraux ne  lèveront  hors  de  leurs  limi- 
tes refpedivement ,  aucun  droit  pour 
l'entrée ,  fortie ,  ou  pour  autres  char- 
ges, fur  les  denrées  palTant ,  foit  par 
eau,  foit  par  terre.  Leurs  fujets  con- 
tinueront à  jouir  de  la  franchife  des 
péages  établie  avant  la  guerre.  Traité 
de  Munjler  _,  art,  9  &  10. 

La  Cour  de  Madrid  fera  ceffer  fur 
le  Rhin  &  fur  la  Meufe,  la  levée  de 
tous  les  péages,  qui  avant  la  guerre 

Tome  IL  Y 
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ont  été  fous  le  reffort  ou  dans  le  dif- 
trid  dQS  Provinces-Unies ,  de  notam- 
ment le  péage  de  Zélande.  On  en- 
tend cependant  que  les  propriétaires 
de  ces  péages  rembourferont  les  det- 
tes qui  ont  été  hypothéquées  fur  ces 
fonds.  Tr.  de  Munfler^  art,  ii. 

Le  fel  blanc  bouilli  venant  des  Pro- 
vinces-Unies dans  les  Domaines  de 
Sa  Majefté  Catholique  ,  y  fera  reçu 
fans  être  chargé  de  plus  hautes  impo- 
sitions que  le  gros  fel.  De  même  on 
recevra  le  fel  du  Roi  d'Efpagne  fur  les 
terres  des  Etats-Généraux^  il  s'y  débi- 
tera, &  ne  fera  fujet  qu'aux  mêmes 
impôts  qu'on  lève  fur  celui  des  Pro- 
vinces-Unies. Tr.  de  Munjier  ^  art,  1 3. 

Les  différentes  branches  de  l'Ef- 
caut  5  les  canaux  de  Sas ,  de  Zwin ,  & 
autres  bouches  de  mer  y  aboutiifant, 
feront  tenus  clos  du  côté  des  Provin- 
ces-Unies. Traité  de  Munjler  ^  arti- 
cle 14. 

Les  navires  Se  denrées  entrant  Se 
fortant  des  Havres.de  Flandres  ref- 
pedtivement ,  feront  &  demeureront 
chargés  par  le  Roi  d'Efpagne  de  tou- 
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tes  les  impofitions  qui  font  levées  fut' 
les  denrées  qui  feront  tranfportées  fun 
i'Efcaut ,  &  fur  les  canaux  dont  il  eft 
parlé  dans  l'article  précédent.  Traité 
de  Munftcr  ^  art,  1 5 . 

Les  fujets  des  deux  Puiirances  con- 
tracVantes  fe  comporteront  avec  mo- 
deftie  &  prudence ,  les  uns  chez  les 
autres ,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  regar- 
de l'exercice  public  de  la  Religion. 
L'on  aiîîgnera  fur  les  terres  de  l'obéif-  • 
fance  du  Roi  d'Efpagne ,  des  cimetie- 
tieres  pour  inhumer  les  fujets  des  Pro- 
vinces-Unies. 7>.  de  Munjîer  j  an,  1 8 
&  19.  Tr,  d'Utrecht  _,  Ef pagne  j  KoU 
lande  ,  articles  2.7  &  28. 

On  commettra  de  part  &  d'autre  de 
certains  Juges  en  nombre  égal ,  qui 
formant  une  Chambre  mi-partie ,  éta- 
bliront leur  féance  dans  les  Provinces 
des  Pays-Bas  ,  tantôt  fur  les  terres  de 
l'obéiil&nce  du  Roi  d'Efpagne  ,  & 
tantôt  dans  les  Domaines  des  Etats- 
Généraux.  Ils  auront  é^ard  aux  nécio- 
ciations  que  les  habitans  des  Pays-Bas 
feront  entr'eux  ,  &:  aux  charges  &: 
impofitions  qui  feront  levées  de  l'un 
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^  de  l'autre  coté  fur  les  marchand!^ 
fes.  Ce  Tribunal  aura   foin  de  faire 
ïéparer  les  injuftices  j  il  jugera  des 
infradions   qu'on    pourroit    faire   au  i 
préfent  Traité  dans  les  Provinces  des 
Pays-Bas,  ôc  dans  le  refte  de  l'Euro- 
pe 5  il  décidera  des  arrangemens  les  | 
plus  convenables  à  prendre  en  pareil 
cas,  3c  fes  fentences  ou  difpoiitions 
feront  promptement  exécutées  par  les 
Juges  ordinaires  de  chaque  Province, 
Bailliage,  ôcc.  Traité  de  Munjier ^  ar- 
ticle 21. 

Les  Commerçans  des  Villes  Anféa- 
tiques  jouiront  dans  les  Etats  du  Roi 
d'Efpagne,  de  tous  les  privilèges  déjà 
donnés  ,  ou  qui  dans  la  fuite  feront  | 
accordés  aux  fujets  des  Provinces*-! 
Unies.  Réciproquement  les  Etats-Gé- 
néraux auront  les  mêmes  droits  que 
les  Villes  Anféatiques  ont  obtenus 
pour  rétabliiTement  de  leurs  Confuls 
dans  les  Villes  principales  ou  mariti^^ 
mes  d'Efpagne.  ils  jouiront  encore  d( 
toutes  les  francbifes  que  les  Villes^ 
Anféatiques  pourront  obtenir  après  la 
çpnclufion  de  ce  Traité.    Traité   d& 
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Munfter ,  article  1 6,  Le  Traité  avan- 
tageux des  Villes  Anféatiques  dont  il 
eil  ici  parlé,  fut  conclu  à  Munfter  le 
ï  1  Septembre  i  (^47.  11  feroit  inutile 
d'en  faire  l'analyfe ,  ne  contenant  rien 
d'effentiel  que  rétablifTement  de  leurs 
Confuls  fur  les  terres  d'Efpagne.  Elles 
lignèrent  encore  un  Traité  à  Munfter, 
le  3  Mai  1(^48.  11  ne  roule  que  fur 
des  objets  peu  importans. 

Philippe  V  &  les  Etats-Généraux 
confirmèrent  en  1 7 1 4 ,  le  Traité  con- 
clu à  Munfter  en  1(^48.  Traité  d'U- 
trecht  entre  VEfpagne  &  les  Provinces-. 
Unies  j  article  i  o. 

Les  Commerçans  des  Provinces- 
Unies  &  leurs  Confuls  établis  en  Ef- 
pagne,  jouiront  de  tous  les  privilèges 
accordés  aux  Anglois  ,  aux  François  5 
&  à  la  Nation  la  plus  favorifée.  Les 
Efpagnols  auront  la  même  faveur 
dans  les  Domaines  des  Etats-Géné- 
raux. Traité d'U trecht:,  E/pagne^  Hol- 
lande j,  articles  17  &  11, 

Dès  que  les  fujets  des  contraétans 
auront  une  fois  payé  les  droits  d'en- 
trée énoncés    par  les  tarifs  ,  ils  ne 
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feront  plus  obligés  d'en  payer  de  nou- 
veaux, en  tranfportant  leurs  marchan- 
difes  d'une  Province  à  l'autre  du 
Royaume  d'Efpagne  ou  des  Etats-Gé- 
néraux. Traité  d'Utrecht  ^  Efpagne  y 
Hollande  j,  article  i  <j  . 

Le  Roi  d'Efpagne  confervera  aux 
fujets  des  Provinces-Unies  la  faculté 
d'avoir  des  Juges  Confervateurs  dans 
toutes  les  Villes  marchandes  de  fon 
Royaume,  où  ils  en  avoient  du  temps 
de  Charles  II ,  &  même  dans  celles  où 
d'autres  Nations  en  ont  aduellement, 
Jr.  d'Utrechî  ,  Efpagne  _,  Hollande  ^ 
article  i  o . 

Les  Hollandois  morts  en  Efpagne 
ne  feront  point  aubains ,  leurs  effets 
feront  remis  à  leurs  héritiers.  Les  fu- 
jets des  deux  PuilTances  contradantes 
pourront  hériter  les  uns  des  autres  par 
teftament  ou  par  droit  du  fang.  Traité  ;| 
d'Utrechty  Efpagne  ^  Hollande  .,  art, 
25  &  16, 

Le  Roi  d'Efpagne  ne  permettra 
aucune  Nation  de  l'Europe  le  commer^ 
ce  de  fes  Etats  d'Amérique  ;  &  dans' 
le  befoin  ,  les  Provinces-Unies  pro-; 
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mettent  de  l'aider  de  leurs  forces 
contre  une  PuilTance  qui  voudroit  y 
rraiiquer.  Traité  d'Utrccht  ^  Efpagne  ^ 
Hollande  j  art,  3  i .  Il  n'efl:  pas  dou- 
teux qu'il  ne  foit  de  l'intérêt  de  la 
Cour  de  Madrid  que  tout  le  commerce 
des  Indes  Efpagnoles  fe  fafTe  par  la 
voie  de  Cadix  :  en  permettant  aux 
étrangers  d'aller  diredement  au  Me- 
xique,  au  Pérou  ,  &c.  elle  fepriveroic 
d'une  partie  de  fes  revenus ,  &  peut- 
être  même  ébranleroit-elle  les  fonde- 
mens  de  fon  empire  en  Amérique- 
Toutes  les  PuilTances  commerçantes 
qui  ont  traité  à  Utrecht  avec  Philip- 
pe Y  ,  ont  exigé  de  lui  la  ftipulatioii 
qu'on  vient  de  lire.  î^oye^  le  Traité  de 
la  Grande  -  Bretagne  j  article  'S  j,  & 
celui  de  Portugal  ^  article  17.  On  a 
craint  qu'il  ne  fe  rencontrât  dans  la 
fuite  des  temps  quelque  circonftance 
extraordinaire ,  qui  autorifât  le  minif- 
rere  d'Efpagne  à  penfer  qu'il  pouvoic 
fans  inconvénient  permettre  à  cjuelque 
Nation  le  commerce  de  l'Amérique. 
Ce  malheur  étoit  jugé  fi  grand  ,  qu'on 
a  cru  devoir  y  obvier ,  tout  éloigné , 
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Se  même  tout  chimérique  qu'il  devoxt 

faroître. 

L'Efpagne  a  fidèlement  obfervé 
•jufqu'ici  les  eiigagemens  qu'elle  a 
contradés  ^  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  autres  Etats.  On  fait 
combien  il  y  a  d  interlopes  dans  les 
mers  du  Mexique  Ôc  du  Sud.  Les  An- 
glois  ne  peuvent  cacher  que  la  con- 
trebande qu'ils  font  dans  les  Indes 
Efpagnoles  ,  ne  foit  une  branche  im- 
portante de  leur  commerce.  Ils  abu- 
ibient  d'une  manière  étrange  du  vaif- 
feau  de  permiiÏÏon  qu'on  leur  avoir 
accordé  par  le  Contrat  de  l'AlIiento  ; 
êc  la  Jamaïque  eft  un  magaiin  générai 
d-'où  ils  envoient  furtivement  leurs 
marchandifes  dans  tous  les  lieux  où 
ils  ont  l'art  d'avoir  des  correfpondans._ 
La  Cour  de  Madrid  s'eil:  fouvent 
plainte  de  cette  contravention  aux 
Traités  ,  fans  pouvoir  obtenir  aucune 
fatisfadion.  Les  démêlés  des  Garde- 
Côtes  Efpagnols  ôc  des  Contreban-: 
diers  Anglois  dégénérèrent  en  1738^ 
en  une  eipèce  de  guerre  ouverte,  dans 
laquelle  il  fe  commit  de  part  6c  d'autre 
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pîu (leurs  violences.  Pour  en  arrêter 
le  Cours  ,  on  fîgna  au  Pardo  en  1 7  3  9  , 
une  convention.,  mais  cette  négocia 
tion  fut  infrudueufe;  le  Parlement 
d'Angleterre  défapprouva  les  ftipula- 
tions  du  Pardo  ;  toute  la  Nation  écla- 
ta comme  il  on  lui  eut  enlevé  un  de 
fes  privilèges  ;  Se  le  miniftere  obligé 
de  céder  au  torrent  ^  déclara  la  guerre 
au  Roi  d'Efpagne.  Ce  n'eft  pas  moins 
les  droits  de  toutes  les  Nations  com- 
merçantes que  les  liens  propres  que 
la  Cour  de  Madrid  fe  vit  obligée  de 
défendre.  Je  parlerai  plus  au  long  de 
cette  affaire  dans  le  quatorzième  Cha- 
pitre de  cet  Ouvrage. 

Le  comm.erce  des  Provinces«Unie5 
8c  des  Places^ue  les  Etats-Généraux 
pofsèclent  aux  Indes  Orientales  &  Oc- 
cidentales 5  continuera  fur  le  même 
Fied  qu'il  s'eft  fait  jufqu'à  préfent.  A 
égacd  de  celui  des  îfles  Canaries  jxon 
fuivra  les  loix  Ôc  les  ufages  établis 
fous  le  règne  de  Charles  IL  Traité 
(TUtrechtj  Efp<igne\^  Hollande  ^  ar^ 
tïcle  34, 

En  cas  de  rupture  entre  l'Efpagne 
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êc  les  Provinces-Unies ,  leurs  Sujecs 
auront  refpedivement  la  liberté  de 
vendre  leurs  effets  pendant  un  an ,  ou 
de  les  tranfporter  comme  ils  le  juge- 
ront à  propos.  Traité  ctUtrecht  ^  Ef- 
pa^ne  ,  Hollande  ^  art,  ^6. 

Les  Sujets  du  Roi  de  France  dans 
tous  les  Etats  de  la  Couronne  d'Efpa- 
gne ,  Se  ceux  de  cette  PuilTance  chez 
les  François ,  feront  traités  comme  la 
Nation  la  plus  favorifée ,  ne  payant 
que  les  mêmes  droits  auxquels  les  An- 
glois  Se  les  Hollandois  font  fournis. 
Traité  des  Pyrénées  ,   art.  6  &  7. 

Les  contradans  pourront  établir 
des  Confuls  les  uns  chez  les  autres. 
Traité  de  Pyrénées ^  art,  26. 

Les  Sujets  de  part  &  d  autre  auront 
îa liberté  de  vendre,  donner ,  changer 
Se  aliéner  ,  tant  par  ade  d'entre-vif , 
que  de  dernieice  volonté  ,  les  biens , 
effets  5  meubles  Se  immeubles  qu'ils 
pofTéderdnt  dans  les  Domaines  de 
l'autre  Souverain»  Chacun  fera  libre 
de  les  acheter ,  Sujet  ou  non  Sujets 
fans  autre  permifîîon  quelconque  que 
Je  préfent  Traité.  Jr.  des  Pyr»an,iu 
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Dans  le  cas  que  les  contradaiis  fe 
faffenc  la  guerre  ,  leurs  Sujets  auront 
iîx  mois  pour  fe  retirer  avec  leurs 
effets.  Traité  des  Pyr,  article  24, 
Je  remarquerai  encore  que  le  Roi  des 
Deux-Siciles  eft  engagé  par  ce  Traité , 
comme  fucceiTeur  de  Philippe  IV.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  de  la  Cour 
de  Vienne  ,  qui  pofsède  en  Italie  &: 
dans  les  Pays-Bas  plufieurs  Domaines 
pour  lefquels  l'Efpagne  avoit  flipulé 
dans  le  Traité  des  Pyrénées. 

A  la  paix  de  1714,165  Plénipo- 
tentiaires de  France  auroient  dû  rap- 
peller  expreâfément  dans  les  Tr^tés 
de  Radftadt  &  de  Bade  celui  des  Pyré- 
nées 5  en  tant  qu'il  engageoit  la  Cour 
de  Vienne.  Ils  fe  font  contentés  de  le 
faire  implicitement ,  en  arrêtant  que 
les  Sujets  de  l'Empereur  &  du  Roi 
Très-Chrétien  continueroient  à  jouir  ^ 
a,  l'égard  du  commerce,  de  tous  les 
privilèges  dont  ils  étoient  en  pofTef- 
fion  les  uns  chez  les  autres.  Traité  de 
Kadftadt  ^  aride  34.  Tr,  de  Bade  ^ 
article  34,  La  France  &  l'Efpagne 
n'ont  rien  réglé  de  nouveau  au  fujet 
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de  leur  commerce ,  dans  les  paix  d'Ak-^ 
k-Chapelle  ,  de  Nimègue  &c  de  Ryf- 
"wick  5  elles  n'ont  fait  que  rappeller 
les  articles  du  Traité  des  Pyrénées. 

Les  Anglois  ne  payeront  pas  fur 
hs  terres  de  la  domination  d'Efpa- 
gne  5  de  plus  forts  droits  d'entrée  ou 
de  fortie  que  les  Efpagnols  mêmes , 
êc  ils  y  jouiront  de  toutes  les  franchi- 
fes  &  prérogatives  accordées  à  la 
France  /  aux  Provinces  -  Unies  ,  aux 
Villes  Anféatiques ,  Sec,  Traité  de 
Madrid  conclu  le  1 3  Mai  1 66-/  ^  en- 
tre tEfpagne  &  l^ Angleterre  j  articles 

5  &  38.  Ces  PuilTànces  ont  rappelle 
ce  Traité  dans  celui  qu'elles  ont  ngné 
a  Utrecht  en  1 7 1 3 . 

Il  fera  permis  aux  Anglois  de  tranf- 
poïter  en  Efpagne  toutes  fortes  de 
marchandiifes  du  crû  de  leur  Royaume 

6  de  leurs  Colonies.  Ils  pourront  aufïî 
y  faire  le  commerce  des  denrées  àts 
Indes  Orientales 3  en  prouvant ,  parle 
témoignage  des  Députés  de  leur  Com- 
pagnie des  Indes ,  qu'elles  viennent 
des  fadories  Angioifes.  Pour  ce  qui 
concerne    l'Amérique   6c  les  autres 
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Pays  ■  fitués  hors  de  l'Europe  ,  &  qui 
font  fournis  au  Roi  d'Efpagne  ,  on 
accorde  aux  Commerçans  d'Angle- 
terre tout  ce  qui  a  été  accordé  aux 
Sujets  des  Etats  -  Généraux  par  le 
Traité  de  Munfter.  Traité  de  Madrid  , 
articles  7  6"  8  ;  c'efl-à-dire  ,  qu'on 
leur  refufoit  la  liberté  de  commercer 
aux  Indes  Efpagnoîes.  Cette  conven- 
tion fut  encore  exprimée  d'une  ma- 
nière plus  précife  dans  le  Traité  que 
les  Couronnes  d'Efpagne  &  d'Angle-. 
terre  fignerent  à  Madrid ,  le  1 8  Juillet 
ié'70  5  &qui  terminales  hoftilités  que 
leurs  Sujets  commettoient  en  Améri- 
que les  uns  contre  les  autres.  11  y  eft 
dit  que  chacun  des  contradans  s'abf- 
tiendra  de  naviger  dans  les  Ports,  Ra- 
des ,  Havres ,  6rc.  que  l'autre  pofsède 
en  Amérique.  Maisjque  liFun  d'eux  eft 
forcé  par  la  tempête  ou  par  quel- 
qu'autre  accident  ,  de  chercher  un 
afyle  dans  les  Ports  de  l'autre  ,  il  y 
fera  bien  reçu ,  &  s'y  pourvoira  même 
des  chofes  qui  lui  manqueront ,  arti-^ 
des  8  (S'  10.  Ce  Traité  eft  auffi  rap- 
pelle par  le  premier  article  du  Traitq 
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de  commerce  conclu  à  Utrecht  entre 

l'Efpagne  &  TAngleteure. 

Les  navires  Efpagnols  ou  Anglois 
navigeant  dans  leurs  Etats  refpedifs  , 
ne  pourront  être  vifités  par  les  Juges 
de  contrebande  ,  ni  par  quelqu'autre 
perfonne  que  ce  folt.  On  ne  mettra  à 
tord  de  ces  vaifTeaux  aucun  foldat  ni 
Officier ,  qu'après  que  le  maître  du 
navire  aura  déchargé  les  m.archandifes 
qu'il  déclarera  vouloir  mettre  à  terre. 
7'raué  de  Madrid  de  16Ô7  _,  art,  10. 
J'ai  oui  quelquefois  citer  cet  article 
comme  un  titre  qui  doit  mettre  les 
Anglois  à  couvert  des  viiites  des  Gar- 
de-Côtes Efpagnok ,  mais  l'erreur  eft 
évidente.  On  voit  clairement  qu'il 
n'eft  ici  queftion  que  des  Pays  où  le' 
commerce  eft  permis. 

Ceft  l'ufage  en  Angleterre  qu'un 
Marchand  étranger  ne  paie  point  de 
droits  de  fortie  ,  quand  il  rembarque 
les  marchandifes  qu'il  y  a  portées.  On 
lui  rend  même  la  moitié  des  droits 
d'entrée  qu'il  a  payés ,  fi  fon  retour  fe 
fait  avant  que  l'année  foit  expirée 
depuis  fon  arrivée.  En  compenfation  ;, 
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tout  Anglois  qui  ayant  déchargé  Tes 
effets  dans  une  Place  du  Roi  d'Efpa- 
gne  5  les  rechargera  pour  les  faire 
tranfporter  dans  un  autre  Port  de  la 
même  domination  ,  n'y  payera  aucun 
droit  d'entrée,  Traué  de  Madrid  ^  ar- 
de  12e  Traité  de  Commerce  ^  Utrcchtj 
article  5. 

Les  Confuls  que  les  Puiifances  con- 
tra dantes  tiendront  l'une  chez  l'autre  5 
feront  traités  comme  ceux  des  Nations 
les  plus  favorifées.  On  ne  moleftera 
point  les  Anglois  pour  caufe  de  Reli^ 
gion  5  ils  auront  un  cimetière  dans  les 
principales  Villes  d'Efpagne  -y  ik  n'y 
feront  point  fujets  au  droit  d'aubaine  ^ 
&  les  Efpagnols  auront  le  même  avan- 
tage en  Angleterre.  Tr.  de  Madrid ^ 
articles  27,  28^355  34  6^35. 

En  cas  de  déclaration  de  guerre 
entre  l'Efpagne  èc  l'Angleterre,  leurs 
Sujets  refpedifs  auront  fix  mois  pour 
fe  retirer  avec  leurs  effets  où  bon  leur 
femblera.  Traité  de  Madrid  j  article 
3  G,    Tr,  de  paix  ,  Utrecht ,  art,  1 8 . 

L'exercice  de  la  navigation  &  du 
•commerce  aux  Indes  Occidentales^ 
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demeurera  furie  même  pied  qu'il  étolt 
établi  fous  le  règne  de  Charles  1 1. 
L'E^agne  ne  permettra  à  aucune 
Puiuance  d'introduire  des  marcliandi- 
fes  dans  fes  Etats  d'Amérique ,  &  elle 
s'engage  à  n'en  céder  ,  vendre  ,  ni 
aliéner  aucune  partie.  Traité  d'U- 
trechî  _,  Efpagne  _,  Angleterre ,  articles 

Les  hâbitans  de  la  Province  de 
Guipufcoa  conferveront  le  droit  qu'ils 
ont  de  pêcher  aux  environs  de  Tlfle 
de  Terre-Neuve.  Traité  d'Utrechtj 
Efpagne  j  Angleterre  j  article  i  5 . 

Les  Anglois  feront  pendant  trente 
ans  5  à  commencer  du  premier  Mai 
171 3  5  le  commerce  des  Nègres  dans 
l'Amérique  Efpagnole  ,  aux  mêmes 
conditions  qui  avoient  été  accordées 
à  la  Compagnie  Françoife  de  l'Alîien- 
to.  Tr,  d' Utrecht  j  EfpagEc  ,  Angle- 
terre j  article  1 1  ;  Efpagne  j  PortU" 
gai  j  article  17;  Efpagne  _,  Hollande , 
article  5 1 . 

Par  lé  Traité  ou  le  Contrat  de  l'Af- 
fientOjles  Anglois  fe  chargeoient  de 
tranfporter  dans   l'Amérique    Efpa-î 


\  , 
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gnole  5  pendant  refpace  de  trente  ans  5 
cent  quarante-quatre  mille  Nègres ,  à 
raifon  de  quatre  mille  huit  cens  par 
an.  Il  leur  étoit  permis  de  fournir  un 
plus  grand  nombre  d'efclaves  pendant 
les  vingt  -  cinq  premières  années  de 
leur  Contrat  ;  mais  dans  les  cinq  der- 
nières 5  ils  dévoient  fe  borner  au  nom- 
bre convenu.  On  pouvoit  débarquer 
les  Nègres  dans  tous  les  Ports  de  l'A- 
mérique Efpagnole  où  il  réfide  des 
Juges  Royaux  ou  de  leurs  Députés ,  8c 
les  Anglois  y  tenoient  des  Juges 
Confervateuïs.  La  Compagnie  de 
rAffiento  avoit  renoncé  à  tout  autre 
commerce  ,  &  on  devoir  faiiir  les 
marchandifes  qui  fe  trouveroient  fur 
les  vailTeaux  qui  fervoient  au  rranfport 
des  Nègres.  Le  Roi  d'Efpagne  ôc  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  étoient 
inrérelTés  chacun  pour  un  quart  dans 
ce  commerce.  Contrat  de  V Ajjiemo  , 
Jigné  à  Madrid  le  16  Mars   171  .f. 

A  condition  exprefle  que  la  Com- 
pagnie de  l'Ailiento  ne  fera  aucun 
négoce  défendu,  ni  ne  l'entreprendra 
dire6i:ement  ni  indiredement ,  fous 
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quelque  prétexte  que  ce  foit ,  le  Roi 
d'Efpagne  lui  accordoit  un  vaiffeau 
de  cinq  cens  tonneaux  par  an ,  pen- 
dant le  terme  de  trente  années  pour 
négocier  aux  Indes  Efpagnoles.  Sa 
Majefté  Catholique  avoir  la  quatriè- 
me partie  du  profit  que  faifoit  ce 
vaiiieau  de  permiiîion ,  ôc  elle  prenoit 
encore  cinq  pour  cent  fur  le  gain  des 
trois  autres  parties  qui  appartenoient 
aux  Afiientiftes.  Les  marchandifes  du 
vaiiTeau  de  permiffion  ne  payoienc 
aucun  droit  d'entrée  ,  &  ne  fe  ven- 
doient  que  dans  le  temps  de  la  Foire. 
Si  elles  arrivoient  aux  Indes  avant 
les  fiotes  &  les  gallions ,  les  Faéteurs 
de  l'AlTiento  dévoient  les  faire  débar- 
quer ^  Se  en  attendant  l'ouverture  de 
la  Foire  ou  de  la  vente  générale  ,  on 
les  tenoit  dans  des  magaiins  fermés 
à  deux  clefs  j  dont  l'une  étoit  entre 
les  mains  des  Officiers  du  Roi  d'Efpa- 
gne ,  Se  l'autre  dans  celles  des  Fac-j 
teurs  de  la  Compagnie  Angloife^ 
Contrat  de  l'AJfiento  ^  article  42. 

Le  13    Juin  1721  ^  \qs    différends^ 
de  la  Cour  de  Madrid  avec  la  Franct 


DE     L*  Europe.       511 

3c  la  Grande  -  Bretagne  furent  entiè- 
rement terminés  par  un  Traité  de  paix 
ëc  d'alliance  conclu  à  Madrid.  Phi- 
lippe V  y  confirme  tous  les  privilèges 
dont  les  Anglois  &  les  François  jouif- 
fent  dans  fes  Etats  en  vertu  des  Traités 
antérieurs  ,  amcle  6.  Le  Traité  de 
Sévilledu  9  Novembre  1725?  jfait  les 
mêmes  difpofitions  ,  arùcle  4. 

Je  ne  dirai  rien  du  Traité  de  com- 
merce que  l'Empereur  Charles  VI  & 
le  Roi  d'Efpagne  ont  fait  à  Vienne  en 
1725  5  cet  ade  eft  annullé.  La  Cour 
devienne,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt ,  a  renoncé  à  fa  Compagnie  d'Of- 
tende  \  l'Efpagne  ,  de  fon  côté ,  a  dé- 
claré dans  le  Traité  de  Séville  5  qu'en 
contradant  avec  l'Empereur  en  1725  , 
elle  n'avoir  point  prétendu  déroger  à 
Îqs  engagemens  antérieurs.  D'ailleurs  ^ 
ce  Traité  n'eft  point  rappelle  dans 
ceux  de  Vienne  du  22  Juillet  173 1 , 
6c  du  1 8  Novembre    1738. 

Les  Commerçans  du  Grand-Duché 
de  Tofcane  feront  maintenus  en  Ef- 
pagne  dans  la  polfeUion  des  mêmes, 
îcauchifes  ôc  privilèges  donc  les  Na.- 
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rions  les  plus  amies  y  font  favorifées. 
Traité  de  Florence  du  1^   Juillet  1 7  3  i  , 
entre  l'Efpagne  &  le  Grand-Duc  j  ar- 
ticle  5. 

France, 

Relativement  à  r Angleterre  ^  aux  Pro-^, 
vinces'Unîes  j  aux  Villes  de  Lubeck^ 
Bremen  &  Hambourg  j  à  r Empire  j 
à  la  Mai/on  d'Autriche  j  a  la  Cour 
de  Turin  ^  aux  Cantons  Suiffes, 

Les  Sujets  de  la  République  d'An- 
gleterre pourront  tranfporter  &  ven- 
dre en  France  toutes  fortes  d'étoffes 
de  foie  i<  de  laine  fabriquées  chez 
eux.  Il  fera  auffi  permis  aux  François 
de  faire  en  Angleterre  ,  en  EcofTe  &c 
en  Irlande  le  commerce  de  leurs  vins ,' 
&  de  toutes  les  marchandifes  qui  pro- 
viendront de  leurs  fabriques.  Traité 
de  W^ejîmlnjier  du  3  Novembre  1^5  5  > 
article  5 .  Ce  Traité  fut  conclu  entre 
la  France  &  Cromwel  qui  gouvernoic 
alors  l'Angleterre  ,  pour  terminer 
quelques  différends  qui  s'étoient  élevés 
entre  les  deux  Nations  au  fujet  du 
commerce. 
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Les  Commerçans  François  ne  pâye-^ 
ront  plus  dans  les  Ports  d'Angleterre 
le  droit  appelle  Eead-Mony  ,  &:  les 
Anglois  ne  feront  point  fujets  à  celui 
qu'on  nomme  en  France  l'argent  du 
Chef.  Traité  de  W^eJiminJIer  _,  art,  S. 
Cette  même  ftipulation  fe  retrouve 
dans  le  huitième  article  du  Traité  de 
commerce  &  de  navigation  que  Louis 
XIV  &  la  Reine  Anne  lignèrent  à 
Utrecht  5  le  11  Avril  171 5. 

Les  Anglois  remontant  à  Bor- 
deaux par  la  Garonne  ,  ne  feront 
point  obligés  de  laiiTer  leur  artillerie 
6c  leurs  armes  au  Fort  de  Blaye.  7r« 
de  Wejlmïnfter  y  art,  11. 

Les  Anglois  difpoferont  par  tefta- 
ment  ,  donation  ou  autrement ,  des 
biens  qu'ils  peuvent  polTéder  en  Fran- 
ce, &  ils  n'y  feront  point  aubains^ 
Traité  de  Wefcminfter  ^an,  12. 

La  France  accordera  aux  habitans 
de  Jerfey  &  de  Guernezey  les  mêmes 
privilèges ,  &  les  mêmes  franchifes , 
dont  fes  Sujets  jouilTent  dans  ces  Illes. 
Traité  de  W^efiminjier  j  art.  13. 
,;    En  cas  de  rupture  entre  les  deux 
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Nations  contra<Stantes  ,  leurs  Corn- 
merçans  auront  refpedivement  les 
uns  chez  les  autres  flx  mois  pour  finir 
leurs  affaires ,  Se  fe  retirer  avec  leurs 
effets.  Traité  de  W eftminjler  j  article 
16,  Traité  de  Bréda  ,  article  18.  Traité 
d'Utrecht  ^  article  10.  Par  le  Traité  de 
Bréda,  conclu  le  31  Juillet  i^^-j  ^  la 
France  &  l'Angleterre  convinrent 
que  la  liberté  du  commerce  Se  de  la 
navigation  féroit  rétablie  fur  l'ancien 
pied  ,  ôc  que  tous  les  Edits  ôc  Arrêts^ 
que  l'une  des  Parties  auroit  publiés  au 
préjudice  de  l'autre  ,  feront  regardés 
comme  non-avenus  ,  articles  ^  &  6, 
On  renouvella  fimplement  les  mêmes 
engagemens  par  le^  Traité  de  paix 
figné  à  Ryfwick ,  k  20  Septembre 
1(397  5  article  5, 

La  France  promet  de  ne  point  pro^ 
fiter  de  fon  crédit  en  Ffpagne  ,  pour 
y  étendre  fon  commerce  ,  &  fe  faire 
accorder  la  conceiîion  de  quelques 
privilèges  qui  ne  feroient  pas  donnés 
aux  autres  Nations.  Traite  de  paix 
conclu  à  Utrecht  entre  la  France  & 
r Angleterre  ^  article  6,  Traité  de  paix 
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conclu  CL  Utrecht  entre  la  France  &  les 
Provinces-Unies  ^  article   2^1, 

Xes  François  ne  pourront  pécher 
qu'à  trente  lieues  des  côtes  de  TAca- 
die,  depuis  l'ifle  de  Sable  inclufive- 
ment ,  jufqu'aux  endroits  qui  tournent 
au  Sud-Oueft.  Il  leur  eft  défendu  de 
s'établir  dans  l'IUe  de  Terre-Neuve  , 
&  dans  les  terres  adjacentes  qui  font 
cédées  à  l'Angleterre.  Il  ne  leur  fera 
libre   d'y  aborder  que  dans  le  temps 
de  la  pêche  ,  &:  ils  n'y   conftruiront 
que  les  cabanes  ou  échoppes  nécef- 
faires  pour  préparer  leur  poifTon ,  Se 
le  fécher.  Ils  ne  defcendront    alors 
que  dans  l'ifle  de  Terre-Neuve,  &: 
feulement  dans  l'étendue  de  Pays  com- 
prife  depuis  le  Cap  de  Bonavifte  ,  juf- 
qu'à  la  partie  feptentrionale  de  l'ifle  , 
&  de-là  tirant  à  l'Occident  jufqu'au 
lieu    appelle    Pointe  -  Riche.    Traité 
d' Utrecht  j  France  _,  Angleterre ,  articles 
M  &  13. 

Les  Sujets  de  France  établis  en 
Amérique  ne  molefteront  en  aucune 
façon  les  Indiens  fujets  ou  alliés  de 
la  Grande  -  Bretagne.  Les  Anglois  de 
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leur  côté  auront  les  mêmes  égards 
pour  les  Indiens  Sujets  ou  amis  de  la 
France.  On  laiffera  aux  Naturels  du 
Pays  une  entière  liberté  pour  aller 
commercer  à  leur  gré  dans  les  Colo- 
nies Angloifes  ou  Françoifes.  Traité 
d'Utrccht  j  France  ^  Angleterre  ^  ar- 
tic  le   I  ^. 

La  Compagnie  Holkndoife  des 
Indes  Occidentales  confent  que  la 
Compagnie  Françoife  des  Indes  jouide 
de  l'iUe  &  Fort  d'Arquin  ,  comme 
d'un  bien  qui  lui  appartient.  Les  Hol-  | 
landois  renoncent  à  toutes  leurs  pré- 
tentions 5  de  tranfportent  même  à  la 
Compagnie  Françoife  des  Indes  tous 
ks  droits  qu'ils  peuvent  avoir  fur  le 
Fort  &  riile  xi'Arquin.  Convention 
Jignée  à  la  Haye  le  i^  Janvier  1727  j 
article  I .  Les  Etats-Généraux  décla- 
rent qu'en  vertu  de  la  conceffion  faite 
à  la  Compagnie  Françoife ,  elle  pour- 
ra fe  comporter  dans  Tlile  d'Arquin  , 
comme  bon  lui  femblera  j  que  Ji  elle 
juge  à  propos  de  rafer  le  Fort  &  de 
conferver  î'Ifle  ,  on  n'inférera  point 
de  cette  démolition  ,  que  FUÎe  foit 

abandonnée 
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abandonnée  par  les  François.  Réfo- 
lutïon  des  E t at s -^ Généraux  du  i  3  Avril 
l'j'L'j  ^  en  explication  de  la  convention 
précédente. 

Leurs  Hautes  -  Puiffances    coYiÎQn.- 
tent  au  commerce  exclulif  de  la  Com- 
pagnie. Françoife   fur  route  la    côte 
d'Afrique  ,  qui  s'étend  depuis  le  Fore 
d'Arquin  jufqu'au-delà  de  Porto-Dar- 
-co  j  c'e(l-à-dire ,  jufqu'à  la  rivière  de 
Serrelione.    Les     vaifTeaux     HoUan- 
xlois  n'y  pourront  aborder  que   dans 
le    cas  qu'ils   y  foient    forcés  par  la 
tempête  ,  ou    par  quelqu  autre  acci- 
dent imprévu.  Non-feulement  il  leur 
eft   défendu  d'entrer  dans   les  Ports 
occupés  par  les  François ,   mais  auiîî 
dans  ceux  qui  appartiennent  à  quel- 
qu'autre  Pi^iffance  que  ce  puiiFe  être. 
Convention  de  la  Haye  ^  articles  1  (S'  5 . 
Par  le  .quatrième  &  le  cinquième  ar- 
ticles de  ce   Traité  ,  la  Compagnie 
Françoife     des    Indes    s'engagea    de 
payer  à  la   Compagnie    Hollandoife 
des    Indes    occidentales  ,  la  fomm^ 
4e  cent  trente  mille  florins  de  Hol^, 
iande. 

Tome  IL  % 
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S'il  furvient  quelque  rupture  entre 
la  France  de  les  Provinces  -  Unies , 
leurs  Sujets  réfpedifs  auront  neuf 
mois  pour  retirer  leurs  effets,  &  les 
tranfporter  où  ils  jugeront  à  propos» 
Traité  (TUtrecht  entre  la  France  &  les 
Etats-Généraux  ^  article  3  6,  Les  Trai- 
tés de  paix  que  ces  PuiiTances  ont 
conclus  à  Nimègue ,  à  Ryfwick  &  à 
Utrecht ,  ne  contiennent  rien  de  par- 
ticulier. Elles  ont  toujours  eu  foin 
d'en  figner  féparément  pour  les  af-* 
fàires  de  leur  commerce  &  de  leur 
navigation.  Ces  Traités  n'étant  faits 
que  pour  un  temps  borné  ,  n'ont  plus  - 
de  force  aujourd'hui. 

La  navigation  du  Rhin  fera  libre 
pour  les  Sujets  de  l'Empire  &  de  la 
Couronne  de  France.  On  ne  pourra 
y  établir  de  nouveaux  péages ,  ni 
augmenter  les  anciens.  Le  commer^ 
ce  continuera  à  fe  faire  entre  les 
Provinces  voiiînes  de  ce  fleuve  ,  d^ 
la  même  manière  que  quand  i'Alface 
appartenoit  à  la  Maifon  d'Autriche. 
Traité  de  Munjier  article  Î6\  Traité 
de  Ryf'^  cirt  52,  Traité  de  Radjiadt^ 
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article  8.  Traité  de  Bade  j,   article  8. 
Traité  de  Vienne  1738  j  article   17. 

Les  Impériaux  &  les  François  ont 
îa  liberté  de  vendre ,  échanger ,  alié- 
ner j  ou  autrement  difpofer  des  biens 
&  effets  5  meubles  ou  immeubles  qu'ils 
pofsèderont  dans  les  Pays  les  uns  des 
autres  \  &  toutes  perfonnes  ,  naturels 
du  Pays  ou  étrangers ,  pourront  les 
acheter  ,  fans  avoir  befoin  d'autre 
privilège  que  ce  Traité.  Traité  de 
Radjiadt ,  article  24.  Traité  de  Bade  ^ 
article  14.  Traité  de  Vienne  1738  ^ 
article  17. 

Les  Habitons  des  Villes  Impériales 
&  Anféatiques  jouiront  dans  toute 
l'étendue  des  Domaines  de  France , 
des  immunités  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  des  Traités  \  ou  dont  ils  font 
€n  pofïeiïion  par  un  ufage  ancien^. 
Traité  de  Vienne  175S  ;  article  17. 
La  France  &  l'Empire  étoient  con- 
tenus de  faire  un  Traité  de  commerce 
après  la  ratification  de  la  paix  j  mais 
c^èli^  affaire  a  été  négligée. 

Les  Citoyens  &  Sujets  des  Villes 
de  Lubeck ,  Bremen  &:  Hambourg  ^ 

Z  2 
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commenceront  librement  dans  touslês 
Etats  que  la  Couronne  de  France 
pofsède  en  Europe,  &  ils  n'y  paye- 
ront pas  de  plus  forts  droits  d'entrée 
ou  de  fortie  que  les  François  mêmes. 
Ceux-ci  jouiront  dans  les  Ports  des 
Villes  Anféatiques  de  tous  les  privi-r 
léges  &  droits  qui  font  accordés  à 
leurs  propres  citoyens.  Traité  de  Paris 
du  1 8  Septembre  1 7 1 6"  j  entre  la 
France  &  les  Villes  Anféatiques  de 
Lubeck  j  Bremen  &  Hambourg ..^^  ar- 
ticles  I  ,   3  (S'  41.   .•  ■  Ij 

Les  Commerçans  Anféatiques  n( 
payeront  Fimpoiition  des  cinquante! 
fols  par  tonneau ,  établie  fur  les  na-» 
vires  étrangers,  que  dans  le  cas  feu« 
iement  qu'ils  cliargeroient  des  mar^ 
-cliandifes  d'un  Port  de  France ,  pour 
les  tranfporter  dans  un  autre  Port 
de  ce  Royaume,  Les  François  ne 
payeront  pas  le  droit  de  fret  ou  lajl- 
gheldi  3  qui  fe  lève  à  Flambourg.  Trai- 
té de  Paris  j   articles  4  (S'  4 1 . 

A  l'égard  du  commerce  du  Levant 
en  France  ,  les  Hambourgeois  ne 
Bayeront  le  vingt  pour  cent  que  dans 
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le  cas  où  les  François  mêmes  le 
payent.  Ils  auront  tous  les  privilè- 
ges que  le  Roi  Très-Chrétien  pourra 
accorder  dans  la  fuite  aux  Provinces- 
Unies  5  Se  aux  Nations  fituées  au 
Nord  de  la  Hollande.  Ils  ne  feront 
point  aubains  en  France  ,  ôc  difpo- 
feront  par  teftament  ou  autrement  , 
de  tous  les  biens  &  effets  qu'ils  ppf- 
sèderont  dans  ce  Royaume.  Traite 
de  Paris   articles  2  ,  6  <S'  7. 

Au  fujet  du  commerce  que  les  Vil- 
les Anféatiques  peuvent  faire  en  temps 
de  guerre  avec  les  ennemis  de  la  Fran- 
ce ,  on  eft  convenu  de  toutes  les  con- 
ditions générales  dont  j'ai  parlé  au 
commencement  de  ce  Chapitre.  Il 
eft  dit  cependant  que  leurs  navires 
feront  de  bonne  prife  ,  fi  l'on  n'y 
trouve  ni  chartes-parties ,  ni  connoif- 
femens ,  ni  faélures  ;  ou  fi  les  Capi- 
taines qui  les  commandent  ,  refufent 
d'amener  leurs  voiles ,  &  de  fe  laifTer 
vifiter.  Traité^de  Paris  ^  art,  18  &  19. 

Les  Capitaines  François  Se  ceux 
des  Villes  Anféatiques ,  armés  en  cour- 
ie  ou  en  guerre  ^  donneront ,  avant  de 
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quitter  le  Port ,  une  caution  de  quinze 
mille  livres  tournois ,  pour  répondre 
des  contraventtons  qui  pourroient 
être  faites  par  eux  au  préfent  Traité. 
Traité  de  Paris  j  article  37. 

Pour  qu'un  navire  foit  réputé  appar- 
tenir aux  Villes  Anféatiques ,  il  faut 
I  ^.  qu'il  foit  de  leur  fabrique ,  de  celle 
d'une  Nation  neutre  ,  ou  qu'il  ait  été 
acheté  de  la  Nation  ennemie  avant  la 
déclaration  de  la  guerre^  2^.  que  le 
Capitaine ,  le  Contre-Maître  ^  le  Pilo- 
te 5  le  Subrecargue  &  le  Commis  foient 
Sujets  naturels  des  Villes  Anféati- 
ques 5  ou  aient  été  naturalifés  trois 
mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre  \ 
3o.  que  les  deux  tiers  de  l'équipage 
Ibient  Sujets  naturels  des  Villes  An- 
féatiques ou  de  quelque  Puilfance 
neutre  ,.  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
ïiaturalifés  avant  la  déclaration  de  la 
guerre.  Traité  de  Paris  j  articles  5  o 
^51. 

Les  vaiiTeaux  de  Hambourg  ,  Bre- 
men  de  Lubeck  abbattront  leur  pavil- 
lon 5  êc  amèneront  leurs  voiles ,  dès 
c[u'ils  [auront  reconnu  la  banniçre  4^ 
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France.    Traité  de  Paris  j   article  34» 

En  cas  de  rupture  entre  l'Empire 
&:la  France  ,  les  Sujets  des  Villes  An- 
féatiques  feront  réputés  neutres  à 
l'égard  de  la  France  ,  pourvu  qu'ils 
obtiennent  de  l'Empereur  une  pareille 
neutralité  en  faveur  des  Commer- 
çans  François  qui  aborderont  dans 
leurs  Ports.  Traité  de  Paris  ^  premier 
article  féparé,  ^ 

S'il  furvient  quelque  brouillerie  en- 
tre  la  France  &  les  Villes  Anféati- 
ques  3  leurs  Sujets  auront  de  part  &: 
d'autre  neuf  mois  pour  retirer  leurs 
effets  5  &  les  tranfporter  où  bon  leur 
femblera.  Traité  de  Pans  ,  article  40. 

La  navigation  de  la  Lys  ,  depuis 
rembouchure  de  la  Deule  en  remon- 
tant ,  fera  libre^,  on  ne  pourra  y  éta- 
blir de  nouveaux  péages.  L'abolition 
réciproque  du  droit  d'Aubaine  à  l'égard 
des  Sujets  de  la  France  &  des  Pays- 
Bas  Autrichiens ,  eft  confirmée.  Traité 
de  Radftadt  jy  articles  ii  &  24.  Traité 
de  Bade  ,   articles  11  &   1^. 

Le  commerce  ordinaire  d'Italie  fe 
fera  de   maintiendra  comme  il  étoiE 
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établi  avant  la  guerre  cle  1(588.  On 
obfervera  entre  le  Royaume  de  Fran- 
ce ôc  les  Etats  du  Duc  de  Savoie  ,  ce 
qui  fe  pratiquoit  fous  le  règne  de 
Charles-Emmanuel  1 1 ,  tant  à  l'égard 
du  chemin  de  Suze  ,  que  de  la  Savoie , 
du  pont  deBeauvoilin  8c  de  Ville- 
Franche.  Les  Couriers  de  France  paf- 
feront  comme  auparavant  par  les 
Domaines  de  fon  Alteffe  Royale  ,  &C 
payeront  les  droits  accoutumés  pour 
les  marchandifes  dont  ils  feront  char- 
ges. Tr,  de  Turin  du  zcj  Août  i6c}6  ^ 
entre  la  France  ù  la  Savoie  ^  article  G» 
Tr.  d'Utrecht  entre  les  mêmes  ,  art.  10, 
Les  SuiîTes  font  cenfés  régnicoles 
en  France  \  ils  ne  feront  fujets  ni  au 
droit  d'aubaine  ,  ni  à  celui  de  Traite- 
foraine.  Les  François  jouiront  des 
mêmes  privilèges  dans  les  Louables 
Cantons.  Le  commerce  fera  libre 
entr'eux  5  les  Négocians  de  part  & 
d'autre  pourront  tran (porter  l'or  èc 
l'argent  mon  noyé  qu'ils  auront  reçu 
pour  le  prix  de  leurs  marchandifes  \ 
pourvu  néanmoins  qu'ils  falTent  leurs 
déclarations  ,  ÔC  qu'ils  prennent   des 
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palTe  -  ports ,  afin  d'éviter  les  abus: 
Traité  de  Soleure  du  9  Mai  1 7 1 5  j 
entre  Louis  XIF ,  d'une  part  &  Les 
Cantons  Catholiques  de  la  Suiffe ,  & 
la  République  de  Valais  de  Vautre  ^ 
articles^  24  ,  25   &  16, 

La  défenfe  de  tranfporter  les  efpè- 
ces  d'or  ôc  d'argent ,  eft  générale 
dans  les  Etats  de  l'Europe  ,  &  l'on 
peut  dire  qu  il  n'y  a  point  de  Loi  plus 
frivole  5  ni  moins  Tenfée.  Un  petit 
Ouvrage  attribué  au  célèbre  M.  Law  , 
êc  les  Réflexions  de  M.  du  Tôt ,  fur  le 
commerces  ont  épuifé  tout  ce  qu'on 
pouvoit  dire  fur  cette  matière. 

ANGLETERRE, 

Relativement  au  Danemarc ,  à  la 
Suède  5  aux  Deux  -  Siciles  _,  aux 
Provinces-  Unies j^  à  la  Maifon  d'Au- 
triche _y   aux  Villes   Anféatiques, 

Puifque  quelques  perfonnes  éclai- 
rées ont  fouhaité  que  je  fiife  connoî- 
tre  l'ade  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre patTa  en  1660  ,  pour  encoura- 
ger la  navigation  ,  6c  dont  j'ai   die 

^1     . 
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un  mot  dans  le  difcours  qui  eft  à  k 
tête  de  ce  Chapitre ,  je  crois   que  le 
Lecteur  ne  fera  pas  fâché  d'en  trou- 
ver ici  l'analyfe. 

11  eft  ordonné ,  pour  ce  qui  regarde 
les  Colonies  Angloifes  ,  tant  en  Afie 
qu'en  Afrique  &  en  Amérique  ,  qu'on 
n'y  tranfportera  aucune  forte  de  mar- 
chandifes ,  que  fur  des  vailTeaux  conf- 
truits  dans  le  Pays  de  la  domination 
d'Angleterre  ,  ou  qui  appartiendront 
sûrement  aux  Sujets  de  fa  Majefté 
Britannique ,  &  dont  le  Maître  &  les 
trois  quarts  des  Matelots  feront  An- 
glois.  On  punira  toute  contravention 
à  cet  article  ,  par  la  faille  3c  confif- 
cation  des  vaiiïeaux. 

Il  eO;  défendu ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes 5  à  tbute  perfonne  née  hors  des 
Etats  du  Roi  d'Angleterre  ,  ou  qui 
ne  fera  pas  naturaliiée ,  de  faire  au- 
cun commerce  dans  les  Colonies  An- 
gloifes. Les  Gouverneurs  de  ces  Co- 
lonies feront  deftitués  de  leur  place  ^ 
s'ils  manquent  au  ferment  qu'ils  au- 
ront prêté  de  faire  obferver  ces  Loix 
îivec  la  dernière  rigidité. 
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Les  Commerçans  des  Colonies 
Angloifes  ne  pourront ,  fous  peine  de 
confifcacion  ,  envoyer  leurs  marchan- 
difes  en  Europe  ,  qu'en  les  adrefîanc 
dans  quelque  Port  de  l'obéifTance  Bri- 
tannique 5  où  on  les  débarquera.  Les 
vaifTeaux  qui  feront  voile  des  Ports 
d'Angleterre  pour  quelque  Colonie 
Angloife  j  donneront  caution  ,  avant 
leur  départ  ,  qu'ils  apporteront  leurs 
retours  dans  un  Port  d'Angleterre. 
Avant  que  de  revenir  en  Europe  ,  ils 
feront  une  déclaration  de  leur  char- 
gement 5  laquelle  fera  envoyée  par  le 
Gouverneur  de  la  Colonie  aux  Di- 
recteurs de  la  Douane  de  Londres. 

Ces  règlemens  ont  été  adoptés  par 
tous  les  Etats  qui  ont  des  Colonies. 
Toute  marchandife  d'Afie  Ôc 
d'Amérique  qu'on  apportera  dans  les 
-terres  de  l'obéifTance  d'Angleterre 
fur  des  vaifTeaux  étrangers ,  fera  fu- 
jette  a  confifcation.  Aucun  vaifTeau 
de  conilrudion  étrangère  ne  fera  ré- 
puté Anglois  5  que  fur  le  certificat 
des  Officiers  de  la  Douane  ^  Se  ce 
f  ercifîcat  ne  fera  délivré  qu'après  que 
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le  Propriétaire  aura  donné  des  preu- 
ves certaines  de  fon  achat  ;,  &  affir- 
mé par  ferment  ~  que  les  étrangers 
n'ont  aucune  part  fur  fon  vaifTeau. 
Les  denrées  ou  marchandifes  d'Eu- 
rope ne  pourront  être  portées  en  An- 
gleterre que  fur  des  vaifTeaux  An- 
glois  5  ou  fur  ceux  de  la  Nation  chez 
qui  elles  feront  crues ,  ou  auront  été 
fabriquées  :  les  Maîtres  de  ces  derniers 
navires  ^  Se  les  trois  quarts  des  Mate- 
lots doivent  être  naturels  du  Pays 
d'où  viennent  les  marchandifes»  Le 
commerce  de  Port  en  Port  eft  défen- 
du dans  les  Etats  du  Roi  d'Angleterre 
en  Europe  ,  à  tout  vaifïeau  étranger , 
fous  peine  de  faifie  Se  de  confifcation. 
Un  vaiffeau  Anglois  pourra  tranf- 
porter  en  Angleterre  des  marchandi- 
îes  du.  Levant  &  des  Indes  Orienta- 
les ^  quoiqu'ils  ne  les  aient  pas  achetés 
fur  les  lieux ,  pourvu  qu'il  ait  chargé 
les  premiers  dans  un  Port  de  la  Médi- 
terranée 5  &  les  autres  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Efpérance,  Il  lui  eft  auffi 
permis  de  prendre  en  Efpagne  ôc  en 
Portugal  toutes  les  marchandifes  qui 
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viennent  des  Colonies  de  ces  deux 
Royaumes. 

Les  poifTons  qui  n'auront  pas  été 
pèches  par  des  vailTeaux  Anglois  , 
payeront  la  Douane  étrangère  dou- 
ble. Pour  éviter  la  fraude  des  prête- 
noms  5  il  eft  réglé  que  toute  marchan- 
dife  étrangère ,  apportée  fur  des  vaif- 
feaux  étrangers ,  payera  les  droits 
d'entrée  comme  appartenant  à  des 
étrangers  ,  quand  même  elle  appar- 
tiendroit  réellement  a  des  Sujets  de 
Sa  Majellé  Britannique. 

En  rendant  compte  des  engage- 
mens  que  les  Cours  d'Angleterre  &z 
de  Danemarc  ont  pris  par  rapport 
au  commerce  ,  je  ne  parlerai  que  de 
leurs  Traités  de  Londres  du  13  Fé- 
vrier 1 660  5  de  Bréda  du  3 1  Juillet 
1 66^  ,  &  de  Weftminfter  du  9  Dé- 
cembre 166^,  Les  Sujets  des  Cou-^ 
tonnes  d'Angleterre  Se  de  Dane- 
marc feront  traités  ,  les  uns  chez  les 
autres  ,  comme  la  Nation  la  plus 
amie  _,  &  les  Anglois  continueront 
à  ne  payer  au  paffage  du  Sund  que  les 
mêmes  droits  qu'ils  payoient  en  i  (?  5  o. 
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Traité  de  Londres  ^  articles  13  &  14. 
Traité  de  Bréda  y  article  i.  Déclara- 
tion des  Plénipotentiaires  de  France  au 
Congrès  de  Bréda»  Traité  de  Wefi\ 
mïnjier  _,   articles  8   6^  40. 

Les  Anglois  qui  iront  dans  la  mer 
Baltique  par  le  Sund  ,  feront  les  maî- 
tres de  différer  le  payement  des  droits 
jufqu'à  leur  retour  ^  pourvu  qu'une 
caution  fe  charge  de  les  acquitter  trois 
mois  après  leur  pafïage ,  s'ils  ne  rêve- 
iboient  pas.  Traite  de  Londres  ^y  art^ 
11.  Traité  de  Wejiminfier^  art.  11. 

Les  contraétans  ne  fréquenteront 
point  les  Ports ,  dont  chacun  d'eux  fe 
réferve  le  commerce  exclufîf.  Ils  au- 
ront les  uns  chez  les  autres  des  maga- 
iîns  &:  des  Confuls  ,  &  ne  feront  point 
fujets  au  droit  d'aubaine.  Traité  de 
Londres  ^  article  7.  Traité  de  W^ejl- 
minjler  y  articles  6  _,   cjj  i^  &   38. 

Les  Danois  ne  porteront  en  Angle- 
terre que  des  denrées  &  des  marchan- 
difes  de  leur  Pays  ,  ou  celles  qui  y 
viennent  d'Allemagne  par  l'Elbe.  Tr. 
de  Weflminfler ,  article  7. 

Il  eH   arrêté   que    Gottenbourg  ^ 
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dans  le  Weft-Gots  ,  du  côté  du  Roi 
de  Suède  ,  ôc  Plymouth  ,  dans  le 
Comté  de  Devonshire  ,  de  la  part  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  feront 
des  Ports  libres ,  où  les  Commerçans 
des  deux  Couronnes  jouiront  refpeéti- 
vement  du  droit  d'étalage  ,  &  de  tous 
les  privilèges  qui  en  dépendent.  Il  eft 
permis  aux  Suédois  de  porter  à  Ply- 
moutli  toutes  fortes  de  marchandifes 
de  la  mer  d'Efl  Ôc  des  Provinces  de 
Suède  fituées  fur  cette  mer  &  fur  l'O- 
céan. Les  Anglois  pourront  vendre  à 
Gottenbourg  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes ,  à  l'exception  de  celles  de  la 
mer  d'Eft  &  des  Provinces  Suédoifes , 
fituées  fur  cette  mer  &  fur  l'Océan. 
Traité  de  Stockholm  du  16  Février 
1 666  j  entre  r  Angleterre  &  la  Suéde  j 
article  5.  Cet  article  na  plus  lieu. 
aâruellement,  quoiqu'il  n'ait  point  été 
révoqué.  Les  marchandifes  étrangères 
payent  des  droits  fi  confidérables  en 
Suède  5  que  les  Anglois  n'y  portent 
guères  aujourd'hui  que  des  vins ,  des 
eaux-de-vie ,  des  fels  d'Efpagne  &:  de 
l'argent,  en  échange  de  ce  qu'Us  y 
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prennent.  Les  Suédois  ont  en  quelque 
forte  réfolu  de  fe  pafTer  de  toutes  les 
autres  Nations.  lis  ont  défendu  dans 
leur  Royaume  l'entrée  de  toutes  for- 
tes d'étoffes  de  foie  &  de  laine ,  Se  de 
tous  les  ouvrages  de  quaincaillerie  ôc 
de  mercerie.  Ce  règlement  eft  obfer- 
vé  avec  tant  de  rigidité,  que  Ci  un 
Suédois  portoit  quelqu'étofîe  étran- 
gère ,  il  feroit  condamné  à  l'amende. 
Quelques  Spéculatifs  n'approuvent  pas 
cette  politique,  mais  je  crois  qu'il 
feroit  facile  d'en  faire  l'apologie. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre &  des  Provinces-Unies  com- 
merceront dans  les  Etats  refpedifs 
que  ces  deux  Puififances  pofsèdent  en 
Europe  ,  &  ils  y  feront  traités  comme 
la  Nation  la  plus  favorifée.^  Les  Hol-- 
landois  fe  conformeront  au  règlement 
que^  le  Parlement  d'Angleterre  a  fait 
en  1 660  ,  &  ils  ne  tranfporteront 
dans  la  Grande-Bretagne  de  denrées 
ou  marchandifes  d'Allemagne  ,  que 
celles  qu'ils  reçoivent  par  terre,  ou 
par  quelque  rivière  ,  &c  qui  leur  font 
envoyées  pour  être  tranfportées  hor$. 
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de  chez  eux.  Traité  de  Bréda  entre 
l'Angleterre  &  les  Provinces  -  Unies  j 
articles  i  8  ,  14  (S'  i  _,  article  féparé* 

Toutes  les  déclarations  faites  pen- 
dant la  guerre  5 au  préjudice  de  l'un  des 
contradlans  ,  feront  abrogées.  En  cas 
d'attaque  ou  d'infulte  delà  part  de  qui 
que  foit,  les  vailleaix  Anglois  & 
Hollandois  a  portée  de  s'aider ,  fe 
donneront  mutuellement  du  fecours. 
Traité  de  Bréda  j  i  article  féparéj 
article  28. 

De  part  de  d'autre  on  ne  permettra 
d'armer  eri  guerre  ou  en  courfe,  qu'a- 
près qu'une  caution  sûre  aura  répondu 
des  contraventions  que  l'Armateur 
pourroit  faire  aux  articles  convenus. 
Traité  de  Bréda  j,  article  33  j  Traité 
de  Londres  j  du  10  Décembre  i^j^  j 
article  10. 

Si  la  guerre  étoit  déclarée  entre  les 
contra6tans  ,  leurs  Sujets  auront  ilx 
mois  pour  retirer  leurs  effets.  Les  Pro- 
vinces-Unies s'engagent  à  ne  point 
nommer  de  Capitaine  Général ,  d'A- 
miral 5  de  Statouder ,  &:c.  qui  ne  pro- 
mette par  ferment  d'obferver  5  &  de 
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faire  obferver  les  conditions  dont  où 
eft  convenu*  Traité  de  Bréda  _,  articles 
326'  3^.  Je  ne  parle  point  ici  du 
Traité  que  Cromwel  fit  le  15  Avril 
1(^54  5  avec  les  Provinces-Unies,  ni 
de  plufieurs  autres  erigagemens  rela-- 
tifs  au  commerce  que  les  Etats-Géné- 
raux &  les  Rois  d'Angleterre  ont  con- 
tradésj  on  n'y  trouve  que  des  con- 
ventions générales ,  dont  je  me  fuis 
fait  une  loi  de  ne  rien  dire. 

Le  Traité  de  Munfter  paifé  en  i  (^48, 
entre  l'Efpagne  &  les  Etats-Généraux  , 
eft  confirmé.  Tous  les  articles  de  celte 
pacification  qui  concernent  le  com- 
merce des  Paysi-Bas ,  feront  fidèlement 
obfervés.  Les  marchandifes  apportées 
d'Angleterre  ou  des  Provinces-Unies , 
n'y  payeront  les  droits  d'entrée  &  de 
fortie  que  conformément  au  tarif  ré- 
glé à  Bruxelles  le  6  Novembre  1 7 1 5 . 
Traité  de  la  Barrière  conclu  à  Anvers 
€72 1 7 1  5  _,  entre  l'Empereur  Charles  VI  ^ 
V Angleterre  &  les  Provinces-  Unies  j 
article  26". 

Les  Commerçans  Anglois  auront 
dans  le  Royaume  de  Sicile,  toutes  les 
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fîrérogatives  dont  ils  joiiiiToient  fous 
e  règne  de  Charles  11.  Tr.  de  Vienne  j 
du  i6  Mars  1 7  3  i  j  entre  l'Empereur 
Charles  VI  &  l' Angleterre  ^  art,  7. 

Les  Sujets  des  Villes  Anféatiques 
ont  1  liberté  de  commercer  dans  tous 
les  Domaines  que  la  Coiu'onne  d'An- 
gleterre pofsède  en  Europe  ,  on  les  y 
traitera  com.me  la  Nation  la  plus  fa- 
vorifée  \  mais  ils  feront  obligés  de  ne 
point  fe  fervir  de  vaiffeaux  d'emprunt 
pour  ce  commerce ,  &  ils  affirmeront 
par  ferment  que  les  navires  qu'ils  mon- 
tent 5  leur  appartiennent  en  propre , 
ôc  que  la  plus  grande  partie  de  l'équi- 
page eft  compofée  de  Naturels  du 
Pays,  Ils  pourront  tranfporter  dans  la 
Grande  -  Bretagne  toutes  fortes  de 
denrées  &  de  marchandifes  crues  ou 
fabriquées  en  Allemagne.  C'eft  par 
des  aétes  de  concelîion  ,  &  non  par 
des  Traités ,  que  les  Villes  Anféati- 
ques ont  obtenu  ces  privilèges. 


.^ 
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Provinces-Unies, 

Relativement  à  la  Suéde  ,  au  Dane^ 
marc  j  au  Deux-SicUes  ^  à  la  Ville 
de  Dant^LC  ^  à  la  Maifon  d'Au^ 
triche. 

Les  Traités  d'Elbing  ,  du  11  Sep- 
tembre 1^56',  d:C  d'Elfigneur  5  du  9 
Décembre  K559,  font  annuilés  dans 
toutes  leurs  parties.  Traité  de  la  Haye , 
du  1%  Juillet  166^  j  entre  la  Suède  6' 
les  Provinces  -  Unies  j  article  3 ,  On 
étoit  convenu  par  le  Traité  d'Elbing, 
que  les  Holiandois  ne  payeroienr  pas 
de  droits  plus  confîdérables  dans  les 
Ports  de  Suède,  que  les  Naturels  mê- 
mes du  Pays.  Quelque  peu  équivoque 
que  fût  cette  claufe  ,  elle  ne  laiiTa  pas 
de  faire  naître  de  part  &  d'autre  bien 
des  difficultés.  Les  Parties  s'affemble- 
rent  à  Elfigneur  ,  pour  prévenir  une 
rupture ,  &  on  y  convint  que  les  Com- 
merçans  des  Provinces-Unies  feroienc 
traités  comme  les  Suédois  ,  à  raifon 
de  leurs  marchandifes  ,  mais  qu'ils 
payeroient  un  pour  cent  de  plus  ^  à 
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tâifon  de  leurs  vailïeaux  ^  cette  fiibti- 
îité  fuffit  pour  fatisfaire  les  Suédois  dc 
les   Hollandois.  Ceux  -  ci  convinrent 
encore  qu'ils  déclareroient  le  prix  des 
marchandifes    qu'ils    porteroient    en 
Suède  ,   Ôc  que  le  Roi  les  pourroit 
prendre  pour  (on  compte  ,  en  ajoutant 
un  cinquième  en-fus  au  prix  déclaré. 
,     Les  Sujets  de  Suède  &  des  Provin- 
ces-Unies commerceront  librernent , 
ôc  jouiront  les  uns  chez  les  autres  des 
privilèges    accordés    aux    Négocians 
des   autres    PuiiTances»   Traité  de  la 
Haye  j  article  4.    Les  Hollandois  fé 
font  en  quelque  forte  rendus  maîtres 
de  tout  le  commerce  de  Suède,  par 
les  grandes  avances  qu'ils  ont  faites 
aux  Fermiers  des  mines  de  cuivre  ,,&: 
aux  Marchands  de  brai  &  de  goudron. 
Ils  ont  ces  marchandifes  à  il  bon  mar- 
ché ,   qu'ils    peuvent  les    donner  à 
Amfterdam    au   même  prix  que    les 
étrangers    les   acheteroient  à  Stock- 
holm. 

Les  Suédois  s'abftiendront  de  com- 
mercer à  Cabo-Corfo ,  &  fur  toute  la 
côte  .de  Guinée»  lis  ne   pourront  y 
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aborder  que  dans  le  cas  qu'ils  foient 
attaqués  par  quelque  Pirate ,  ou  qu'ils 
y  foient  forcés  par  quelqu'autre  acci- 
dent. Traité  de  la  Haye  _,  article  5 . 

Les  Provinces-Unies  ayant  toujours 
fait  un  très-riche  commerce  dans  la 
mer  Baltique  ont  recherché  avec  foin 
l'amitié  du  Roi  de  Danemarc.  Ces 
PuilTances  ont  contradé  enfemble  à 
Chriftianople  ,  le  13  Août  1(345  5  '^ 
à  la  Haye  le  1  z  Février  i  (?  47  ,  le  11 
Février  1666  ^  Se  le  iz  Février  i66c). 
Je  ne  rapporterai  ici  que  quelques  ar- 
ticles du  Traité  de  1666  ^  qui  regar- 
dent la  Compagnie  Danoife  pour  le 
commerce  d'Afrique  ,  &  la  Compa- 
gnie Hollandoife  des  Indes  Occiden- 
tales. Le  Roi  de  Danemarc  fe  défifle 
des  droits  qu'il  prétend  avoir  fur  Ca- 
bo-Corfo  5  Tacquoray  &  Anemabo , 
ôc  les  cède  &  tranfporte  aux  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies.  Traité 
de  la  Haye  ^  Chapitre  de  la  Compa' 
gnie  des  Indes  y  article  2, 

A  l'expiration  de  l'octroi  que  les 
Rois  de  Danemarc  ont  accordé  à  leur 
Compagnie  d'Afrique  j  c'eil-à-dire,  au 
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commencement  de  1(580  ,  Frédé- 
rifchsbourg ,  Orfu ,  autrement  appelle 
Chriftiansbourg  ,  feront  donnés  en 
pleine  propriété  à  la  Compagnie  Hol- 
landoiie  des  Indes  Occidentales.  TV. 
de  la  Haye  j,  article  4. 

Etant  fur  venu  quelques  brouilleries 
entre  la  Cour  de  Copenhague  &  leurs 
Hautes-PuiiTances ,  elles  conclurent  à 
Berlin ,  le  6  Juillet  1^88  ,  &  fous  la 
médiation  de  l'Electeur  de  Brande- 
bourg 5  un  Traité  provifionnel;  par  le- 
quel elles  rappelloient  &  remettoient 
en  vigueur  les  Traités  dont  je  viens 
de  parler ,  jufqu  à  ce  que  leurs  Minif- 
tres  5  qui  dévoient  s'aifembler  à  Ham- 
bourg ou  à  Alténa ,  eulTent  pris  de 
nouveaux  arrangemens.  Les  guerres 
dont  l'Europe  fut  alors  agitée,  ne  per- 
mirent pas  de  terminer  cette  affaire  3ÔC 
le  Traité  proviiionnel  de  Berlin  devint 
en  quelque  forte  définitif.  Ce  ne  fut 
que  le  25  Juin  1701 ,  que  ces  Puiflan- 
ces  conclurent  à  Copenhague  pour 
vingt  ans  un  Traité  de  commerce  ^ 
dans  lequel  celui  de  1(345  étoit  rappel- 
le ^  confirmé.  On  y  convenoiç  de  tout 
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ce  qui  regarde  la  liberté  la  naviga- 
rion  dans  les  mers  ,  porcs  &  rivières 
des  deux  Parties  contradanteSp  On  y 
régloit  les  droits  refpe6tifs  qu'elles 
doivent  payer  ,  &  les  exemptions 
dont  elles  doivent  jouir. 

Les  Sujets  des  provinces-Unies  ne 
payeront  pas  à  Dantzic  des  droits  d^en- 
rrée  &  de  fortie  plus  confidérables  que 
les  Dantzicois  mêmes.  Les  contrac- 
rans  fe  traiteront  réciproquement  de 
la  même  manière  qu'ils  traiten  t  leurs 
alliés  les  plus  favorifés.  Tr,  dg.  la  Haye 
du  ij  Juillet  i6y6  j  entre  les  Etats- 
Généraux  &  la  Ville  de  Danf^ic. 

Le  Traité  conclu  à  Muniler  par 
i'Efpagne  &  les  Provinces-Unies  fera 
fidèlement  exécuté.  Traité  de  la  Bar- 
riere  conclu  à  Anvers  en  1715,  article 
z6.  Acle  d'acceffion  des  Provinces- 
Unies  au  Traité  de  Vienne  ^  du  16 
Mars    1 7  3  I  5  article  4. 

Les  Hollandois  continueront  à  avoir  ^ 
dans  le  Royaume  de  Sicile ,  tous  les 
privilèges  dont  ils  ont  joui  fous  le  rè- 
gne de  Charles  IL  Traité  de  Vienne  du 
16  Mars  1731^  cu't*  7.  On  peut  voir 

à 
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à  la  fin  du  huitième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage,  &  dans  le  dixième,  ce  que 
j  ai  dit ,  en  faifant  lanalyfe  du  Traité 
de  Vienne  du  16  Mars  1731,  &  de 
lacceffion  des  Etats  -  Généraux  à  ce 
Traité.  L'Empereur  Charles  VI  s'étoit 
engagé  à  faire  cefTer  pour  toujours 
le  commerce  de  la  Compagnie  d'Of- 
tende  aux  Indes  Orientales.  Ce  Prince 
a-t-il  rempli  fes  engagemens  ?  Les 
Etats  de  la  Province  d'Utrecht  ne  le 
penfoient  pas  en  1743  ;  voici  en 
quels  termes  ils  s'expriment  fur  cette 
matière ,  en  écrivant  aux  Etats  de  la 
Province  de  Hollande. 

»  On  pourroit  à  la  vérité  alléguer 
M  que  la  Cour  de  Vienne  a  fait  ceffer 
«  la  navigation  d'Oftende  aux  Indes, 
53  mais  le  privilège  accordé  par  le  feu 
»  Empereur  ,  le  19  Décembre  1721 , 
»  à  la  fufdite  Compagnie ,  n'a  jamais 
»  été  formellement  révoqué  ôc  annul- 
>5  lé  ;  de  fans  nous  arrêter  à  examiner 
«  fi  elle  ne  fubfifle  pas  encore  en  ef- 
»  fet ,  pour  n'avoir  fait  que  changer 
«  de  place ,  nous  nous  contenterons 
•9  de  foutenir  qu'une  iîmple  ceifatioix 

Tome  II.  A  a 
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sî  OU  interruption  de  cette  navigatioh 

,33  d'Oftende  aux  Indes ,  ne  doit  pas 

«  être  cenfée  une  révocation  formelle 

n  du  privilège  de  cette  Compagnie , 

.33  félon  l'intention  8c  la  demande  ex^ 

33  prefTe  de  vos  Hautes-Puiflances ,  car 

33  il  la  Cour  de  Vienne  avoir  jamais 

33  eu  une  fmcère  intention  de  remplir 

33  le  vrai  fens delà  ftipulation  du  Trai- 

33  té  5  elle  n'auroit  pas  manqué  de  faire 

33  publier  dans  tous  les   Pays-Bas  de 

33  fon  obéilTance  ,  que  le  privilège  ac- 

33  cordé  à  la  Compagnie  d'Oftende  , 

33  étoit  fupprimé  &  révoqué.  Elle  y 

33  étoit  formellemexit  obligée ,  &;  Tau-» 

33  roit  dû  faire  ^  néanmoins  elle  ne  l'a 

33  pas  encore  fait . . .  Puifque  la  Corn- 

33  pagnie  d*Oftende  a  été  étabjie  for- 

33  mellement  Se  publiquement ,  elle 

53  devoir   être  fuppÂmée  de  même  j 

3^9  fuivant  la  règle  générale  ,  tout  con- 

35  trat  s'annuUe  j  tout  établifTement  fe 

33  fupprimé ,  toute  fociété  fe  rotnpt  de 

35  la  même  manière  que  ce  contrat, 

33  cet  établiiïement ,  cette  fociété  orit 

33  été  forméso  Unumquodque  dijfolvïikt 

|5  codcm  modo  quo  coW^atum  ejl^      * 
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Les  Etats  d'Utrecht  ne  bornent  pas 
Li  leurs  plaintes  contre  la  Cour'  de 
Vienne ,  au  fujet  de  la  Compagnie 
d'Oftende.  «  11  n'y  a ,  difent-ils ,  qu'à 
35  ouvrir  les  regiftres  de  la  Républi^ 
3>  que  5  pour  vérifier,  entr 'autres  par 
j3.  les  réfolutions  de  leurs  Hautes-Puif- 
>3  fances  ,  du  29  Novembre  1732  ^Sc 
w  13  Avril  i73<^5  qu'elles  fe  ibnc 
3J  plaintes  des  nouveaux  envois  faits 
«  diredement  par  la  Compagnie  à'OC- 
33  tende  ^  ou  de  ceux  auxquels  elle  avoit 
33  part ,  qui  faifoient  voile  direétement 
:ï3  des  Pays  -  Bas  Autrichiens ,  Se  en 
33  revenant  des  Indes ,  alloient  déchar- 
33  ger  à  Cadix  ou  dans  d'autres  Ports  «<• 

Puissances  DU  Nord. 

Relacivement    à    leurs    intérêt  &   à 
r  Empire, 

Le  commerce  fera  rétabli  entre  les 
Royaumes  de  Pologne  &  de  Suède  , 
fur  le  même  pied  qu'il  fe  faifoit  par  les 
deux  Nations  avant  la  guerre-  ■'Leuré 
Sujets  &  les  Curlandois  trafiqueront 
librement  fur  la  Duna  Se  la  Buldera. 

Aai 
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On  ne  pourra  établir  de  nouveaux  im- 
pôts ,  ni  augmenter  les  anciens  fur  ces 
deux  Rivières ,  ni  dans  les  Ports  &  les 
Douanes  du  Duché  de  Livonie.  Les 
Commerçans  de  la  grande  Pologne 
ne  payeront  point  à  Stetin  les  nou- 
veaux droits  qu'on  pourroit  y  lever. 
Dantzic  &  les  autres  Villes  de  Pruffe 
conferveront  dans  le  Royaume  de 
Suède  &  dans  les  Provinces  qui  en 
dépendent ,  les  mêmes  privilèges  dont 
elles  ont  joui  avant  la  guerre.  Traité 
d'Olïva^  art,  5. 

Les  Villes  Ânféatiques  commerce- 
ront librement  dans  tous  les  Domaines 
qui  relèvent  des  Couronnes  de  Suède 

6  de  Danemarc.  7r.  de  Copenhague 
de  1660  j  art,  31.  On  a  vu  dans  le 
fécond  Chapitre  de  cet  Onvrage  quel- 
les prérogatives  les  vaiffeaux  Suédois 
obtinrent  pour  le  pafïage  du  Sund^ 
elles  furent  confirmées  par  les  Traités 
de  Fontainebleau  &  de  Lunden  en 
1^79  >  &  par  celui  de  Copenhague , 
du  1 8  Mai  1^80.  Depuis ,  la  Suède 
a  été  obligée  de  renoncer  à  ees  privi- 
lèges. Le  Traité  que  cette  Puiflance 
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paila  en  1720,  avec  le  Danemarc, 
foumetfes  Sujets,  dans  le  paiîage  da 
Sund  3c  du  Belt,  aux  mêmes  contri- 
butions j  que  les  Anglois ,  les  Hollan- 
dois  ou  la  Nation  la  plus  favorifée  , 
font  obligés  d'y  payer.  Traité  de  Stoc- 
kholm du  lâf.  Juin  1720  _,  entre  la  Sue- 
de^&  le  Danemarc ^  art»  9. 

Les  Sujets  de  l'Empereur  ,  de  l'Em- 
pire 5  &  particulièrement  les  Villes 
Anfeatiques ,  feront  rétablis  dans  tous 
les  privilèges  de  commerce  ,  dont  ils 
ont  joui  avant  la  guerre ,  fur  les  terres 
de  la  Couronne  de  Suède  ;  les  Sué- 
dois 5  les  Livoniens  ,  &c.  commerce- 
ront auflî  en  toute  liberté  dans  tous  les 
Domaines  de  l'Empire.  'Traité de  Ni" 
megue  j  entre  C Empereur  6*  la  Suéde  ^ 
article  6. 

11  y  aura  une  liberté  entière  de 
Commerce  entre  les  Sujets  de  la  Ré- 
publique de  Pologne ,  du  Grand  Du- 
ché de  Lithuanie  ,.  8c  de  la  Pruflfe 
Ducale ,  appellee  aujourd'hui  la  Pruffe 
Brandebourgeoife  ou  Royaume  de 
PrulTe.  Les  différends  qui  pourroienc 
s'élever  fur  cet  article  ,  feront  jugés 

Aa5 
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par  des  arbitres.  Les  Contradans  ne 
pourront  établir  que  d  mi  mutuel  ac- 
cord ,  de  nouveaux  droits  ou  péages 
fur  leurs  terres.  Leurs  Ports  leur  feront 
refpedivement  ouverts ,  ôc  il  leur  fera 
permis  d  acheter  les  uns  chez  les  autres 
toutes  fortes  de  munitions  de  guerre. , 
Tr.  de  Velav^  ,  i/i^  1 7  Septembre  i  <j  5  7  , 
tntre  la  Pologne  6»  la  Maifon  de  Bran- 
debourg j  art.  1 5  6"  1 7. 

Le  Commerce  fera  rétabli  Se  favo- 
rifé  entre  les  Etats  de  la  Couronne  de 
Suède  de  ceux  du  Roi  de  Prufle.  Tr, 
de  Stockholm  du  i  lévrier  i-jxOj  en- 
tre ces  deux  Puijfance^  ^  art.  i. 

On  ne  mettra  aucuii  empêchement 
à  la  navigation  du  Pehne ,  ni  des  ri« 
vieres  qui  s  y  déchargent.  Le  Roi  de 
Prufle  ne  pourra  y  établir  de  nouveaux 
péages,  ni  augmenter  les  droits  des 
anciens.  Ses  Sujets ,  ainfî  que  les  autres 
étrangers  ,  conferveront  pour  leurs 
vaifleaux  le  libre  ufage  du  Port  de 
Grunfchw^art ,  pour  s'y  retirer  &  y 
refter  fans  oppofition.  Ils  ne  payeront 
dans  ce  Port  aucun  impôt ,  ils  jouiront 
de  la  même  franchife  à  Rugen ,  pour 
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VU  qu'ils  payent  à  Wolgart  les  droits 
ufîtés  avant  la  guerre.  Les  Suédois  de 
la  Poméranie  Suédoife  fe  réfervent  la 
même  liberté  &  les  mêmes  prérogati- 
ves à  l'égard  de  tous  les  Ports ,  Havres , 
Côtes,  Rivières  qui  font  cédés  au  Roi 
de  Pruflfe.  Tr,  de  Stockholm  y  art  ii. 

Bien  loin  d'empêcher ,  le  Roi  de 
Prufle  favorifera  le  commerce  d^Bois 
que  les  Suédois  ont  fait  ci-devant  dans 
la  Poméranie  &  dans  fes  autres  Etats. 
Ils  continueront  à  trafiquer  fur  l'Oder 
&  le  Warthe ,  on  aura  foin  que  la  na- 
vigation de  ces  rivières  foit  libre.  En- 
fin les  Sujets  des  deux  Contradlans 
auront  les  uns  chez  les  autres  ,  par 
rapport  au  Commerce  ^  tous  les  privi- 
lèges qui  feront  accordés  à  la  Nation 
la  plus  amie.  TV.  de  Stockholm  j  art. 
Il  &  1^. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  de  Suède 
êc  de  la  Ruffie  commerceront  avec  li- 
berté les  uns  chez  les  autres ,  &  il  leur 
fera  permis  d'avoir  des  magafins  dans 
leurs  Domaines  refpedifs.  Traité  de 
Pleyjfemond  du  i  Juillet  \6G\  ^  entre 
la  Suède  &  la  RuJJîe  ^  art,  106*  1 1* 
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Tr.  de  Neujladt  entre  les  mêmes  j  an. 
17.  On  peut  confiilter  le  neuvième 
Chapitre  de  cet  Ouvrage  fur  quelques 
conventions  du  Traite  de  Neuftadt, 
qui  regardent  ^^  Commerce.  Elles  ont 
été  rappellées  de  remifes  en  vigueur 
par  les  art.  1 7  ^  1 4  &  1 5  ,  de  la  paix 
d'Abo.  Il  y  eft  dit  que  les  Commer- 
çans  Suédois  Se  Runes  jouiront  ref- 
pedfvement  les  uns  chez  les  autres , 
de  toutes  les  prérogatives  accordées  à 
la  Nation  la  plus  amie.  Traité  d'Abo  ^ 
article  14. 

La  Pologne  &  la  Rulîîe  s'accordent 
réciproquement  une  entière  liberté  de 
Commerce.  Traité  de  Mo/cou  du  1^ 
Avril  i6%6 ;  art    18. 

Je  n  ai  rapporté  dans  ce  Chapitre 
que  les  articles  dont  les  PuiiTances  de 
l'Europe,  font  convenues  par  des  Trai- 
tés perpétuels  ,  c'eft-à-dire  ,  par  des 
Traités  qui  ne  font  pas  fimplèment 
obligatoires  pour  un  certain  nombre 
d'années,  llferoit  inutile  de  faire  l'ana- 
lyfe  des  autres  ;  le  terme  de  plufieurs 
de  ces  ades  eft  déjà  expiré^  tels  font 
les  Traités  que  là  France  ôc  l'Effagne 
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ont  conclus  à  Utrecht  en  171 3  , 
avçc  les  Provinces  -  Unies  ;  le  Trai- 
té de  Pétersbourg  du  1  Décembre 
1734  ,  entre  l'Angleterre  &  la  Ruf- 
fie  5  ôcc.  le  terme  des  autres  eft  prêt  à 
expirer  ;  Se  d'ailleurs  ils  ne  contien- 
nent rien  d^afTez  important ,  pour  de- 
voir occafionner  des  différends  con- 
fidérables  entre  les  Princes  qui  ont 
contradé. 

On  me  permettra  de  rappeller  ici 
ce  que  j  ai  dit  dans  les  Principes  des 
Négociations  ,  que  fi  les  différentes 
PuifTances  s'étoient  comportées  fui- 
vant  leurs  vrais  intérêts ,  jamais  elles 
n'auroient  parlé,  dans  leurs  Traités 
de  commerce  ,  que  des  conventions 
générales  propres  à  affurer  la  liberté 
des  mers  ôc  de  la  Navigation  j  car  il 
eft  évident  que  chaque  Nation  ,  après 
avoir  réglé  ces  articles  ,  n'avoit  rien 
de  mieux  à  faire  pour  rendre  fon  com- 
merce florifïant  5  que  d'établir  chez 
elle  des  Loix  domeftiques  qui  mifTent 
les  citoyens  à  portée  de  faire  l'expor- 
tation de  fes  marchandifes  j  &  l'im- 
portation de  celles  quiluimanquoient. 
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avec  plus  d'avantage  que  les  érran- 
gèrs.  Si  une  PuifTanee  ne  favorife  pas 
plus  fes  Sujets  que  l'étranger  ,  leur  in- 
duftrie  étouffée  détruit  nécefTairement 
le  commerce  j  l'Etat,  au  lieu  de  com-. 
merçans ,  n'aura  que  des  Commiflion- 
iiaires. 

Il    n  eft'   pas  moins  évident    que 
tout  privilège  particulier   qu'une  Na- 
tion accorde  à  des  Commerçans  étran- 
gers ,  nuit  à  foii  Gommerce.  Les  pré- 
férences le  gênent  ;  les  Commerçans 
à  qui  elles  ont  été  accordées  ,  ne  man- 
quent pas  d'en  abufer,  pour  faire  une 
efpèce   de  monopole.  D'autres  afpi- 
rent  au  même  avantage ,  fe  font  crain- 
dre pour  l'obtenir  5  ou  l'achètent  par 
quelque  bienfait.  Dès  que  ce  qui  étoit- 
ime  grâce  particulière ,  devient  un  droit; 
général ,  les  monopoles  celTent ,  il  efl: 
vrai,  mais  l'Etat  n'eft  plus  le  maître 
des  Loix  de   fon  commerce  y  &  il 
devient  le  tributaire  de  l'induftrie  Se 
de  Taélivité  de  fes  voifins,  dont   il 
a  échauffé   l'émulation    en  éteignant 
celle  de  fes  Sujets. 

La   conféquence  naturelle    de  ce 
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que  je  viens  de  dire  ,  c'eft  que    le 
commerce  ,  à  l'exception  des  conven- 
tions qui  regardent  le  Droit  des  Gens, 
ne  doit  point  être  l'objet  des  négo^ 
ciations.  Chaque  PuilTance  à  cet  égard 
ne  doit  dépendre  que  d'elle-même. 
Après  avoir  fait  les  Règlemens  qu'elle 
croit  les  plus  fages  relativement  à  fa 
fituation  ,  à  la  nature  de  fes  richeiTes , 
Ôc  à  l'induftrie  de  fes  habitans  ;  qu'elle 
ait  3  comme  l'Angleterre  ,  la  fermeté 
de  n'y  jamais  déroger  en  faveur  d'un 
étranger-    Cette   fermeté    doit   faire 
toute  fa  politique.   Dans  le  dernier 
iiècle  on  ne  comprenoit  pas  qu'il  étoit 
ridicule  de  prendre  des  engagemens 
éternels  fur  le  commerce ,  dont  l'ob- 
jet toujours  mobile,  eft  fujet  à  mille 
révolutions  JHT  mille  caprices  jouf^^^- 
--^JiaJiersrde  n'eft  que  depuis  la  guerre 
de  lafucceflîon  d'Efpagne,  qu'on  a  pris 
l'ufage  de  féparer  les  Traités  de  com- 
merce des  Traités  de  paix,  de   d'en. 
borner  le  terme  à  vingt ,  vingt  -  cinq 
p^  trente  ans  tout  au  plus. 

Fin  du  Tome  fécond^ 
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